
Bulletin 
de la 

Banque Nationale de Belgique 

XLVIIe Année 
Tome II N° 5 - Novembre 1972 



SOMMAIRE : 

	

I III 	Evolution récente de la situation de l'économie belge. 

	

XXXIII 	Le budget de 1973 dans la perspective de l'évolution 
des finances publiques de 1967 à 1973. 

	

LXXX1 	Mesures de politique monétaire prises en Belgique. 

	

1 	Statistiques. 

	

133 	Législation économique. 

	

137 	Bibliographie relative aux problèmes économiques 
et financiers intéressant la Belgique. 

Les articles signés traduisent les opinions de l'auteur et n'engagent pas la Banque. 

Les opinions exprimées dans les articles non signés ont l'accord du Comité de Direction 
de la Banque. 

La reproduction d'extraits de ce Bulletin est autorisée, à condition que la source soit 

indiquée. 



EVOLUTION RECENTE 
DE LA SITUATION DE L'ECONOMIE BELGE 

Introduction. 

Au cours de cet automne, l'activité économique reflète à maints égards 
une situation de conjoncture ascendante. La production industrielle augmente 
à un rythme annuel de 6 p.c. environ; au total, l'utilisation des capacités de 
production se rapproche depuis quelques mois du niveau optimal. Sectorielle-
ment, ce sont les industries qui produisent des biens de consommation et des 
biens intermédiaires, ainsi que la construction, qui participent le plus à l'expan-
sion de l'activité. 

Jusqu'à présent, la reprise conjoncturelle a donné lieu à des gains de pro-
ductivité importants qui semblent avoir dépassé les accroissements de production, 
ainsi qu'en témoigne l'évolution du chômage. Il s'agit là sans doute d'une réac-
tion à la hausse très rapide des rémunérations nominales, hausse qui pourrait 
expliquer par ailleurs la stagnation des dépenses d'investissement, cependant 
demeurées à un niveau élevé, qu'effectuent les entreprises pour élargir leur 
capacité de production. 

Toutes les autres catégories de dépenses contribuent à l'expansion de la 
demande globale : consommation privée et publique, investissements publics et 
construction d'habitations, achats de l'étranger. 

L'expansion conjoncturelle s'accompagne d'une hausse importante des prix, 
en particulier au stade de la consommation. Dans les économies européennes, on 
a d'ailleurs constaté que la détente conjoncturelle 1970-1971 n'avait que peu 
ralenti le mouvement de hausse des prix et n'avait pas freiné celui des salaires. 
Cette évolution montre que des attitudes inflationnistes fondamentales caracté-
risent de plus en plus le comportement des agents économiques et risquent de 
créer une situation de « stagflation ». Ce danger a été au centre des préoccupa-
tions du Conseil de Ministres des Communautés Européennes qui a adopté le 
31 octobre une résolution demandant que les Etats membres s'efforcent dé 
ramener le taux d'augmentation des prix à la consommation à 4 p.C. pour 
l'année 1973. 

Pour atteindre cet objectif, les Etats membres pourront utiliser leur - dispo-
sitif de surveillance de l'évolution des prix; en outre, ils devront, aux termes 
de la résolution, ramener progressivement le rythme d'expansion des liquidités 
monétaires et quasi monétaires à un taux égal à l'accroissement du produit 
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national brut en volume majoré du taux de hausse des prix fixé comme objectif 
et pondéré d'un coefficient qui traduit la relation structurelle entre la masse 
monétaire et le Produit National Brut. Cette u performance clause » devra être 
réalisée à la fin de 1974 au plus tard, la moitié de la réduction intervenant déjà 

en 1973. Les autorités monétaires devront agir rapidement, d'une part, sur 
les taux d'intérêt par la politique de réescompte ou d'intervention sur le marché 

monétaire et, d'autre part, sur la liquidité par l'application de coefficients de 
réserve basés sur les passifs des intermédiaires financiers et par la politique 
d'open market. En cas de besoin, les autorités monétaires devront aussi être à 
même d'agir sur le volume des crédits, notamment par l'imposition de coefficients 
de réserve aux crédits octroyés et par l'encadrement ou la réglementation du 
crédit à la consommation. 

En ce qui concerne les finances publiques, la résolution du Conseil de 

Ministres stipule que la progression effective des dépenses budgétaires ne pourra 
pas dépasser — dans les Etats membres qui sont en situation de plein emploi —
le taux d'accroissement du P.N.B. à prix courants. De plus, dans ces mêmes pays, 

les autorités devront, au premier semestre de 1973, soit échelonner les dépenses 
envisagées, soit constituer des tranches conditionnelles de dépenses, soit prendre 
toute mesure d'effet équivalent. Au surplus, les soldes budgétaires ne pourront 
pas être financés par une création de monnaie. 

L'application de ces résolutions à la situation de la Belgique appelle les 
remarques suivantes. 

Les excédents considérables de la balance des transactions courantes de 

l'U.E.B.L. avec l'étranger se sont traduits par un gonflement des réserves offi-
cielles de la Banque Nationale et, partant, de la liquidité des intermédiaires 

financiers et des entreprises, qu'a renforcée l'expansion des dépenses de l'Etat. 
Il faut éviter que la masse d'actifs financiers qui s'est ainsi constituée, principale-
ment sous des formes à court terme, ne vienne aggraver les pressions existant 
en matière de prix en donnant lieu à bref délai à une accélération des dépenses, 
d'autant plus que les crédits aux particuliers pour la construction de logements 

et la consommation, de même que les ouvertures de crédits bancaires aux entre-
prises sont en accroissement sensible. Certes, les relations qui existent entre 

l'évolution des coûts salariaux, des prix, de l'ensemble des revenus, de la 
demande et des fonds liquides sont complexes; les mesures de politique moné-

taire, même lorsqu'elles agissent sur les dépenses, peuvent n'avoir que des effets 
limités sur les prix; les variations de la fréquence de circulation de la monnaie, 

en particulier, peuvent compenser celles de la masse de liquidités. Il n'en reste 

pas moins que des attitudes inflationnistes ont plus de chance de se perpétuer 
dans un contexte de liquidités abondantes et d'obtention facile de crédits. C'est 
pourquoi, en conformité avec la résolution du Conseil des Communautés du 
31 octobre 1972, les autorités ont décidé de surveiller étroitement l'expansion des 
crédits des intermédiaires financiers qui pourrait se faire au départ des ressources 
de ces intermédiaires et d'instaurer un système de réserve monétaire. En juillet 

1972 déjà, la Banque Nationale avait conclu avec les principales banques du pays 

IV 



un accord de portée limitée dont l'objectif était de stériliser une partie des liqui-

dités qui s'étaient créées au départ des relations avec l'étranger. La réserve moné-
taire instituée en exécution de cet accord frappait les engagements en francs bel-
ges à deux ans au plus — à l'exception des carnets de dépôts — des seules ban-

ques. Cette assiette avait été choisie à l'époque parce que le gonflement des res-
sources des intermédiaires financiers provenait essentiellement d'un afflux spé-
culatif de capitaux qui n'avait pratiquement bénéficié qu'aux moyens d'action 
à court terme des banques. En novembre, l'accord de juillet étant venu à expira-
tion, un nouveau dispositif de stérilisation a été mis en vigueur, conformément 
aux souhaits exprimés par le Gouvernement à la suite des décisions de Luxem-

bourg. Ce dispositif répond à des préoccupations tout autres que le précédent, 
les circonstances ayant changé et les causes des risques inflationnistes s'étant 
modifiées. Les positions spéculatives sur le franc belge se sont progressivement 

dénouées, mais les risques de voir la hausse des prix renforcée par les pressions 
de la demande se sont, on vient de le voir, précisées. Le nouveau dispositif qui a, 
dès lors, comme objectif de veiller que le recours au crédit des entreprises 
et particuliers au-delà des limites jugées tolérables ne vienne appuyer le mouve-

ment de hausse des prix, se devait d'être plus général dans son application que 
celui de juillet. C'est pourquoi la nouvelle réserve monétaire couvre tous les 
engagements, aussi bien non monétaires que monétaires, des intermédiaires finan-
ciers. 

Une réserve monétaire qui ne saisirait que les dépôts à vue aboutirait à 
détourner en partie la demande de crédit vers les intermédiaires financiers qui 
collectent principalement d'autres formes de ressources; si ces intermédiaires 
parvenaient, par exemple en offrant des taux d'intérêt plus élevés ou en solli-

citant davantage la clientèle, à attirer des encaisses existantes pour se procurer 
plus de ressources et consentir plus de crédits, ils seraient l'instrument d'une 
augmentation de la fréquence de circulation de la monnaie qui, en courte 
période, a le même effet inflationniste qu'une création de monnaie. 

L'application du système de réserve monétaire a été accompagnée de 
mesures destinées à éviter que l'incidence de la constitution de cette réserve sur 
les possibilités d'octroi de crédit aux entreprises et particuliers ne soit atténuée 
par un recours supplémentaire au réescompte de la Banque ou par une réduction 
de la partie de leurs ressources que les intermédiaires affectent au financement 
du Trésor, lequel devrait alors recourir directement ou indirectement à la Ban-
que pour couvrir ses besoins de financement. 

L'action d'un coefficient de réserve pourrait, en principe, être utilement 
renforcée par le recours à des opérations d'open market : c'est ce que précise 
la recommandation du Conseil des Communautés Européennes. Une politique 
d'open market suppose toutefois qu'il existe un large marché des effets publics, 
tant à l'émission que pour les transactions ultérieures. En Belgique, un tel 
marché n'existe pas. La mise en application d'une véritable politique d'open 

market nécessiterait dès lors une révision des modalités actuelles d'émission et 
de circulation de ces effets. 
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La stérilisation des liquidités qui a été opérée par l'application du sytème 
de réserve monétaire est de nature à confirmer, voire à renforcer, la hausse 
spontanée des taux débiteurs. Une telle évolution que l'augmentation récente 
des taux d'escompte et d'intérêt de la Banque est venue appuyer, est conforme 
à la pOlitique suivie présentement par les autorités en Belgique et à l'étranger, 
politique qui a été recommandée par le Conseil des Communautés Européennes. 

L'application des recommandations du Conseil des Communautés dans le 
domaine des finances publiques soulève certaines difficultés à la fois sur le plan 
des principes et sur celui des possibilités pratiques d'application. Le budget de 
1973 a déjà été déposé an Parlement; le Gouvernement qui s'en est dessaisi ne 
pourrait en modifier à loisir les grandes lignes. Ensuite, le budget de 1973 
traduit certains efforts de décélération du rythme d'expansion des dépenses; 

les effets n'en sont pas immédiatement apparents dans les chiffres car ceux-ci 

reflètent en partie des dépenses engagées précédemment. En 1972, conformément 
à la politique de relance conjoncturelle qu'il poursuivait, le Gouvernement avait, 
d'une part, admis un déficit de 6 milliards à l'ordinaire et, d'autre part, accru 
considérablement les engagements de dépenses d'investissements. Si l'action de 
ces derniers sur l'activité globale s'est déjà manifestée opportunément en 1972, 
pendant une période de ralentissement, voire de recul, des dépenses d'investis-
sement des entreprises, son incidence en crédits budgétaires, et donc en sorties 
de trésorerie pour l'Etat, se localise pour l'essentiel en 1973. C'est pourquoi les 
dépenses extraordinaires de l'Etat sont encore en 1973 en progression de 
7,5 p.c. ('), alors que les nouveaux engagements de dépenses d'investissement de 
1973 seront, en montants absolus, inférieurs à ceux de 1972. Quant au budget 
ordinaire de 1973, il a été présenté en équilibre, l'absorption du déficit apparu 
en 1972 ayant été réalisée par un accroissement plus important des recettes que 
des dépenses, celles-ci progressant d'ailleurs à un rythme inférieur à celui 

de 1972. 

11 reste néanmoins que lé taux d'expansion des dépenses de l'Etat envisagé 

pour 1973, soit 13,6 p.c. pour les dépenses ordinaires et 12,4 p.c. pour les dépenses 
globales ('), dépasse nettement la progression attendue du P.N.B. nominal, qui 
est de 9 à 9,5 p.c.; l'objectif établi en matière de finances publiques par la réso-
lution du Conseil de Ministres de la Communauté du 31 octobre 1972 ne pourra 

donc être réalisé. Cette perspective est regrettable car, quelles que soient ses 
causes immédiates, l'inflation se renforce des laxismes de la politique budgétaire. 
Le relèvement encore excessif de la masse des dépenses publiques soutiendra 

la demande à contretemps; l'alourdissement fiscal prévu et nécessaire exercera 
plus une action de hausse de prix que l'inverse et le financement de l'impasse 

de trésorerie pourrait exiger une création additionnelle bien inopportune de 
monnaie. Dans ces conditions, il est facile mais non efficace de s'en remettre à 

( 1 ) Ces pourcentages tiennent compte de la réintégration de certaines dépenses débud-
gétisées, dont la justification est fournie dans l'article relatif au budget de 1973 dans la pers-
pective de l'évolution des finances publiques de 1967 à 1973, publié dans le présent numéro 
de ce Bulletin. 
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l'action monétaire et de la charger aussi de compenser les effets de dépenses 
publiques excessives. Isolée, cette action ne pourrait assumer à elle seule tout 
le travail de stabilisation, sauf à porter la hausse des taux et le resserrement des 
liquidités à des niveaux insoutenables en raison des effets sectoriels implicites 

et imprévisibles que ces mesures entraîneraient. Si l'objectif est d'endiguer la 
hausse des prix, il est indispensable — en raison de l'ampleur qu'à déjà prise 
le mouvement et de sa persistance — de recourir énergiquement au maniement 
de tout le dispositif de la politique économique, en ce compris l'action budgé-
taire ( 1 ) et d'obtenir, par la persuasion, une modification profonde du comporte-
ment des agents économiques de toutes les catégories socio-professionnelles quant 

à leurs exigences en matière de revenus et de celui des consommateurs de services 
fournis par les pouvoirs publics autant que de produits et services fournis par 
les entreprises privées. 

1) Le niveau de l'activité économique et de l'emploi. 

La chronique précédente sur la situation économique belge a décrit le 
raffermissement conjoncturel qui s'était amorcé à la fin de 1971, après un mou-
vement de décélération qui, au second semestre de cette année, avait pris un 
caractère inquiétant. 

L'enquête sur l'utilisation des capacités de production dans l'industrie 

manufacturière à la fin de mai 1972 a confirmé l'amélioration de la conjoncture. 

En effet, le degré moyen d'utilisation des capacités, qui était revenu de 83,8 p.c. 
en mai 1971 à 81,7 p.c. en janvier 1972, est remonté à 83 p.c. en mai. Pour 

les mêmes périodes, la proportion des entreprises travaillant aux limites des 
capacités est passée de 33 à 27 et à 29 p.c. en mai 1972. A la fin d'octobre 1972, si 
le degré moyen d'utilisation des capacités de production s'était maintenu au 
niveau atteint en mai, par contre la proportion des entreprises travaillant aux 
limites des capacités était passée à 32 p.c. 

L'amélioration de l'activité se traduit aussi dans l'évolution de l'indice de 
la production industrielle : suivant les indices bruts et, par rapport à la période 
correspondante de l'année précédente, le taux d'accroissement de la production 
industrielle est revenu à 1,4 p.c. au troisième trimestre de 1971 et il est remonté 
à 1,5 p.c. au quatrième trimestre, à 6,5 p.c. au premier trimestre de 1972 et 
à 5,3 p.c. au deuxième. Un indicateur de la tendance récente est fourni par la 

( 1 ) En raison des incidences des finances publiques dans le contexte conjoncturel actuel, 
il a paru intéressant de dégager l'évolution des recettes et des dépenses budgétaires au travers 
des deux derniers cycles conjoncturels en ne se limitant pas à des comparaisons globales et 
comptables mais en essayant d'identifier les facteurs à l'origine de cette évolution. C'est 
l'objet de l'étude publiée ci-après sous l'intitulé « Le budget de 1973 dans la perspective des 
finances publiques de 1967 à 1973 ». 
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production d'électricité, qui, déduction faite des exportations nettes de courant, 
a marqué un accroissement de 6 p.c. au troisième trimestre par rapport à la 
période correspondante de 1971. 

Graphique 1. 
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D'après les résultats des enquêtes mensuelles de la Banque, la durée 

moyenne de l'activité assurée à la fin de mois par le carnet de commandes total 
est passée, dans l'ensemble des industries manufacturières, malgré le relèvement 
du rythme de production, de 3,77 mois en janvier 1972 à 3.81 en juin, mais elle 

est revenue à 3,68 en octobre, en raison principalement d'une diminution 

clans le secteur des biens métalliques d'investissement. 

L'amélioration de l'activité en cours depuis le début de l'anne recouvre 

des tendances assez différenciées suivant les principaux secteurs industriels. 

Dans les industries des produits alimentaires, des textiles, de l'habillement, 
l'activité, déjà soutenue à l'automne 1971, a encore progressé. Cependant, dans 

les deux dernières industries, la tendance est devenue moins ferme depuis que 
les conditions climatiques médiocres de la période estivale ont freiné l'écoule-
ment des collections de la saison. D'autre part, dans les branches des fabrications 
métalliques produisant des biens de consommation, spécialement dans celle de 
l'automobile, ainsi que dans l'industrie du bois et de l'ameublement, le redres-
sement de la demande, tant intérieure qu'extérieure, a entraîné celui de la pro-

duction. Par contre, l'industrie des papiers et cartons, aux prises avec une vive 
concurrence, n'a enregistré qu'un accroissement limité de son activité. 

Dans les industries des métaux communs, l'activité, en régression au cours 

du second semestre de 1971, s'est redressée de manière sensible, par suite surtout 
d'un raffermissement de la demande extérieure; cette tendance s'est poursuivie 

pour les métaux non ferreux, mais elle a été un peu moins soutenue pour l'acier, 

au troisième trimestre. 

L'industrie des produits chimiques a également pu accentuer le rythme de sa 

production, spécialement dans le secteur des produits de base, en réponse à 
une amélioration de la demande extérieure. Dans les raffineries de pétrole, 

la mise en service, à la fin de 1971, de la nouvelle unité à Feluy a donné lieu 

à un fort accroissement de la production. 

La situation a évolué de manière moins favorable clans les industries des 

biens d'investissement. Si, dans les premiers mois de 1972, celles-ci ont vu 
s'arrêter la récession amorcée un an plus tôt, elles n'ont pu développer sérieuse-

ment leur production à cause de l'hésitation de la demande tant intérieure 

qu'extérieure. 

Ainsi, ce sont essentiellement la continuation de l'expansion dans l'ensemble 

des industries de biens de consommation et le redressement de l'activité dans 

les industries de biens intermédiaires, qui ont contribué à améliorer le niveau 

de l'activité au cours du premier semestre de 1972. 

Dans l'industrie de la construction, après une régression de 1 p.c. de 1970 

à 1971, l'activité a amorcé un redressement à partir du deuxième trimestre de 
1972, ayant reçu une double impulsion de la part des autorités. Celles-ci ont, 
dans le cadre de la politique de soutien de la conjoncture, arrêtée en mars 1972, 
accru le volume global des investissements publics et accéléré les ouvertures de 
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chantier des travaux publics; elles ont, de plus, stimulé la construction de loge-
ments sociaux et pris des mesures en faveur de la construction privée. En consé-

quence, dans les entreprises de la construction, les carnets de commandes ont été 
regarnis et la durée moyenne de l'activité assurée à la fin de mois par ces carnets 

s'est allongée. La durée moyenne enregistrée à la fin d'octobre est passée, 
de 1971 à 1972, de 6,8 mois à 7,5 pour la construction de bâtiments résidentiels, 
de 13,5 mois à 16,0 pour les travaux routiers (y compris les ouvrages d'art). de 
10.1 mois à 13,8 pour les travaux de génie civil divers. 

Tableau I. 	 Production industrielle suivant la destination des biens 

(Variations en p.c. de l'indice de la production 
par rapport. à la période correspondante de l'année précédente) 

Source : I nntiiut National de Statistique. 

Total 
Industries 
de biens 

intermitdiaires 

Industries de biens 
de consommation Industries  

de biens 
d'investissement 

non durables durables 

:1071 1er 	trimestre 	 + 5 , 6  + 3 , 2  + 7,7 + 6,4 + 1,7 
2e 	trimestre 	 + 2,4 - 0,8• - 0,5 + 9,2 + 1,3 
3e 	trimestre 	 + 1,4 - 1,4 + 2,8 + 6,1 - 5,1 
.I ,! 	trimestre 	 + 1 , 4  - 0,4 + 4,4 + 7,2 - 6,6 

1072 1er trimestre 	 + 6,3 + 8,4  + 4 , 4  +12,9 + 4, 4  
2e 	trimestre 	 + 5,4 + 9,5 • + 9,2 + 8,3 + 0,4 
3e 	trimestre 	 + 1,5 + 4,8 + 1,5 + 3,0 - 1,4 

Le développement de l'activité de la construction a entraîné une accen-
tuation de la production dans les industries de matériaux de construction, 
notamment dans celles du ciment et de la terre cuite. 

Alors que l'activité s'améliore dans l'ensemble des industries, le chômage 
demeure important. Le nombre de chômeurs complets, qui s'est mis à remonter 
à partir d'août 1971, s'est élevé à 83.700 unités en septembre 1972, contre 66.200 
un an plus tôt. Pour les seuls chômeurs complets à aptitude normale ('), le 
taux de chômage, corrigé des variations saisonnières et calculé par rapport au 

nombre d'assurés contre le chômage, n'a cessé de progresser, passant d'un mini-
mum conjoncturel de 1,11 p.c. au deuxième trimestre de 1971 à 1,94 p.c. au 

troisième trimestre de 1972. 

L'accroissement du chômage complet touche quasiment toutes les branches 

d'activité, mais il est surtout marqué dans les industries de biens d'investissement 
(fabrications métalliques, construction et industries connexes) et dans les ser-

vices (commerces, banques, assurances, services au sens strict). 

La persistance d'un chômage important est à mettre en rapport avec l'action 
conjuguée de plusieurs causes. Elle tient, dans une mesure généralisée, aux gains 
de productivité réalisés par les entreprises; les chiffres mentionnés plus loin 

( 1 ) Y compris les demandeurs d'emploi libres inoccupés. 
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Serv ices Divers 

  

Industries extractives et manufacturières : 

Textiles 
et 

vkemen!:.; 

Matériaux 
de 

cons- 
t motion 

Cons- 
trie-Mou 

Ensemble 

des 

eKrrlenrs Total 

dont : 

Fabri-
cations 
métal-
liques 

(Moyennes trime. triellcs en 	d'unités 

1071 	10. trimestre 	 11,8 (3,1) (2,6) (0,7) 3,3 10,9 1,8 27,8 
20 	trimestre 	 9,4 (2,2) (2,2) (0,6) 2,5 8,3 1,0 21,2 
3e 	trimestre 	 9,4 (2,3) (2,4) (0,7) 2,5 9,9 1,2 23,0 
4. 	trimestre 	 12,2 (2,5) (3,9) (0,7) 6,0 12,0 3,4 33,6 

1972 	1... 	trimestre 	 16,9 (2,9) (5,6) (0,9) 8,6 13,6 3,0 42,1 
2" trimestre 	 15,8 (2,7) (5,2) (1,0) 6,1 11,9 1,7 35,5 
3" trimestre 	 1.5,9 (3,3) (4,0) (1,0) 4,2 14,6 1,9 36,6 

(Accroissements en chiffres absolus par rappoit à la période correspondante de 1971) 

1972 2e trimestre 	 + 6,4 (+ 0,5) (+ 3,0) (+ 0,4) + 3,6 + 3,6 + 0,7 + 14,3 
3e trimestre 	 + 6,5 (+ 1,0) (+ 2,5) (+ 0,3) + 1,7 + 4,7 + 0,7 + 13,6 

au sujet de l'industrie sont significatifs à cet égard, mais les efforts de rationa-

lisation paraissent importants aussi dans le secteur des services, notamment dans 
la distribution. De plus, l'importance du chômage résulte aussi de la faible 
progression de l'activité dans les industries de biens d'investissements. A cet 
égard, on peut observer que le redressement de l'activité dans l'industrie de 
la construction, décrite plus haut, a déjà entraîné une certaine amélioration 
de l'emploi dans ce secteur entre le deuxième et le troisième trimestre de 1972. 

Talleau IL 

Demandeurs d'emploi (chômeurs) à aptitude normale inscrits à la fin de mois 

Sur le marché de l'emploi, les offres d'emploi reçues sont restées, en 1972, 
inférieures à celles de 1971 pour chacun des trois trimestres. Cependant, suivant 
les enquêtes de conjoncture, les entreprises envisagent, au total, de renforcer 
un peu leurs effectifs de personnel au cours des trois prochains mois : la diffé-
rence (exprimée en p.c. des réponses pondérées) entre les réponses prévoyant 
des renforcements et celles annonçant des réductions du personnel est passée 
d'un écart négatif de - 6 p.c. au premier trimestre de 1972 à un écart positif 
de + 2 p.c. au troisième trimestre et de + 3 p.c. en octobre. 

2) Les salaires et les prix. 

La détente sur le marché de l'emploi ne s'est pas répercutée sur la pro-
gression des salaires. Celle-ci, déjà plus vive, vers la fin de l'année 1971, s'est 
poursuivie à un rythme élevé au premier semestre de 1972. 

Selon les enquêtes trimestrielles de l'Institut National de Statistique, les 
gains horaires bruts moyens des ouvriers masculins majeurs dans l'industrie 
(à l'exclusion des mines, de la sidérurgie et des transports) ont augmenté de 
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Graphique 2. 	 Prix, salaires et productivité en Belgique 

(Indices, 19(33 = 100) 

t Pourcentages de variation en cours d'année 
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13,3 p.c. de juillet 1971 à juillet 1972, contre 12 p.c. pour les douze mois anté-

rieurs. Selon l'indice calculé par la Banque Nationale, l'accroissement du gain 
moyen brut par heure prestée dans l'industrie s'est établi à 13,1 p.c. de juin 1971 
à juin 1972, contre 12,7 p.c. pendant les douze mois précédents. 

Cette poussée des salaires, qui a été particulièrement vive au quatrième 
trimestre de 1971 et au deuxième trimestre de 1972, est supérieure à celle qui 

a été enregistrée au cours des neuf derniers mois dans les autres pays de la 
Communauté Economique Européenne - à l'exception des Pays-Bas -, au 
Royaume-Uni et aux Etats-Unis. En termes réels, c'est-à-dire élimination faite 
de la hausse des prix à la consommation, l'écart entre la progression des salaires 
en Belgique et à l'étranger est proportionnellement plus marqué encore. En 
Belgique, le salaire horaire réel a augmenté de 7,2 p.c. de juin 1971 à juin 1972, 

contre 3,5 p.c. en République fédérale d'Allemagne, 4,8 p.c. aux Pays-Bas, 3,2 p.c. 
aux Etats-Unis et 4,9 p.c. au Royaume-Uni. 

Dans l'industrie, le salaire-coût, qui englobe les cotisations sociales supportées 

par les employeurs, a augmenté par rapport aux périodes antérieures corres-
pondantes, de 13,4 p.c. au second semestre de 1971 et de 13,3 p.c. au premier 

semestre de 1972. Comme les gains de productivité sont estimés à 6,1 et 10,1 p.c. 
pour les mêmes périodes, la hausse du salaire-coût par unité produite est revenue 
de 6,9 p:c. au second semestre de 1971 à 3,0 p.c. au premier semestre de 1972 ( 1 ). 

Tableau 	I. 	 Indices des salaires 

(Variations en p.c. par rapport à la période précédente) 

Gain horaire brut Sa aire 
conventionnel 2 

Belgique Franco 

Repu-
blique 

Fédérale 
d'Alle-
magne 

Italie Royaume- 
Uni 

Etat, 
Unis Belgique Pays-Bas 

1969 Année 	 + 7,9 +10,7 + 8,9 + 6,4 + 7,8 + 6,0 + 7,2 + 9,9 

1970 Année 	 +11,7 +10,1 +14,0 +18,0 +13,8 + 5,3 +10,4 +10,7 

1971 Année 	 +12,1 +10,9 +12,0 +10,6 +13,2 + 6,2 +12,0 +11,7 

1970 Mars + 3,0 + 3,0 + 2,9 +11,9 + 4,1 + 0,7 + 3,8 + 5,0 
Juin 	 + 2,6 + 2,4 + 2,1 + 2,7 + 3,8 -f- 	1,5 + 2,6 + 3,2 
Septembre + 2,6 + 2,4 + 4,5 + 0,9 + 4,4 + 1,8 + 2.7 + 2,6 
Décembre 	 + 4,0 + 2,6 + 3,2 + 2,2 + 3,7 + 1,5 + 2,1 + 1,0 

1971 Mars + 1,7 + 3,2 + 3,0 + 5,1 + 2,0 + 1,4 + 4,6 + 4,5 
Juin 	 + 3,7 + 2,3 + 1,6 + 1,5 + 3,8 + 1,4 + 2,1 + 1,9 
Septembre + 1,9 + 2,5 + 4,0 + 1,7 + 2,9 + 0,8 + 2,0 + 5,1 
Décembre 	 + 4,4 + 2,3 + 0,8 + 1,2 + 2,2 + 2,5 + 2,7 + 0,9 

1972 Mars + 1,5 + 3,1 + 1,6 + 3,3 + 2,2 + 1,3 + 4,2 + 5 7 
Juin 	 + 4,6 + 2,9 + 2,2 + 1,2 p+ 3,7 + 1,4 + 2,8. + 0,8 

1 Non corrigés pour éliminer les variations de taux de change. 
2 Seul indice dont on dispose pour es Pays-Bas. 

( 1 ) Les chiffres établis par l'Institut de Recherches Economiques de Louvain, se rap-
portent, pour le premier semestre, à la période mars-mai et, pour le second, à la période 
septembre-novembre. 



La progression des prix de gros s'est accélérée en 1972. L'indice général 
des prix des produits industriels s'est accru de 3,4 p.c. entre le troisième tri-
mestre de 1971 et le troisième trimestre de 1972, contre 2,4 p.c. pendant les 
quatre trimestres précédents. La hausse des prix se retrouve uniquement dans 

les produits indigènes, les prix de l'ensemble des produits importés étant restés 
à peu près stables au cours des douze derniers mois. L'évolution selon les stades 

de production s'est caractérisée par la réapparition d'un mouvement de hausse 

de prix des demi-produits à partir du début de 1972 et par un renchérissement 
des produits finis à un rythme plus élevé qu'en 1971. Selon les prévisions 

recueillies par l'enquête de fin d'octobre, la pression à la hausse des prix à la 
production s'intensifierait encore au cours des trois prochains mois. 

Tableau J.V. 	 Evolution des prix 

(Variations en p.c.) 1  

Du troisième trimestre 
de 1070 

au troisième trimestre 
de 1971 

Du troisième trimestre 
de 1071 

au troisième trimestre 
de 1072 

Prix de glus ires produits industriels 	  

par origine 	: 

-I- 	2,4 + 3 , 4  

- produits indigènes 	  -I-- 	2,7 + 4,2 

	

-- produits importés 	  

	

par stade de production 	: 

+ 1 ,5 - 0,2 

- matières premières 	  4- 2,8 -I- 	2,2 
- demi-produits 	  + 0,5 + 4,5 
- produits finis -I- 	3,2 + 3,4 

Prix de gros 4Ies produits agricoles 	: 

- indice Ministère de l'Agriculture 	  - 1,4 + 9,9  

. Prix ii. la  consommation 	  + 4,6 + 5,5 

I Après élimination de l'incidence de la suppression de la taxe de transmission au bu' janvier 1971. 

Quant aux prix des produits agricoles, qui avaient fléchi en 1971, ils ont 
accusé, du troisième trimestre de 1971 au troisième trimestre de 1972, une 
hausse, qui s'élève à 9,9 p.c. selon l'indice calculé par le Ministère de l'Agricul-
ture. Ce renchérissement des produits agricoles est attribuable à la fois aux 
produits végétaux, en particulier aux pommes de terre, et aux produits animaux. 

Les prix à la consommation ont enregistré une augmentation de 5,7 p.c. 

d'octobre 1971 à octobre 1972, contre 5,2 p.c. pour la période correspondante 
antérieure. Cette accélération de la hausse des prix à la consommation apparaît 
plus substantielle encore si l'on fait abstraction de l'incidence de l'instàuration 

de la taxe sur. la  Valeur ajoutée sur l'évolution .des prix pendant la période prise 

comme base de comparaison. 

Entre les deux mois considérés, l'accroissement des prix des produits ali-
mentaires est passé de 3,6 à 7,8 p.c., tandis que celui des produits non alimen-
taires est revenu de 4,4 à 2,9 p.c. Le renchérissement des services est resté 
substantiel : 7,0 p.c. entre octobre 1971 et octobre 1972, contre 8,9 p.c. 
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pendant les douze mois antérieurs. Le changement de pondération, à partir de 

mars 1972, de ces trois composantes de l'indice général des prix à la consom-

mation n'a eu qu'une répercussion négligeable sur l'évolution de l'ensemble 
de l'indice : l'incidence sur ce dernier de la pondération moindre accordée aux 

prix des produits alimentaires, dont la hausse a été extrêmement rapide en 1972, 
a été compensée par celle de l'importance plus grande accordée aux prix des 
services, dont la hausse est restée considérable en 1972. 

De septembre 1971 à septembre 1972, la progression de l'indice des prix 
à la consommation a été plus modérée qu'en République Fédérale d'Allemagne. 

aux Pays-Bas, en France et au Royaume-Uni. Elle a par contre été presque le 
double de la hausse enregistrée aux Etats-Unis. 

3) Les principales composantes de la demande intérieure. 

La consommation des ménages. 

Suivant les indicateurs les plus sensibles, la consommation des ménages a 
marqué une vigoureuse reprise au premier trimestre de 1972, suivie d'une 
progression à un rythme moins vif au deuxième trimestre et d'une nouvelle 

accélération au troisième. 

L'appréciation portée, dans le cadre des enquêtes de la Banque, par les 
participants sur le niveau des ventes dans les commerces de gros d'automobiles 
(y compris le commerce d'importation), d'appareils électro-ménagers et de pro-

duits alimentaires et d'entretien a évolué comme suit (différence entre la pro-
portion des réponses signalant un niveau des ventes plus que suffisant (+) et 

un niveau insuffisant (—) : 

Voitures 
automobiles 

Appareils 
éleetro. 

ménagers 

Produits 
alimentaires 

et d'entretien 

1 .971 1er 	trimestre 	  — 58 — 63 + - 	8 
2e 	trimestre 	  — 50 — 57 + 	9 
36 	trimestre 	  — 48 — 35 — 2 

. 	 4e 	trimestre 	  — 17 — 27 + 23 

1972 18r trimestre 	  + 29 + 7 + I - 17 
2 8 	trimestre 	  + 27 — 13 0 
3 8 	trimestre 	  + 14 0 + 22 

Octobre 	  +43 -10 0 

La: tendance -  mise en évidence dans les enquêtes de. la Banque se trouve 
confirmée par l'évolution d'autres indicateurs de caractère quantitatif. Les 
immatriculations de voitures automobiles ont dépassé, dans une mesure appré-
ciable, au cours de chacun des trois trimestres, les chiffres correspondants de 1971. 
Il y a lieu cependant de rappeler que les ventes d'automobiles avaient été.dépri-

ruées en 1971, en contrecoup de l'entrée en vigueur, au l er  janvier, de la taxe 

sur la valeur ajoutée. Si les livraisons de tissus, après une forte augmentation ?  se 
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sont ralenties au deuxième trimestre, le volume des ventes clans le commerce 

de détail a, par contre, continué à progresser à un rythme élevé. Enfin, l'évolu-
tion des importations de biens de consommation, encore qu'elle soit influencée 
par l'interpénétration croissante des économies dans la Communauté Economique 

Européenne, reflète une demande intérieure en progression. 

Tableau V. 	 Indicateurs de la consommation des ménages 

Inunatricu- 
lattons de 
voitures 

. 
Livra.sons 
de 	tit, sus 

Ventes du 
commerce 
de détail 
(volume) 

Impor- 
talions de 
biens de 

"Um„ma-  

Durée assurée 
de l'activité 

Industrie  
textile 

Industrie 
de biens 
métalliquer 

de 
consomma- 

lion ( Variations e I. pourcentage 
par rapport à la période correspo idante 

de l'année précédente) (En 	cois) 

1970 Année 	  

1 . 971 Année 	  

1971 le• 	trimestre 	  
20 	trimestre 	  
3e 	trimestre 	- 	  
4e 	trimestre 	  

	

1972 ter trimestre 	  
2e 	trimestre 	  
3e 	trimestre 	  

Octobre 	. 	  

- 	4,3 

- 10,8 

- 11,5 
- 	4,1 
- 	7,3 
- 20,2 

+ 39,9 
+ 26,4 

p+ 26,2 

p+ 33,7 

+ 	3,2 

+ 	8,3 

+ 	5,2 
+ 	9,2 
+ 10,5 
+ 	8,6 

+ 15,7 
+ 	5,8 

+ 	5,3 

+ 	4,2 

... 
+ 	8,3 
+ 	7,8 
+ 	2,2 

+ 18,7 
+ 	9,2 

+ 10,4 

+ 18,8 

+ 18,2 
+ 17,6 
+ 20,3 
+ 19,1 

+ 18,7 
+ 15,3 

2,7 

2,8 

2,7 
2,9 
2,8 
2,8 

2,8 
2,8 
2,8 

2,9 

4,2 

4,0 

4,5 
4,0 
3,8 
3,7 

3,9 
4,0 
4,2 

4,1 

La durée moyenne assurée de l'activité dans l'ensemble des industries pro-
duisant des biens de consommation, qui avait été ramenée à 2,9 mois à la fin de 

1971, est remontée à 3,2 mois en octobre 1972, en raison principalement d'une 
nette progression dans l'industrie des biens métalliques de consommation. 

La fermeté de la demande intérieure pour cette catégorie de biens a été 

favorisée par les assouplissements du crédit à tempérament, décidés respective-
ment en octobre 1971 et en avril 1972. Ainsi, de juin 1971 à juin 1972, le taux 

d'accroissement du montant global de ces crédits et prêts a atteint respective-
ment 15,4 p.c. dans les banques et 8,6 p.c. à la Caisse Générale d'Epargne et 

de Retraite; il y a un an, les taux correspondants s'élevaient à 3,8 p.c. et à 5;6 p.c. 

Les dépenses en construction d'habitations. 

La régression, enregistrée tout au long de 1971, de la demande de nouvelles 
constructions résidentielles a été suivie, au début de 1972, d'une reprise qui est 
allée en s'accentuant. Le renversement de la tendance a été favorisé par la dimi-
nution des taux des prêts hypothécaires et par une série de mesures, prises par 
le Gouvernement dans les derniers mois de 1971 et dans les premiers mois 
de 1972, en application de sa politique de soutien de la conjoncture. A ce sujet, 
il y a lieu de mentionner le relèvement du plafond maximal des prêts hypothé- 
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caires assortis de la garantie de l'Etat, la majoration temporaire des primes à la 
construction pour les demandes introduites entre le l er  avril 1972 et le 31 décem-
bre à la condition que la construction soit commencée dans les six mois suivant 
la date d'octroi de la prime, ainsi que l'élargissement du programme de construc-
tion de logements sociaux, qui s'ajoutait à l'accroissement récemment décidé par 
les trois organismes nationaux promoteurs du logement social : la Société Natio-
nale du Logement, la Société Nationale Terrienne et le Fonds National du 
Logement de la Ligue des Familles Nombreuses. Pour sa part, la Société Natio-
nale du Logement a déjà adjugé, au cours des huit premiers mois de l'année. 
1 1.043 logements en 1972 au lieu de 6.545 en 1971. 

Le redressement de la demande de nouvelles constructions résidentielles 
privées et de logements sociaux apparaît nettement dans l'augmentation des 
autorisations accordées par l'Administration de l'urbanisme. Pour les sept pre-
miers mois de l'année, celles-ci se sont élevées à 19,3 milliers en 1970, à 13,9 Mil-
liers en 1971 et à 23 milliers en 1972. Suivant les enquêtes de conjoncture de la 
Banque de septembre et d'octobre, les chefs d'entreprise s'attendaient, pour les 
trois mois suivants, à une progression des offres de travaux, hormis pour la con-
struction de buildings. 

Les investissements en capital fixe des entreprises. 

Après l'exceptionnel accroissement des investissements en capital fixe au 
cours des années 1969-1970, la propension à investir a diminué dans l'ensemble 
des industries belges en 1971 et elle est restée faible en 1972, malgré l'améliora-
tion de l'activité. D'après les enquêtes successives sur l'utilisation des capacités de 
production, la proportion des entreprises décidées à agrandir les capacités est 
revenue de 21 p.c. en mai 1971 à un minimum de 16 p.c. en janvier 1972 et 
elle est remontée à 21 p.c. en octobre. La diminution de la propension à investir 
s'est manifestée par un recul des investissements en capital fixe, qui serait de 
1971 à 1972 de l'ordre de 7 p.c., exprimés à prix courants, suivant l'enquête 
semestrielle de la Banque d'octobre 1972 : les données de cette enquête laissent 
toutefois prévoir une augmentation de 2,2 p.c. de 1972 à 1973. 

Les investissements en bâtiments non résidentiels ont évolué de manière 
plus favorable. Le volume global, exprimé en mètres cubes, des bâtiments com-
mencés au cours des cinq premiers mois à diminué de 21 p.c. de 1970 à 1971 et 
il s'est accru de 45 p.c. de 1971 à 1972; le taux d'accroissement a été modéré pour 
les immeubles à usage industriel, mais plus élevé pour les immeubles destinés 
aux activités culturelles, au commerce, banques et assurances. Ainsi, suivant une 
première enquête de la Banque relative aux investissements en capital fixe des 
intermédiaires financiers, ces investissements se sont élevés à 5,8 milliards en 
1970, à 4,9 milliards en 1971 et atteindraient au moins 5,9 milliards en 1972. De 
même, le nombre d'autorisations de construire des bâtiments non résidentiels 
délivrées au cours des sept premiers mois a marqué une augmentation de 34 p.c. 
de 1971 à 1972, au lieu d'une diminution de 39 p.c. de 1970 à 1971. La durée 
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moyenne assurée de l'activité dans le secteur de la construction de cette catégorie 
de bâtiments, est revenue d'un maximum de 25,4 mois en février 1971 à un 
minimum de 19,8 en mars 1972, et depuis lors, elle n'a plus beaucoup changé. 

Enfin, conformément à la tendance décrite ci-dessus, le taux d'accroissement 
des importations de biens d'équipement en U.E.B.L. est revenu au premier 

semestre par rapport à la période correspondante de l'année précédente de 
21,9 p.c. en 1971 à 6,2 p.c. en 1972, bien que les prix aient haussé entretemps. 

De plus, la demande de crédits d'investissement auprès des banques et des 
autres institutions financières est moins soutenue qu'auparavant; à la fin de 
juin, la marge disponible sur les crédits d'investissement ouverts par les banques 
est passée de 9,3 milliards en 1971 à 12,5 milliards en 1972, mais pour le premier 
semestre, les nouvelles ouvertures de crédit accordées par les intermédiaires 
financiers du secteur public sont revenues de 17,4 à 15,7 milliards d'une année 

à l'autre. 

Les dépenses publiques. 

En 1972, les finances de l'Etat ont exercé une influence expansionniste 
plus forte sur l'économie qu'en 1971. Pour les huit premiers mois, il ressort 
du tableau VI qui tient également compte des recettes et dépenses du Fonds 
d'expansion économique et de reconversion régionale, que le rythme d'augmen-

tation des dépenses s'est sensiblement accéléré. 

Alors que les recettes ordinaires ont progressé de 11,7 p.c., c'est-à-dire pra-
tiquement du même pourcentage qu'en 1971 (11,8 p.c.), les dépenses ordinaires 
se sont accrues de 17,4 p.c., contre 11,7 p.c. en 1971. Au sujet des recettes, il 
importe toutefois de noter que depuis 1971 une fraction croissante des droits 
de douane est cédée aux Communautés Européennes au titre de ressources 
propres. Si on tient compte de ces droits, le pourcentage corrigé des recettes 
s'établit à plus de 12 p.c., au lieu des 11,7 p.c. précités. 

Dans l'accroissement des dépenses, la part prépondérante revient aux trans-
ferts de revenus, qui ont augmenté de 20,3 milliards au cours des huit premiers 

m'ois de 1972; 6,7 milliards se rapportent à la sécurité sociale, 1,5 milliard à 
l'eMploi et 5,2 milliards à l'éducation nationale. Ont - également côntribué à 
l'accroissement des dépenses- : les salaires et charges sôciales ( + 4,5" milliards en 

rapport avec la progràmmation sociale en faveur • des agents de-- l'Etat), les 

pensions ( + 3,3milliards) et les charges de la dette publique ( + 2,7 milliards). 

Les dépenses extraordinaires aussi se sont fortement accrues; sur la .base 
des décaissements, elles se sont élevées pour les huit premiers mois à 39,4 mil-

liards, contre 30,3 milliards pour la période correspondante de 1971, ce qui 
équivaut à un accroissement de 30 p.c. A concurrence de 4,5 milliards, l'accrois-

sement est occasionné par deux imputations, de 2,25 milliards chacune, sur le 
crédit extraordinaire de 9 milliards pour le financement du remboursement 
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des taxes de transmission acquittées sur les stocks existant au 31 décembre 1970. 

En outre, les dépenses extraordinaires du Ministère des Communications se 
sont accrues de 3,8 milliards; ces dépenses supplémentaires se rapportent au 
renouvellement du matériel de la Société Nationale des Chemins de Fer, aux 

travaux des métros et au déficit de la Sabena. En ce qui concerne le département 
des travaux publics, le montant des dépenses extraordinaires ne dépasse que 
de 0,6 milliard le mon tant de la période correspondante antérieure, ce qui 

semble indiquer que, jusqu'à présent, les dépenses de caisse de ce département 

n'ont guère été influencées par le programme spécial de relance conjoncturelle 
dont une grande partie était cependant destinée aux travaux publics. Il est 
d'ailleurs classique que les mesures conjoncturelles prises dans ce domaine 
n'affectent des dépenses de caisse qu'après un délai assez long. 

Compte tenu du solde des opérations budgétaires, des avances au Fonds 
des Routes et d'autres opérations de trésorerie et après déduction des amortis-
sements de la dette publique compris dans les dépenses ordinaires, les besoins 

nets de financement du Trésor se sont élevés, pour les huit premiers mois de 
1972, à 43,4 milliards, contre 15,7 milliards en 1971. L'augmentation des besoins 
nets de financement est attribuable : 

— au changement du solde du budget ordinaire qui est passé d'un boni 
de 8,7 milliards en 1971 à un déficit de 2,3 milliards en 1972; 

— à l'augmentation, à concurrence de près de 10 milliards, des dépenses 
extraordinaires; 

— au fait que les fonds de tiers et les autres opérations de trésorerie ont 
donné lieu en 1972 à des décaissements nets à concurrence de 4,9 milliards, 
alors que ces opérations avaient apporté des entrées nettes pour un montant de 

2,9 milliards en 1971. 

Le tableau VI mentionne les moyens de financement auxquels l'Etat a eu 
recours pour couvrir ses besoins nets. En raison de l'abondance de l'épargne 

financière, les besoins du 'Trésor ont pu être largement couverts par le marché 
belge, qui, au cours des huit premiers mois de 1972, a été preneur net de titres 
d'endettement de l'Etat à concurrence de 55,3 milliards, contre 41,2 milliards 
pendant la période correspondante antérieure, ce qui a permis de réduire de 
11,9 milliards le recours aux marchés étrangers. 

Les montants précités concernent uniquement les besoins dé financement 
du Trésor et du Fonds des Routes; ils ne comportent pas les besoins de finance-

ment du secteur dit débudgétisé (essentiellement les intercommunales pour la 

construction d'autoroutes) et les autres pouvoirs publics; pour lesquels on ne 
dispose pas de chiffres mensuels précis. On peut toutefois admettre que ces 

besoins accuseront aussi en 1972 une progression en rapport notamment avec 
l'accroissement du programme d'engagement des travaux publics effectués par 
le secteur débudgétisé (c'est-à-dire les intercommunales d'autoroutes E3, E5, E39, 
E9 et E40, les travaux financés par le Crédit Communal, les travaux en cours 
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Tableau VI. 	 Dépenses et recettes de l'Etat 

( Milliards de francs) 

1969 1070 1971 

1070 2 1071 2 1972 2 

(8 	n'endors mois) 

I. Dépenses de caisse 	: 

1. Budget ordinaire : Recettes 266,3 299,5 325,5 199,5 223,1 249,3 
Dépenses 	 271,4 293,9 316,6 192,0 214,4 251,6 
Solde  	- 5,1 + 5,6 + 8,9 + 7,5 + 8,7 - 2,3 

2. Solde du budget extraordinaire 	 -32,7 -37,1 -48,2 -23,1 -29,9 -39,2 
3. Avances au Fonds des Routes 	 -13,2 -12,6 -16,8 - 7,6 -10,3 - 9,5 
4. Mouvement des Fonds de tiers 	 + 2,6 + 1,4 + 6,4 - 1,6 + 3,7 - 3,8 
5. Autres opérations de trésorerie 	 - 2,1 - 2,1 - 3,6 - 0,6 - 0,8 - 1,1 
6. Déficit 	de 	trésorerie 	(= 1 + 2 + 3 

+ 4 + 5) 	  -50,5 -44,8 -53,3 -25,4 -28,6 -55,9 
7. Amortissements 	de 	la 	dette 	publique +22,4 +21,0 +19,5 +13,6 +4,9 +12,5 
8. Besoins nets de financement (=6+7) -28,1 -23,8 -33,8 -11,8 -15,7 -43,4 

II. Couverture des 	besoins 	nets 	de finance- 
ment : 

1. Recours de l'Etat au marché belge 	 +23,0 +34,2 +62,6 +16,5 +41,2 +55,0 
2. Recours de l'Etat aux marchés étran-

gers  	+ 5,1 -10,4 -28,7 - 4,7 -25,5 -11,6 

Recettes et dépenses effectivement réalisées durant chaque période, quel que soit l'exe cite budgétaire auquel elles sont 
rattachées. 

' Y compris les recettes et dépenses du Fonde d'expansion économique et de reconversion régio laie. Pour rendre le 
chiffres de 1970 comparables h ceux de 1971, on a diminué les recettes totales de 1970 du montent des recettes de la 
Poste; les dépenses ont été réduites à due concurrence. 

au Canal Albert et au canal reliant Bruxelles au Rupel), qui est passé de 19,1 mil-
liards en 1971 à 22,8 milliards en 1972. 

A en juger d'après les informations contenues dans l'Exposé général des 
recettes et dépenses pour l'année budgétaire 1973, les dépenses publiques globales 
exerceront l'année prochaine sur l'économie une influence qui sera encore net-
tement expansionniste, mais moins cependant qu'en 1972. Le budget ordinaire 
de 1973 a été déposé en quasi :équilibre au niveau de 406,8 milliards pour les 
recettes et 406,6 milliards pour les dépenses; par rapport aux prévisions initiales 
pour l'année antérieure, la progression serait de 10,9 p.c. en 1973, contre 15,1 p.c. 
en 1972. Toutefois, il convient de remarquer que les chiffres de 1973 ne sont 
pas entièrement comparables à ceux de l'année 1972, en raison de la « débudgéti-
sation » en 1973 de certaines dépenses qui, jusqu'en 1972, figuraient aux budgets 
de l'Etat. En effet, le Fonds des Routes, dont les attributions ont été élargies, 
disposera en 1973, en dehors du budget, de 9,6 milliards de:ressources « affectées » 
au moyen desquelles il lui incombera de financer les charges suivantes : charges 
financières des emprunts du Fonds 6,4 milliards, péages versés aux intercom-
munales d'autoroutes : 2,1 milliards et entretien du réseau routier : 1,1 milliard. 
Jusqu'en 1972, les montants correspondants relatifs aux charges financières 
étaient imputés au budget de la dette publique tandis que ceux se rapportant 
aux deux autres éléments étaierit à charge du budget des travaux publics. 
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Si l'on réintègre ces dépenses dans le budget de 1973, le taux d'accroissement 
des dépenses ordinaires atteint 13,5 p.c. 

Pour les dépenses extraordinaires, y compris le secteur dit débudgétisé et les 
9 milliards de dépenses pour le remboursement des taxes de transmission 
acquittées sur les stocks existant au 31 décembre 1970, le programme d'engage-
ment s'élève à 109,9 milliards; ce montant est inférieur de 4,4 milliards aux 
réalisations probables de 1972. Les décaissements continueront toutefois de 
s'accroître : pour le secteur budgétaire seul, ils passeront de 81 milliards en 1972 
à 86,9 milliards en 1973. L'évolution divergente entre les engagements et les 
décaissements résulte des délais qui s'écoulent nécessairement entre la décision 
d'engager certains travaux et la liquidation effective des sommes dues. 

4) Relations économiques avec l'étranger. 

Le raffermissement de la demande extérieure qui s'est produit dès la fin 
de 1971 a influencé favorablement l'évolution de la balance commerciale de 
l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise. 

Tableau VII. 

Commerce extérieur de l'Union Economique Belgo•Luxembourgeoise 

Taux d'accroissement en p.c. Solde de la balance 
commerciale 

(En milliards de francs) Exportations Importations 

Statistiques 
douanières 

Balance des 
paiements 

Statistiques 
douanières 

Balance des 
paiements 

Statistiques 
douanières 

Balance des 
paiements 

1967 	  

1968 	  

1969 	  

1970 	  

1971 	  

1971 9 premiers mois 	 
1.972 9 premiers mois 	 

+ 	3,0 

+ 16,1 

+ 23,3 

+ 14,7 

-4- 7,1 

+ 	7,0 
+ 11,7 

+ 	6,2 

+ 12,2  

+ 21,6 

+ 20,2 

+ 8,3 

+ 	8,0 
+ 10,5 1  

... 

+ 16,1 

+ 19,9 

+ 13,8 

+ 10,3 

+ 10,1 

+ 	9,3 

+ 	1,6 

+ 14,9 

+ 18,8  

+ 12,8 

+ 8,8 

+ 	9,4 
+ 	8,6 1  

- 	7,2 

- 	8,5 

+ 	3,9 

+ 	9,1 

- 	8,8 

- 	3,0 
+ 	9,1 

+ 	3,1 

- 	4,1 

+ 	4,4 

+ 34,4 

+ 34,9 

+ 23,3 
+ 31,9 1  

I Non compris les opérations è crédit du mois de septembre. 

L'amélioration de la balance se constate tant dans les chiffres des statistiques 
douanières que dans ceux des règlements bancaires, qui sont repris dans la 
balance des paiements ( 1 ). 

( 1 ) Au sujet des causes nombreuses de divergences entre les deux séries de statistiques, 
voir le Bulletin d'avril 1972, pp. XXI-XXII. 
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Elle provient du moindre accroissement en volume des importations par 
rapport aux exportations et de la hausse de l'indice des termes de l'échange, qui 
passe de 104,4 (base 1963 = 100) pour le premier semestre de 1971 à 106,3 pour 
le premier semestre de 1972. Cependant, les indices des prix qui entrent dans 
le calcul des termes de l'échange ont suivi des évolutions très variées. Ainsi, alors 
que la comparaison entre les premiers semestres de 1971 et 1972 fait ressortir 
pour l'indice de l'ensemble des prix unitaires moyens à l'importation une baisse 
de 2 p.c., on observe une hausse de 3,1 p.c. pour les prix à l'importation des 
biens d'équipement et une baisse de 3,8 p.c. pour les prix des biens de pro-
duction. De son côté, l'indice de l'ensemble des prix à l'exportation marque 
une baisse de 0,2 p.c., mais les prix à l'exportation des métaux non ferreux 
accusent une baisse de 6,5 p.c., ceux des produits sidérurgiques, de 2,3 p.c., ceux 
des produits chimiques, de 1,2 p.c., tandis que les prix des produits agricoles 
sont en hausse de 7,4 p.c., ceux des fabrications métalliques, de 1,7 p.c. et ceux 
des produits textiles, de 1,4 p.c. 

Le tableau VIII donne les variations pondérées des exportations et des 
importations en valeur selon les principaux secteurs du commerce extérieur, en 
fonction de la part de chacun d'eux dans le total des importations et des 
exportations. 

Tableau VIII. 

Variations pondérées 1  de la valeur des échanges extérieurs 
de l'Union Economique Belgo•Luxembourgoise selon les principaux secteurs 

(Neuf premiers mois de 1972 par rapport aux neuf premiers mois de 1971, en p.c.) 

Importations Exportations 

Produits agricoles et alimentaires 	  + 	1,0 

t
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Minéraux 	  + 	1,2 
Produits chimiques et caoutchouc 	  + 	0,9 
Produits 	textiles 	  + 	1,1 
Métaux communs 	  — 	0,2 
Fabrications métalliques 	  + 	4 , 2  
Pierres et métaux précieux 	  + 	0,2 
Cuirs et chaussures 	  + 	0,2 
Verre, céramique, etc. 	  + 	0,1 
Papier 	  + 	0,2 
Divers 	  + 	0,4 

Total 	 + 	9,3 + 11,7 

I La pondération est effectuée en rapportant le taux de variation du secteur It l'importance relative de ce secteur dans 
l'ensemble, lors de la période de référence (ici, les neuf premiers mois de 1071). 

On observe qu'à l'importation, dans un accroissement total de + 9,3 p.c., 
les fabrications métalliques interviennent à concurrence de + 4,2 p.c., les pro-
duits textiles, chimiques, minéraux ainsi que les produits agricoles et alimen-
taires à concurrence chacun de 1 p.c. environ. Dans l'accroissement total 
des exportations de + 11,7 p.c., les fabrications métalliques interviennent pour 
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+ 1,8 p.c., les produits agricoles et alimentaires pour + 2,1 p.c., les produits 
chimiques et le caoutchouc pour + 1,9 p.c., les produits textiles pour + 1,5 p.c. 
et les métaux communs pour + 1,3 p.c. 

L'analyse de la répartition géographique du commerce extérieur de l'Union 
Economique Belgo-Luxembourgeoise fait apparaître une nette décélération des 
importations et une accélération sensible des exportations dans les échanges avec 
l'Allemagne fédérale, les Pays-Bas et le Royaume-Uni; les échanges avec la 
France et l'Italie se sont accrus davantage en 1972 qu'en 1971, aussi bien au 
niveau des importations qu'à celui des exportations; par contre, le rythme des 
importations en provenance des Etats-Unis et surtout celui des exportations à 
destination de ce pays se sont réduits. Pour les neuf premiers mois de 1972, la 
balance commerciale est en excédent à l'égard de tous les pays de la Communauté 
Economique Européenne, sauf l'Italie, pays vis-à-vis duquel elle enregistre 
un équilibre. 

Le déficit vis-à-vis du Royaume-Uni (9,4 milliards) s'est quelque peu réduit 
par rapport à ce qu'il était en 1971 (12,3 milliards); vis-à-vis des Etats-Unis, les 
échanges commerciaux sont excédentaires à concurrence de 2,9 milliards, contre 
2,3 milliards en 1971. 

En ce qui concerne les opérations au titre des services, telles qu'elles figurent 
dans la balance des paiements, elles ont laissé, pour les neuf premiers mois, un 
excédent de 4,3 milliards, contre 3,5 milliards en 1971 sous l'effet, notamment, 
d'un accroissement des revenus nets d'investissement. Celui-ci résulte, dans une 
large mesure, des importants flux de placements et d'investissements que les 
résidents ont effectués à l'étranger au cours des deux dernières années. 

Au total, l'excédent des paiements d'opérations sur marchandises et services 
s'est élevé, pour les neuf mois considérés, à 39,9 milliards, contre 33,5 milliards 
en 1971. Cet excédent, qui traduit l'absorption par le reste du monde de res-
sources réelles provenant de l'U.E.B.L., a été compensé, en termes de finance-
ment, par des sorties nettes de transferts et de capitaux (16,5 milliards en 1972, 
y compris les erreurs et omissions) et par un accroissement des réserves de change 
de la Banque Nationale (23,4 milliards en 1972). 

Parmi les opérations en capital, celles des pouvoirs publics se sont soldées 
par des sorties nettes, atteignant 14,4 milliards, contre 27,4 milliards en 1971, 
et représentant essentiellement une réduction des engagements directs et indi-
rects (') de l'Etat envers l'étranger. Largement approvisionné en ressources 
par le marché belge de fonds, le Trésor a pu, en effet, procéder à de substantiels 
remboursements de dettes à court terme en monnaies étrangères. 

(I) Ces engagements indirects correspondent au mouvement des fonds que les orga-
nismes monétaires belges procurent aux pouvoirs publics, en s'endettant eux-mêmes envers 
l'étranger. 
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Tableau 1X. 

Incidence des paiements entre l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise et l'étranger 
sur les réserves de change de la Banque Nationale de Belgique 

(Milliards de francs) 

1009 1970 1071 
1971 1972 p 

(9 premiers Tunis) 

I. 	Opérations courantes 	: + 3,7 +36,2 +41,5 +27,7 +33,2 

dont : - Opérations 	sur 	marchandises (+ 9,2) (+39,4) (+41,3) (+30,0) (+35,6) 1  
- Services (+ 0,8) (+ 4,9) (+ 8,2) (+ 3,5) (+ 4,3) 

II. 	Opérations en. capital 	2 	: 
1. Pouvoirs publics 3 	(engagements nets 

directs et indirects envers l'étranger) 
dont : Etat 	  

+ 3,6 

(+ 4,0) 

-10,5 

(-10,7) 

-29,9 

(-29,9) 

-27,4 

(-27,4) 

-14,4 

(-14,3) 

2. Entreprises et particuliers 	: 
a) Entreprises 	publiques 	4 	. ... .. 	  

b) Entreprises privées et particuliers : 
+ 9,6 - 2,1 - 1,7 - 0,6 - 1,5 

i) Investissements et placements 
étrangers en U.E.B.L. 	 +18,5 +15,4 +27,3 +24,8 +18,9 
dont 	: 	investissements directs 

ii) Investissements 	et 	placements 
à 	l'étranger 	  

(+13,8) 

-13,9 

(+15,9) 

-27,1 

(+21,8) 

-34,9 

(+17,6) 

-25,4 

(+12,1) 

-34,2 
dont 	: valeurs mobilières 	 (-15,0) (-15,7) (-23,6) (-16,8) (-24,2) 

Total 2 	 +14,2 -13,8 - 9,3 - 1,2 -16,8 

3. Banques belges et luxembourgeoises : 
Francs belges et luxembourgeois 	 - 5,5 + 4,4 + 8,5 + 6,3 + 8,5 
Monnaies étrangères 	  - 7,7 +11,7 + 5,5 +13,0 +16,0 

Total 3 	 -13,2 +16,1 +14,0 +19,3 +24,5 

4. Crédits commerciaux en francs belges 
• 	à 	l'étranger 	financés 	à 	leur 	origine 

par les banques 	  - 0,6 - 6,7 - 3,9 + 1,2 - 1,2 5  

Total II 	 + 4,0 -14,9 -29,1 - 8,1 - 7,9 

III. Erreurs et omissions 	  + 2,1 - 2,0 + 1,2 - 2,2 - 1,9 

Total général I à III 	 + 9,8 +19,3 +13,6 +17,4 +23,4 

Financement du total général : 
Mouvement des réserves de change de la Ban-

que Nationale de Belgique 	  + 9,8 +19,3 +13,6 +17,4 +23,4 

Non compris les exportations et importations à crédit du mois de septembre. 
' Le signe + indique une diminution d'avoirs ou un accroissement d'engagements, le signe -, un accroisse vent d'avoirs 

ou une diminution d'engagements. 
3 Etat et autres pouvoirs publics. 
I Organismes publics d'exploitation et intermédiaires financiers du secteur publie. 

Non compris le mouvement des crédits du mois de septembre. 
N. B. - A la différence de la présentation habituelle de hi balance des paiements (cf. : , Statistiques », tableaux IX), 

le mouvement des réserves de change de la Banque Nationale constitue, dans le présent schéma, le seul poste 
de financement de la balance ; en effet, les mouvements de fonds, traditionnellement recensés dans les autres 
postes de financement, ont été repris « nu-dessus de la ligne s, c'est-à-dire avec l'ensemble des rubriques de 
la balance des paiements qui constituent les postes à financer habituels. Cette présentation a été adoptée 
afin de mieux faire ressortir, compte tenu des circonstances, l'incidence des mouvements de fonds de diverses 
sortes avec l'étranger sur les flux officiels compensatoires constitués par les variations des réserves de ebang,e 
de la Banque Nationale. 

A la fin de juin 1972, la dette flottante en devises avait été totalement rembour-
sée, à l'exception de certificats libellés en or détenus par la Banque des Règle-
ments Internationaux ( 1 ). 

(I) L'encours de ces certificats s'élevait, à fin octobre, à 2,7 milliards. 
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Les opérations en capital des entreprises privées et des particuliers ont 
laissé un déficit de 15.3 milliards, contre 0,6 milliard seulement en 1971. D'une 
part, les investissements directs étrangers en U.E.B.L. ont diminué (12,1 mil-
liards au lieu de 17,6 milliards en 1971); d'autre part, les résidents belges et. 
luxembourgeois ont augmenté substantiellement leurs achats nets de valeurs 
mobilières étrangères (24,2 milliards contre 16,8 milliards en 1971) à la suite 
des rendements relativement élevés offerts par certains de ces titres, du déve-
loppement des émissions d'euro-obligations et de la bonne tenue des bourses 
étrangères, notamment celle de New York. 

En ce qui concerne les banques, le mouvement de leurs engagements nets 
en francs envers des non-résidents et celui de leurs avoirs et engagements au 
comptant en monnaies étrangères ont contribué à l'accroissement des réserves 
de change de la Banque Nationale à concurrence de 24,5 milliards, contre 
19,3 milliards en 1971. 

On rappellera à cet égard que, afin d'éviter l'accumulation d'avoirs étran-
gers en francs du marché réglementé, l'Institut Belgo-Luxembourgeois du Chan-
ge a interdit, par une décision du 10 mai 1971, la rémunération de ces avoirs. 
C'était là une première mesure indirecte, mais insuffisante, dans les périodes 
de crise au cours desquelles une modification de parité à bref délai est anticipée. 
Aussi, lorsqu'au début du mois de mars 1972, une brève crise se déclencha 
Concernant la viabilité des u taux centraux », l'Institut Belgo-Luxembourgeois 
du Change fut amené à prendre une mesure de limitation directe. Il fut prescrit 
aux banques, à la date du 9 mars 1972, de ne plus admettre de dégradation de 
leur position extérieure débitrice, francs belges et monnaies étrangères réunis (i), 
et de prendre, si nécessaire, des arrangements avec leurs correspondants étrangers 
pour que ceux-ci limitent les soldeS de leurs avoirs en francs du marché 
réglementé. 

Au total, l'ensemble des règlements avec l'étranger ont déterminé, pour 
les neuf premiers mois, un accroissement. de 23.4 milliards des réserves de change 
de la Banque Nationale, contre 17,4 milliards en 1971. L'accroissement des 
réserves en 1972 a résulté essentiellement de la progression des avoirs en mon-
naies étrangères. En effet, la Banque Nationale a été amenée, en application 

(') Cette position est calculée comme suit : 
— position au comptant en monnaies étrangères sur le marché réglementé; 
— position nette en francs belges et francs luxembourgeois résultant de créances et 

engagements en comptes étrangers convertibles (c'est-à-dire du marché réglementé). 
Les deux éléments se compensent (somme algébrique) pour former la position totale 

à laquelle s'applique la limitation. Une dégradation de la position en francs peut être 
compensée par un redressement de la position en monnaies étrangères et vice-versa. 

Depuis le 24 août, la limite que peut atteindre la position débitrice des banques est 
fixée, non plus au niveau atteint à la date précitée du 9 mars, mais à un montant égal 
à la moyenne des positions atteintes aux 18 juillet, 25 juillet, 2 août et 8 août 1972. Des 
dépassements temporaires de cette position, à concurrence de 10 p.c. au maximum, restent 
admis. 
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des accords internationaux auxquels le pays est partie, à acquérir des montants 
importants de devises étrangères. Il a paru opportun, à cet égard, d'éviter que 

sur les liquidités internes ainsi créées au départ des relations avec l'étranger, ne 
s'ajoute un développement monétaire induit, construit au départ de celles-ci, 
par le crédit. A cet effet, une réserve monétaire a été constituée. dont il sera 
question plus loin. 

Evolution des crédits aux entreprises et particuliers ( '). 

L'accélération de l'accroissement de l'encours des crédits accordés aux entre-
prises et particuliers belges par les intermédiaires financiers, qui était apparue 
au quatrième trimestre de 1971, s'est poursuivie en 1972 : pendant le premier 

semestre, cet encours a augmenté de 4,9 p.c., contre 3,5 p.c. pendant le premier 
semestre de 1971. 

Tableau X. 

Encours utilisés des crédits aux entreprises et particuliers et à l'étranger 

(Variations en milliards de francs) 

Banques 
Banque 

Nationale de 
Belgique 

' 	Intermédiaires 
financiers publics 
spécialisés dans 

Caisse 
Générale 

d Epargne 

Retraiteet  d 

Caisses 
d'épargne 

privées 
'Total 

les crédits 
proies- 
sionnels 

le crédita 
l'habitation 

1970 Année 	 + 33,3 - 	0,1 + 19,3 + 	5,5 + 	6,4 + 	8,5 + 72,9 

1971 Année 	 + 39,0 + 	0,9 + 12,9 + 	7,5 + 13,4 + 	7,2 + 80,9 

1971 I er trimestre 	 - 	0,9 + 	0,2 + 	2,4 + 	1,9 - 	0,5 + 	1,0 + 	4,1 
2e 	trimestre 	 + 10,3 - 	0,9 + 	4,8 + 	2,4 + 	3,0 + 	1,8 + 21,4 
3e 	trimestre 	 + 	3,7 - 	0,4 + 	5,8 + 	1,9 + 	2,1 + 	1,9 + 15,0 
4e 	trimestre 	 + 25,9 + 	2,0 - 	0,1 + 	1,3 + 	8,8 + 	2,5 + 40,4 

1072 1.er trimestre 	 + 	5,2 - 	0,4 + 	0,7 + 	2,3 + 	0,7 + 	1,4 + 	9,9 
2e 	trimestre 	 + 16,2 - 	1,1 + 	1,6 + 	2,3 + 	7,7 + 	2,6 + 29,3 
3' 	trimestre 	 + 	5,7 + 	0,1 + 	4,3 + 	1,8 + 	3,1 

I A l'exclusion des crédits de caisse h l'étranger. 

Cette évolution est liée aux développements des différentes composantes de 
la demande qui ont été décrits plus haut. Ainsi, la reprise des achats de biens de 
consommation durables est allée de pair avec un accroissement des encours des 
crédits et des prêts personnels à tempérament, d'autant plus que la réglemen-
tation en la matière a été assouplie en octobre 1971 et en avril 1972, comme 
il a déjà été mentionné. De même, le crédit au logement s'est développé à la 

suite du redressement de l'activité dans la construction de bâtiments et, plus 
spécialement, dans celle d'habitations sociales. Les besoins de crédits à court 

(L) Y compris les crédits finançant les délais de paiement à l'exportation. 

XXVI 



terme des entreprises se sont accrus de manière sensible, en rapport notamment 

avec la hausse des coûts de production et avec le développement de leurs activités, 
entre autres, avec celui de leurs ventes à l'étranger. Par contre, la progression des 
crédits finançant la formation brute de capital fixe par les entreprises s'est 

ralentie. 

Les variations précitées des différentes catégories de crédits et la spécialisa-
tion en matière d'octroi des crédits des principaux intermédiaires financiers, 
expliquent l'évolution des encours de crédits auprès des différents inter-

médiaires. 

Le ralentissement de la progression des encours chez les intermédiaires 

financiers publics spécialisés dans les crédits professionnels peut être attribué 

à l'évolution peu favorable des investissements des entreprises. Il convient néan-
moins de signaler l'accroissement sensible des souscriptions nettes de la Caisse 
Générale d'Epargne et de Retraite à des emprunts obligataires émis par des 
entreprises, tant du secteur privé que du secteur public. 

D'autre part, le redressement de la demande pour la construction de bâti-
ments est allé de pair avec un recours accru aux crédits de la Caisse Générale 

d'Epargne et de Retraite et des caisses d'épargne privées. 

Enfin, la rapide progression des crédits bancaires est à mettre en rapport 
avec l'augmentation de demandes de crédits à court terme par les entreprises 

et par celle de demandes de crédits à tempérament. 

L'évolution des ouvertures de crédit ne laisse envisager, pour les prochains 
mois, aucune modification significative des développements décrits des encours 

utilisés. 

Les nouvelles ouvertures recensées pour les crédits à l'habitation ont été, 

pendant les six premiers mois de 1972, supérieures à celles des mois correspon-

dants de 1971. 

De leur côté, les ouvertures de crédits bancaires, autres que les crédits de 

caisse à l'étranger et que les crédits d'investissement, connaissent depuis le milieu 
de 1972 un accroissement sensible. Comme leur degré d'utilisation se situe déjà à 
un niveau assez bas, il y a lieu de s'attendre à ce que, sauf circonstances exception-
nelles, le recours effectif des entreprises aux crédits à court terme continue à 

se développer à un rythme soutenu. 

Par contré, la situation se présente autrement pour les crédits d'investis-
sement aux entreprises. En effet, la reprise éventuelle de la croissance des encours 

utilisés auprès des banques, que laisse présager la forte augmentation des marges 
disponibles sur les crédits ouverts, ne permettra sans doute pas de compenser 
le développement peu marqué des encours utilisés — beaucoup plus impor-
tants — auprès des intermédiaires financiers du secteur public. Le montant 
recensé des nouveaux crédits accordés par ces intermédiaires pour le financement 
des investissements des entreprises a été pour les six premiers mois de 1972 
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inférieur de 10 p.c. au niveau du premier semestre de 1971. Cette évolution 
a persisté au troisième trimestre de 1972, mais au mois d'octobre, le montant 
des crédits d'investissement, accordés par les intermédiaires financiers du secteur 
public, a présenté une reprise; pendant ce mois, le taux des prêts a été abaissé 
de 0,25 p.c. 

Le 26 juillet. 1972, un accord relatif à diverses mesures de politique moné-
taire a été conclu entre la Banque Nationale et les principales banques du pays. 
Il s'agissait d'éviter que ne s'ajoute aux liquidités internes déjà créées, ou qui 
seraient encore créées au départ des relations avec l'étranger, un développement 

monétaire induit au départ de celles-ci, ainsi qu'il a été déjà mentionné dans la 
partie se rapportant aux relations économiques avec l'étranger. 

En vertu de cet accord, un montant de 10 milliards a été stérilisé en compte 
spécial auprès de la Banque Nationale. 

Pour que la réduction de la capacité de prêt des banques, qui résultait de 
cette stérilisation ne soit pas reportée en trop grande partie sur le Trésor ou 
neutralisée par un recours accru au prêteur en dernier ressort, deux mesures 
supplémentaires étaient nécessaires. 

D'une part, les banques adhérentes à l'accord se sont engagées à maintenir 
en portefeuille un volume d'effets et de fonds publics en francs belges émis ou 
garantis par l'Etat, les provinces ou les communes, équivalant au montant global 

moyen que ces portefeuilles atteignaient pendant la période comprise entre le 
15 juin et le 15 juillet 1972. En plus, elles se sont engagées à affecter cinquante 
pour cent au moins de l'accroissement de leur passif exigible, par rapport au 
montant moyen qu'il atteignait pendant la période comprise entre le 15 juin 
ét le 15 juillet 1972, à l'acquisition ou à la souscription de titres en francs belges, 
émis ou garantis par l'Etat, les provinces ou les communes, autres que les titres 
émis par les institutions publiques de crédit. 

D'autre part, la Banque a décidé d'abaisser d'un neuvième les plafonds de 
réescompte et de visa des banques. 

L'accord du 26 juillet valable pour la période se terminant le 31 octobre 
a été prorogé jusqu'au 19 novembre. A partir du 20 novembre, de nouveaux 

accords sont entrés en vigueur pour la période se terminant le 28 février 1973. 
Ils répondent aux nouvelles données de la situation ( 1 ) et traduisent une des 
modalités de l'action que le Gouvernement a entreprise pour réduire le rythme 

de l'inflation des prix, conformément à la résolution du 31 octobre 1972 du 
Conseil de Ministres des Communautés Européennes. 

Les nouveaux accords, mis au point par la Banque, couvrent non seulement 
les banques, mais encore les caisses d'épargne privées et les principaux inter-
médiaires financiers du secteur public. Ils prévoient en premier lieu la consti- 

( 1 ) Cf. a Mesures de politique monétaire prises en Belgique », voir p. LXXXI. 

XXVIII 



tution auprès de la Banque d'une réserve monétaire, dont les modalités de calcul 

ont été modifiées et dont le montant variera cette fois en fonction de l'évolution 
des engagements des intermédiaires financiers qui ont été pris en compte pour 
le calcul de la réserve et, en second lieu, le maintien des structures en effets et 

fonds publics belges. Les intermédiaires financiers intéressés s'engagent, en fait, 
à accroître leur portefeuille d'effets et de fonds publics belges à concurrence 
d'un pourcentage de la progression de leur passif exigible; ce pourcentage est 

égal à la part de l'accroissement des ressources entre la fin de 1968 et celle 
de juin 1972. qui a été effectivement affectée à l'acquisition d'effets et de fonds 
publics belges. 

6) Actifs financiers. 

Pendant les huit premiers mois, la constitution, par les entreprises et parti-
culiers, d'actifs financiers qu'on a pu recenser, a été très importante en 1972 : 
148,3 milliards, contre 124,1 milliards en 1971. Ainsi la constitution de ces actifs 
financiers s'est poursuivie à un rythme particulièrement élevé, proche de celui 
atteint en 1971. 

La composition des actifs financiers constitués s'est fortement modifiée. 

Tableau Xl. 	 Principaux actifs financiers recensés 1  

(Variations en milliards de francs) 

1970 1971 1972 

(8 premiers moisi 

A. En francs belges : 

Encaisses monétaires 	  + 10,9 -f- 	18,9 + 25,8 
Dépôts en carnets ou livrets ordinaires 	 - 	0,8 --I- 	26,0 p + 47,8 
Autres dépôts à un an au plus 	  + 19,0 p + 	8,3 p + 	5,2 
Actifs à court terme 	  + 29,1 p -F 53,2 p + 78,8 
Dépôts à plus d'un an 	  + 	4,2 4- 	8,3 p 	-- 	6,4 
Obligations et bons de caisse 	  + 36,8 p + 48,5 p + 41,9 
Actifs à moyen et long terme 	  + 41,0 p + 56,8 p + 48,3 

Total des actifs en francs belges 	 + 70,1 p +110,0 p +127,1 

B. En 'monnaies ara ngères : 

Dépôts auprès des banques belge 	  - 	1,3 - 	1,0 - 	1,0 
Valeurs mobilières 	  + 	9,0 + 15,1 p + 22,2 

Total des actifs en monnaies étrangères 	 + 	7,7 + 14,1 p + 21,2 

C.. Total des actifs financiers recensés 	: + 77,8 p +124,1 p +148,3 
• 	Actifs à court terme 2 	  (+ 27,8) 13(-1- 	52,2) 73(1- 	77,8) 

Actifs à moyen et long terme 3 	  (+ 50,0) p(+ 71,9) p(+ 70,5) 

1 Détenus par les particuliers et les entreprises (autres que les intermédiaires financiers), y rompt.% les organismes 
publics d'exploitation et certains intermédiaires financiers qu'il était impossible d'exclure : fonds de pension et organismes 
d'assurance-vie et accidents du travail, autres que ceux faisant partie de la Caisse Générale d'Épargne et de Retraite. 
N'ont pas été recensées les acquisitions nettes d'obligations libellées en francs belges, émises par les sociétés industrielles 
et commerciales belges du secteur privé, ainsi que d'actions en francs belges. 

2 Actifs à court terme libellés en francs belges et dépôts en monnaies étrangères auprès des banques belges. 
3 Actifs à moyen et long terme libellés en francs belges et acquisitions nettes de valeurs mobilières libellées en monnaies 

étrangères. 
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En ce qui concerne les actifs recensés en francs belges, on constate que la 
préférence pour les actifs à court terme, déjà perceptible en 1971, s'est nette-
ment accentuée. Le rythme d'accroissement de ces actifs à court terme, qui 
s'élevait à 6,8 p.c. (contre 7,8 p.c. pour le total des actifs en francs belges), est 
passé à 8,8 p.c. (contre 7.9 p.c. pour le total des actifs en francs belges). 

Parmi ces actifs financiers à. court terme détenus par les entreprises et 
particuliers, le rythme de développement des encaisses monétaires s'est accéléré : 

il s'est élevé à 5,9 p.c., contre 4,8 p.c. en 1971. 

La progression a été beaucoup plus marquée pour les dépôts en carnets ou 
livrets ordinaires (+ 14.4 p.c., contre + 9,4 p.c.), tandis que le rythme d'accrois-
sement des dépôts à terme à un an au plus a fléchi ( + 4,1 p.c., contre + 7,1 p.c.). 
Cette évolution est en grande partie liée à la différence de rémunération entre 
ces deux formes d'actifs financiers qui, à partir de février 1972, était devenue 

sensible (cf. graphique 3). 

Graphique 3. 
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exonérés d'impôt, leur taux effectif n'est pas comparable aux autres taux. Le taux brut fictif fournit une base d 
comparaison valable dans le cas du particulier qui n'acquitte, sur les revenus de ses autres placements, ni plus ni moins 
que l'impôt retenu in la source. 

Le glissement décrit en faveur des actifs financiers à court terme, et plus 

spécialement en faveur des dépôts en carnets ou livrets ordinaires et des encais-
ses monétaires, n'est pas sans importanCe, bien qu'il n'affecte pas en tant que 
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tel, la capacité de prêt des intermédiaires financiers. Un montant de ressources 

donné permettra toujours de financer un montant inchangé de crédits, que ces 
ressources soient à court ou à long terme. 

Le glissement en faveur des actifs financiers à court terme a pour effet 
qu'une plus grande partie des actifs financiers détenus par les particuliers et les 
entreprises peut être mobilisée sans délai pour le financement des dépenses 
réelles. A cet égard, il convient de souligner également que, quand bien même 
les intermédiaires financiers ne consentent, le plus souvent, des crédits à long 
terme, que moyennant une gamme suffisante de ressources à des termes appro-
priés, ces crédits aussi bien que les crédits à court terme sont de nature à stimuler 
les dépenses réelles dans l'immédiat. Ils comportent, dès lors, un risque d'accen-
tuation des tensions inflationnistes éventuelles, même s'ils sont destinés à 
accroître ultérieurement les capacités de production; de plus, leurs détenteurs 
n'étant pas astreints à un remboursement à brève échéance, ne sont pas incités 

à constituer au plus tôt les épargnes compensatoires des crédits reçus. 

Le ralentissement de la constitution d'actifs financiers à moyen et à long 
terme se rapporte aussi bien aux dépôts à terme à plus d'un an (-1- 6,4 milliards, 

contre + 8,3 milliards) qu'aux placements en obligations et bons de caisse 

( + 41,9 milliards, contre + 48,5 milliards). Il est vraisemblablement lié, comme 
on le verra ci-après, aux évolutions respectives des taux d'intérêt des actifs finan 
ciers et aux perspectives quant à leur évolution future. 

Les données partielles et provisoires, disponibles pour les mois de septembre 
et d'octobre, confirment les tendances observées pour les huit premiers mois de 
l'année. 

Enfin, en ce qui concerne les montants recensés des actifs financiers libellés 

en monnaies étrangères, on relève une forte progression. Les achats nets de 
valeurs mobilières ont atteint 22,2 milliards, contre 15,1 milliards pour la même 
période de 1971: ces placements ont sans doute été favorisés par le niveau plus 

attractif des taux d'intérêt à long terme à l'étranger, plus spécialement celui des 
euro-obligations, et par la bonne tenue de plusieurs bourses étrangères. 

Les dépôts en devises des entreprises et particuliers auprès des banques bel-
ges se sont de nouveau réduits ( — 1 milliard). Ce recul est quasi uniquement 
la suite d'une diminution des dépôts à terme en devises (— 0,8 milliard) qui sont 
plus sensibles aux incertitudes monétaires internationales. 

La baisse progressive des taux d'intérêt, qui s'est manifestée en 1971 et qui 
s'est prolongée au cours des deux premiers mois de 1972, s'est depuis lors arrêtée 
sous l'influence du raffermissement de la conjoncture. Seuls les taux à long terme, 
dont le mouvement de repli avait été moins prononcé et avait débuté avec un 
certain retard, ont encore légèrement fléchi. 

On assiste, surtout à partir du mois d'octobre, à un relèvement de plusieurs 
taux sur le marché monétaire et le mouvement semble être suivi par les taux 
à long terme. Le rendement pour le porteur jusqu'à l'échéance finale, qui s'éle- 
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vait à 6,78 p.c. pour l'emprunt 1972-1987 émis par la Régie des Télégraphes et 
Téléphones en octobre 1972, est monté jusqu'à 6,96 pour l'emprunt 1972-1985 
émis par le Fonds des Routes en novembre. Dans les principaux pays étrangers, 
les taux, tant à court qu'à long terme, sont également en hausse. 
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LE BUDGET DE 1973 

DANS LA PERSPECTIVE DE L'EVOLUTION 

DES FINANCES PUBLIQUES DE 1967 A 1973 

A l'occasion de la publication annuelle de l' Exposé général du Budget, la 
tradition s'était établie de présenter aux lecteurs du présent Bulletin une synthèse 
des prévisions relatives aux recettes et dépenses de l'Etat pour l'année à venir. La 
série des articles annuels a été interrompue par suite de la parution tardive, 
d'abord des troisième et quatrième parties de l'Exposé général du Budget pour 
1971, consacrées respectivement au budget extraordinaire et aux regroupements 

économique et fonctionnel des opérations du Pouvoir central: et, ensuite, de 
l'ensemble de l'Exposé général du Budget pour 1972, mis au point seulement 

après la formation du Gouvernement, consécutive aux élections de novem-
bre 1971. 

La plus grande partie de l'Exposé général du Budget pour 1973 ayant été 
distribuée dans les délais légaux ( 1 ), le présent article se propose de renouer avec 
la tradition. Compte tenu de l'hiatus qui s'est produit, il a toutefois paru 
opportun d'insérer l'examen du budget pour 1973 dans la perspective de l'évo-

lution des finances publiques au cours d'une période plus longue. L'année 1967 
a été choisie comme point de départ de cette période parce qu'elle_ est celle de 

la mise en vigueur, en vertu de la loi du 28 juin 1963, d'une réforme de la 
comptabilité de l'Etat, le système dit d'exercice étant remplacé par celui dit de 
gestion, où l'année budgétaire coïncide, en principe, avec l'année civile. Cette 
réforme altère profondément la comparaison des budgets pour les années 1967 
et suivantes avec ceux des années antérieures; certaines indications qui ont été 
fournies permettent de rétablir une comparabilité satisfaisante pour les données 
globales, mais il n'en va pas de même pour les différentes ventilations qu'on 
se propose de faire des diverses catégories de recettes et dépenses. 

( 1 ) Les troisième et quatrième parties ne sont toutefois pas encore disponibles; elles 
traiteront respectivement du budget extraordinaire et des regroupements économique et 
fonctionnel des opérations du Pouvoir central. 
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Considérations introductives. 

Selon l'Exposé général, le Budget ordinaire pour 1973 est déposé pratique-
ment en équilibre à 406,8 milliards de recettes et 406,6 milliards de dépenses, 
tandis qu'à l'extraordinaire, le programme des engagements des départements 
et du Fonds des Routes porterait sur 89 milliards, les décaissements correspon-
dants étant évalués à 86,9 milliards. 

Pour mieux pouvoir apprécier la signification de ces chiffres, il convient: 
évidemment de les mettre en regard de ceux des années précédentes. Pareille 
comparaison n'est simple qu'en apparence. En effet, s'il est facile de confronter 
le budget pour 1973 avec les réalisations budgétaires des années antérieures. 
l'analyse conduit rapidement à la constatation que ce rapprochement n'est pas 
très significatif. D'abord, parce que les données relatives à 1973 sont des prévi-
sions initiales, basées nécessairement sur certaines hypothèses, économiques 
notamment, et dont la comparaison avec des réalisations effectives d'exercices 
précédents exige dès lors des réserves. Ensuite, et surtout, parce qu'en raison 
de modifications successives de la technique budgétaire, les budgets sont de moins 
en moins comparables entre eux. Il y a des décalages fréquents résultant de 
l'accélération ou du retard de certaines recettes ( 1 ) et dépenses ( 2 ), dont une 
partie seulement est connue et dont il est, dès lors. pratiquement impossible de 
chiffrer l'incidence. Il y a, plus encore. l'extension prise par la technique de 
la « débudgétisation » qui actuellement touche non seulement, comme chacun 
sait, des dépenses extraordinaires, mais également une part croissante des recettes 
et dépenses ordinaires. 

Si le terme de « débudgétisation » est devenu familier, on ne peut dire 
pour autant que la notion ait été clairement définie et soit toujours bien com-
prise. Conceptuellement, est « débudgétisée » une recette ou une dépense qui 
n'est pas inscrite dans les budgets alors qu'elle devrait normalement y figurer. 
Toujours conceptuellement, on pourrait poser que devraient figurer aux budgets 
du, Pouvoir central toutes les recettes que ce Pouvoir perçoit et toutes les 
dépenses qu'il fait. La notion de Pouvoir central ayant un contenu défini 
puisqu'elle a été circonscrite dans le cadre de la comptabilité nationale, on 
obtient un ensemble théorique cohérent et satisfaisant. Selon cette conception, 
le secteur dit des paraétatiques d'exploitation et celui de la sécurité sociale ne 
font pas partie du Pouvoir central, celui-ci englobant, par contre, tous les para-
étatiques administratifs. Tenant compte de cette optique de comptes nationaux. 
l'Exposé général annuel du Budget fournit, dans sa quatrième partie, un 
« Regroupement économique des opérations du Pouvoir central », qui obvie 
en principe aux inconvénients de la présentation administrative des • budgets, 
ventilés en « ordinaire » et « extraordinaire ». 

(1) Par exemple : précompte immobilier, taxe de circulation, perceptions par rôle, taxe 
sur les appareils automatiques de divertissement. 

(2) Par exemple : des paiements d'allocations diverses, certains transferts, certains paie- 
ments à des fournisseurs (ardoise). 
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Malheureusement, ce regroupement n'est généralement publié qu'avec un 

retard plus ou moins considérable par rapport aux budgets u administratifs » ( 1 ). 

En outre, contrairement aux montants des budgets ordinaire et extraordinaire, 
largement connus et commentés, les données relatives au regroupement écono-

mique ne sont familières qu'à un cercle restreint de spécialistes. On a donc 
renoncé à s'appuyer sur ces indications. Il suffira, à la lecture des commentaires 
qui suivent, de garder présent à l'esprit que, u dans l'ensemble, un budget 
ordinaire en équilibre équivaut à un budget des opérations courantes en 
boni » ( 2 ), c'est-à-dire à une épargne de l'Etat ( 3 ). 

La présentation administrative traditionnelle, seule disponible actuellement 
pour 1973, servira donc nécessairement de matériel statistique de base à l'étude 

qui suit. Or, la pratique budgétaire administrative présente, par rapport au 
schéma théorique développé ci-avant, des déviations plus ou moins importantes 

et, ce qui est plus gênant pour le propos d'une analyse portant sur plusieurs 
années, variables dans le temps; c'est précisément le cas des u débudgétisations », 

plus nombreuses en 1973 qu'en 1967. 

Pour pallier cet inconvénient, on ne pouvait songer à opérer un recensement 
complet, pendant toute la période couverte des opérations « débudgétisées », au 
sens théorique de ce terme : dans beaucoup de cas, des données valables et 
suivies font défaut quant au montant et surtout quant aux modalités de finance-
ment de telles dépenses. Pareil recensement exhaustif n'est d'ailleurs pas à la 
portée d'observateurs étrangers à l'administration, si attentifs soient-ils. 

Pour que l'objectif, plus modeste, de la présente analyse soit atteint, il suffit 
qu'un degré suffisant de comparabilité puisse être rétabli entre les budgets des 
années 1967 à 1973, même si les solutions adoptées ne sont pas pleinement 
conformes aux principes énoncés ci-avant. La méthode, entièrement pragmatique, 
qui a été suivie, consiste, d'une part, à réintégrer dans les budgets certaines opé-
rations comprises dans ces derniers au début de la période et qui, à partir d'un 

moment donné, s'en sont trouvées exclues et, d'autre part, à tenir compte de 
certaines dépenses n'ayant jamais été intégrées dans les budgets mais qui relèvent 
du Pouvoir central et au sujet desquelles des données valables ont pu être 
recensées, pour toute la période couverte par l'analyse, dans les Exposés généraux 
des Budgets, dans les différents budgets ou dans d'autres documents parle-
mentaires. 

C'est aux diverses recettes et dépenses ainsi ajoutées aux opérations 
« budgétaires » proprement dites que, dans un but de simplification, les termes 

(1) On ne dispose encore que de prévisions ajustées pour 1971, de prévisions initiales 
pour 1972 et d'aucune indication pour 1973. 

(2) Exposé général du Budget pour 1969, p. 20. 
(3) Cela résulte du fait que le montant des dépenses courantes inscrit au budget extra-

ordinaire (surtout des dépenses militaires et des dépenses dites « financières ») est inférieur 
à celui des opérations en capital reprises parmi les crédits ordinaires (essentiellement des 
amortissements de la dette consolidée et certains transferts de capitaux). 

XXXV 



de u débudgétisation » et u débudgétisé(e)s » seront appliqués dans les pages 
qui suivent. 

Les u débudgétisations » recensées sont de cieux types. Le premier consiste 
à placer simultanément en dehors du budget certaines dépenses et les recettes 
correspondantes, ces dernières étant alors dites u affectées ». L'opération consiste 
donc à réduire à la fois et, en principe, pour des montants équivalents ('), les 
recettes et les dépenses budgétaires, de sorte que seule la masse budgétaire 
globale est affectée, les soldes restant inchangés. Autrement dit, les u débudgéti-
sations » de ce premier type faussent le calcul de l'augmentation des budgets 
mais restent normalement sans influence sur les montants des besoins de finan-
cement. C'est la technique appliquée de préférence pour les opérations ordinaires 
« débudgétisées ». 

Les u débudgétisations » du second type concernent les dépenses incombant 
normalement au Pouvoir central, mais pour le financement desquelles d'autres 
Pouvoirs publics ou des institutions ou organismes autonomes se procurent, sans 
intervention du Trésor, les ressources de financement initial, c'est-à-dire, en pra-
tique, s'endettent à l'égard d'autres agents konomiques belges ou de l'étranger. 
Les charges assumées en première ligne par ces autres Pouvoirs publics, orga-
nismes ou institutions sont ensuite imputées sur les budgets, selon des modalités 
variables ( 2 ), mais qui ont, en tout cas, pour effet un étalement dans le temps 
de la charge budgétaire. Contrairement au premier, le second type de u débudgé-
tisation » modifie les soldes budgétaires; dans la phase actuelle, sa réintégration 
accroît le déficit global et, partant, les besoins de financement (3). Les u débudgé-
tisations » en matière de dépenses extraordinaires sont généralement de ce type 
étant donné que les recettes extraordinaires sont négligeables. 

Qu'elle soit du premier ou du second type, la « débudgétisation » ne signifie 
donc en aucun cas la suppression pure et simple de charges budgétaires nettes; 
celles-ci sont en définitive maintenues intégralement, seule leur répartition dans 
le temps étant éventuellement différente. Cependant, en modifiant la masse 
budgétaire et, dans certains cas, le solde des recettes et dépenses, elle altère 
inévitablement la comparabilité des données budgétaires, et ce à un degré qui 
augmenté à mesure que l'analyse s'étend sur une période plus longue. -C'est 
pourquoi, il est nécessaire d'apporter les correctifs indispensables. 

• ..Les rectifications ainsi apportées aux budgets ordinaires .portent sur l'incor-
poration,. dans, la mesure où elles furent. successivement u déb udgétisées », des 
recettes et dépenses du Fonds d'expansion économique et de reconversion régio-
nale, de la Régie des Postes, de la Régie des Transports maritimes et du Fonds 

(1) Sous réserve toutefois de décalages dans le temps qui peuvent se produire entre les 
recettes, 'd'une part, et les dépenses, d'autre part. 

(2) Par exemple, des annuités, constantes ou variables, ou des péages. 
(3) 11 ne pourrait en être autrement que si les montants en cause cessaient de s'accroître. 
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des Routes ( 1 ). Le produit des droits de douane attribué directement à la C.E.E. 
a également été incorporé aux recettes et dépenses ordinaires parce qu'il constitue 
la contrepartie de la prise en charge par la Communauté elle-même du coût 

de la politique agricole qui, jusqu'en 1970 incombait au budget, via le Fonds 
agricole. 

Quant à l'extraordinaire, le correctif apporté concerne, outre le Fonds des 
Routes, le secteur « débudgétisé » identifié comme tel dans le passage de l'Exposé 
général annuel du Budget traitant des a investissements » et qui englobe les 
Intercommunales d'autoroutes, les travaux effectués aux canaux Albert et 

Bruxelles-Rupel et, à concurrence de la part subsidiée par l'Etat, les travaux 
exécutés par les pouvoirs subordonnés et préfinancés par le Crédit Communal. 

Ce recensement est forcément incomplet. C'est ainsi que, pour les « débudgé-
tisations » du second type, il ne recouvre que la moitié des quelque 92 mil-
liards que, selon un document parlementaire ( 2 ), le total des dépenses, effectuées 
et non encore remboursées, atteignait à la fin de 1970. Parmi les opérations 
non recensées dans le présent article figurent notamment des montants consi-
dérables pour le financement du Fonds de dotation pour les pensions de guerre, 
des dommages de guerre et de l'expansion universitaire. 

Malgré leurs imperfections et bien que, dans certains cas, elles résultent 

en partie d'estimations, les rectifications auxquelles il a été procédé ont sans 
aucun doute pour effet de rendre des chiffres annuels plus significatifs et plus 
comparables entre eux. 

Après une présentation synthétique des données globales auxquelles conduit, 
pour chacune des années 1967 à 1973, l'application de la méthode pragmatique 
qu'on vient d'exposer, l'article traite, dans ses différentes sections, successivement 
des opérations ordinaires, des opérations extraordinaires, des dépenses globales 
et des besoins de financement et de la dette publique. Il se clôture par quelques 
conclusions générales. 

(I) Les opérations « ordinaires » de ces Fonds et Régies ne sont « débudgétisées » qu'à 
concurrence, soit de leurs recettes, soit de leurs dépenses, d'après celui de ces deux éléments 
qui est le moins élevé. En effet, tout en n'étant pas, comme en l'absence de « débudgétisa-
tion », comprises pour leur totalité, d'un côté dans les « Voies et moyens » et, de l'autre 
côté, parmi les budgets de dépenses, ces opérations apparaissent cependant dans les comptes 
budgétaires pour leur solde, c'est-à-dire en recettes si elles laissent un excédent de rentrées ou 
bien en dépenses si elles sont déficitaires. Ce solde eût évidemment été le même en l'absence 
de « débudgétisation ». 

( 2 ) Chambre des Représentants. Session 1971-1972, Budget des Voies et Moyens et Bud-
get des Recettes extraordinaires pour l'année 1972, Rapport fait au nom de la Commission 
du Budget par M. Deruelles, 4-1 n° 4, Annexe II. 
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I. Présentation synthétique des recettes et dépenses globales annuelles de l'Etat 
de 1967 à 1978. 

L'évolution des recettes et dépenses ordinaires et extraordinaires de l'Etat, 
avant et après la prise en considération des rectifications, forcément demeurées 
incomplètes, dont il a été question dans l'introduction au présent article, est 
indiquée au tableau 1. Elle confirme le développement rapide de celles des 
opérations « débudgétisées » qui ont pu faire l'objet de ce recensement : à l'ordi-

naire, de ± 0,4 milliard en 1967, on prévoit qu'elles passeront à 30,5 milliards 
en 1973, soit 7,5 p.c. du budget ordinaire; à l'extraordinaire, les chiffres corres-
pondants sont de 6,1 et ± 21 milliards, ce qui donne, au total, ± 6,5 milliards 
en 1967 et ± 51,5 milliards en 1973, soit un coefficient de multiplication de 7,9 

en six ans. 

Pour les raisons qui ont été développées, on constate que la réintégration 
des opérations « débudgétisées » n'influence guère les soldes à l'ordinaire, où 
les recettes « affectées » couvrent à peu près les dépenses, niais aggrave par 
contre sensiblement le découvert des opérations extraordinaires, les dépenses 

extraordinaires « débudgétisées » étant jusqu'ici financées presque exclusivement 

par l'emprunt. 

Avant de commenter plus amplement les données globales, on se propose 
de passer successivement en revue les principales composantes des opérations 

ordinaires et extraordinaires. 

II. L'évolution globale des recettes et dépenses ordinaires. 

Comparés à ceux du produit national brut, les taux d'accroissement des 

recettes et dépenses ordinaires ont évolué comme suit : 

Taux d'accroissement annuel en pour eent, 

	

Produit 	 Recettes 	 Dépenses 

	

national brut 	I 	 ordinaires 	 ordinaires 

1 . 967 7,2 11,1 2  13,5 2  

1968 	  6,9 7,8 10,4 

1969 .11,0 11,7 8,4 

1970 	  11,5 13,9 10,8 

1971 9,7 10,7 12,8 

1972 	(provisoire) 	  8,8 13,8e 15,8 3  

1973 	(prévisions) 	  9,2 15,4 4  13,6 4  

1 Aux prix (courants) du marché. 
2 Les recettes et dépenses de 1968 ont été rectifiées pour éliminer l'incidence du passage du régime dit d'exercice 

celui dit do gestion. 
Prévisions ajustées de 1972 par rapport aux réalisations de 1971. 

4 Prévisions initiales tant pour 1972 que pour 1973. 

Pour toutes les années, les taux d'accroissement rectifiés, qui apparaissent 
ci-dessus, sont supérieurs à ceux des seules données budgétaires car, comme on 
l'a vu au tableau I, l'expansion des opérations « débudgétisées » est nettement. 
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Tableau I. 

Evolution des recettes et dépenses de l'Etat 

(milliards de francs) 

Année budgétaire 

1967 1968 	1969 	1970 	1971 1972 1972 1973 

Réalisations 

Réali-
estions 
présu-
mées 

Prévisions initiales 

A. OPE -RATIONS ORDINAIRES : 

Recettes 	: 

Recettes budgétaires 	  223,1 239,4 267,7 300,4 325,9 366,6 360,6 406,8 
Recettes débudgétisées 	 + 	0,4 + 	1,6 + 	1,5 + 	6,1 + 13,3 +19,3 + 18,2 +30,5 
Recettes 	rectifiées 	  223,5 241,0 269,2 306,5 339,2 385,9 378,8 437,3 

Dépenses : 

Dépenses budgétaires 	  225,5 247,9 268,2 295,6 322,7 372,0 366,7 406,6 
Dépenses débudgétisées 	 + 	0,4 + 	1,5 + 	2,2 + 	4,0 + 15,1 +19,3 + 18,2 +30,5 
Dépenses rectifiées 	  225,9 249,4 270,4 299,6 337,8 391,3 384,9 437,1 

Solde 	: 

Solde budgétaire 	  - 	2,4 - 	8,5 - 	0,5 + 	4,8 + 	3,2 - 5,4 - 	6,1 + 	0,2 
Solde rectifié 	  - 	2,4 - 	8,4 - 	1,2 + 	6,9 + 	1,4 - 5,4 - 	6,1 + 	0,2 

B. OPERATIONS EXTRA- 
ORDINAIRES  

Recettes 0,3 0,6 0,4 0,6 0,6 0,6 0,6 0,8 

Dépenses 	' 	: 

Secteur budgétaire 	  35,7 42,2 43,8 49,2 63,2 81,0 76,0 86,9 
Secteur débudgétisé 	  6,1 7,1 11,2 12,2 16,2 20,0 19,4 e 	21,0 
Dépenses rectifiées 	  41,8 49,3 55,0 61,4 79,4 101,0 95,4 107,9 

Solde 	: 

Solde budgétaire 	  - 35,4 - 41,6 - 43,4 - 48,6 - 62,6 - 80,4 - 75,4 - 86,1 
Solde rectifié 	  - 41,5 - 48,7 - 54,6 - 60,8 - 78,8 -100,4 - 94,8 -107,1 

C. ENSEMBLE DES OPERATIONS 

Recettes 	: 

Recettes 	budgétaires 	  223,4 240,0 268,1 301,0 326,5 367,2 361,2 407,6 
Recettes rectifiées 	  223,8 241,6 269,6 307,1 339,8 386,5 379,4 438,1 

Dépenses : 

Dépenses budgétaires 	  261,2 290,1 312,0 344,8 385,9 453,0 442,7 493,5 
Dépenses rectifiées 	  267,7 298,7 325,4 361,0 417,2 492,3 480,3 545,0 

Solde 	: 

Solde budgétaire 	  - 37,8 - 50,1 - 43,9 - 43,8 - 59,4 - 85,8 - 81,5 - 85,9 
Solde rectifié 	  - 93,9 - 57,1 - 55,8 - 53,9 - 77,4 -105,8 -100,9 -106,9 

1 Ordonnancements. 

e Estimation. 
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plus rapide que celle des opérations budgétaires. Les écarts sont cependant sen-
siblement plus larges en 1971 et en 1973, années marquées par de nouvelles 
« débudgétisations » importantes : l'augmentation des recettes et dépenses budgé-
taires seules n'atteint respectivement, en 1971, que 8,5 et 9,2 p.c., contre 10,7 
et 12,8 p.c. pour les données rectifiées, et, en 1973, 12,8 et 10,9 p.c. contre 15,4 
et 13,6 p.c. pour les données rectifiées. 

De 1967 — réalisations — à 1973 — prévisions —, l'augmentation globale 
des recettes atteindra, d'après les données rectifiées, 96 p.c., tandis que celle des 
dépenses sera de 94 p.c., compte tenu des suppléments inévitables en 1973, cela 
signifie à peu près un doublement. Pendant la même période, le P.N.B. s'est 
accru de 72 p.c.; dès lors, par rapport à ce produit, on obtient les pourcentages 
suivants : 

1907 	 1973 1 

Recettes ordinaires de l'Etat  	22,9 	 25,9 

Dépenses ordinaires de l'Etat  	23,1 	 25,9 

i Prévision,. 

Autrement dit, la part des opérations ordinaires de l'Etat dans le P.N.B. a aug-
menté de près de 0,5 p.c. par an. 

A prix constants ( 1 ), les recettes et dépenses ordinaires auront augmenté 
entre 1967 et 1973 de la moitié, contre un tiers seulement pour le P.N.B. Par 
conséquent, les recettes et dépenses ordinaires à prix constants se sont accrues 
une fois et demie aussi vite que le P.N.B. 

Ainsi qu'on le voit au graphique 1, de 1967 à 1971 inclus, les variations du 
rythme d'accroissement des recettes ordinaires ( 2 ) ont accompagné celles du 
P.N.B., tout en les amplifiant quelque peu, en raison de leur coefficient d'élasti-
cité supérieur à l'unité ( 3 ). Ce n'est plus le cas en 1972 : contrairement à la 
courbe du P.N.B., qui s'infléchit, celle des recettes ordinaires remonte forte-
ment, ceci traduisant donc une aggravation de la charge fiscale ( 1 ). Ces chiffres 
sont d'ailleurs confirmés par les réalisations des dix premiers mois qui, en 
1972, dépassent de 13 p.c. celles de 1971. La charge s'alourdira encore en 1973 
parce que la progression des recettes devra être suffisante non seulement pour 
couvrir l'augmentation importante des dépenses propres à l'exercice — 13,6 p.c. 
—, mais en outre, puisque le budget ordinaire de 1973 est présenté en équilibre, 
pour apporter un supplément égal au montant du déficit admis en 1972 —
6,1 milliards. 

( 4 ) Prix (implicites) du P.N.B. 
(2) Les taux de progression ne sont guère différents si on élimine les recettes non 

fiscales, dont les liens avec la situation conjoncturelle sont sans doute moins étroits. 
(3) Cf. ci-après page XLVI. 
(4) Il y eut en 1972, et il y aura en 1973 et 1974, des restitutions de taxes sur stocks 

à concurrence de 9 milliards chaque année. Ces restitutions ne sont que le remboursement 
d'une dette et non un dégrèvement d'impôts; tout en élargissant la trésorerie des entreprises, 
elles laissent donc la charge fiscale intacte. 
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Graphique 1. 

Recettes et dépenses ordinaires de 1'Etat et produit national brut 

(Taux d'accroissement annuels en peur cent) 
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I Le taux d'accroissement en 1973 est c alculé en comparant les prévisions initiales pour 1973 aux prévisions initiales 

pour 1972. 

En ce qui concerne les dépenses, le même graphique montre que, jusqu'en 
1971, elles ont exercé une influence anticyclique, mais sans s'écarter fortement 
de la courbe du P.N.B.; en 1972, l'orientation est toujours anticyclique, mais avec 
un écart largement agrandi : l'augmentation des dépenses ordinaires est propor-

tionnellement presque deux fois aussi importante que celle du P.N.B. On sait 
que l'application du nouvel accord de programmation sociale dans le secteur 
public est l'une des causes importantes de cette évolution. Bien que ce facteur 

joue beaucoup moins en 1973, la progression des dépenses atteint encore 13,6 p.c., 
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pourcentage qui est de loin supérieur à celui de l'expansion du P.N.B., soit 
9,2 p.c., et qui dépasse des taux réalisés pendant des périodes de relance précé-
dentes. 

Sur l'ensemble de la période 1967-1973, le solde des opérations ordinaires 
est déficitaire de 8,9 milliards. Il est vrai que cette période comprend deux phases 
de relance caractérisée et seulement une très haute conjoncture. Or, le profil du 
solde des opérations ordinaires est visiblement influencé par la politique conjonc-
turelle; c'est pourquoi, il a été nettement négatif en 1967-1968 et en 1972 et nette-
ment positif en 1970. 

III.  Les recettes ordinaires. 

L'évolution en valeurs absolues des recettes ordinaires, ventilées par gran-
des catégories, est donnée au tableau II. 

Tableau 11. 

Evolution des recettes ordinaires de l'Etat 

(milliards de francs) 

1967 	I 	1971 1972 1972 	.I 	1973 

Réalisations Prévisions 
ajustées Prévisions initiales 

I. RECETTES BUDGETAIRES (Voies et 
Moyens) 	: 

Recel tes fiscales 	: 
Contributions 	directes   	 86,9 151,4 178,1. 172,3 203,0 
Douanes 	  8,5 6,4 4,4 4,7 3,4 
Accises 	et consommation 	  28,6. 40,2 43,4 43,1 45,9 
T.V.A., timbres et taxes assimilées 	 75,1 105,2 116,5 116,5 127,3 
Antres recettes (le l'enregistrement 	 10,9 13,6 14,7 14,0 16,3 

Total des recettes fiscales 	 210,0 316,8 357,1 350,6 395,9 

Recettes non. fiscales 	  13,1 9,]. 9,5 10,0 10,9 

Total des Voies et Moyens 	 223,1 325,9 366,6 360,6 406,8 

II. RECETTES AFFECTEES HORS 
BUDGET : 

H ee,e1 tes fiscal es 	: 

Contributions directes 	' 	  0,1 0,7 3,7 3,7 8,8 

Douanes 	2 	  - 2,3 3,8 3,1 5,4 

Accises 	a 	  - - - - 4,6 

T.V.A., timbres et taxes assimilées ' 	 - 2,4 2,7 2,7 1,7 
Autres recettes de l'enregistrement 	1 	 0,3 0,6 0,6 0,6 0,6 

Total des recettes fiscales 	 0,4 6,0 10,8 10,1 21,1 

Recettes non fiscales 4 	  - 7,3 8,5 8,1 9,4 

Total 	des 	recettes 	affectées 	hors 	budget 	 0,4 13,3 19,3 18,2 30,5 

Total général 	 223,5 339,2 385,9 378,8 437,3 

I Ressources affectées au F.E.E.R.R.. (Fonds d'expansion économique et de reconversion régionale) et au Fonds des Routes. 
' Ressources cédées t la C.E.E. 

3 Ressources affectées au Fonds des Routes. 
I Recettes du F.E.E.R.R., de la Régie des Postes et de la Régie des Transports Maritimes. 
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Les accroissements se présentent comme suit : 

Recettes fiscales 	: 

Accroissement 
.le 	191;7 	t 	It 	1973 

(milliards 

	

de f rases) 	
(Pour er”11) 

Accroissement 
de 15'72 2 à 1078 2 

( miUiardx 
( mur ment) 

de francs) 

Contributions 	directes 	  +124,8 +143,1 + 35,8 20,3 
Douanes  	+ 	0,3 + 	3,5 + 	1,0 12,8 
Accises 	et 	divers 	  + 21,9 + 76,6 + 	7,4 17,2 
T.V.A. 	et taxes assimilées 	  + 53,9 + 71,8 + 	9,8 8,2 
Autres recettes (l'enregistrement 	  + 	5,7 + 50,9 + 	2,3 15,6 

Total 	des 	recettes 	fiscales 	 +206,6 + 98,2 + 56,3 15,6 

Recettes non fiscales 	  + 	7,2 + 55,0 + 	2,2 + 12,2 

Total des 	recettes ordinaires 	 +213,8 + 95,7 + 58,5 + 15,4 

i Réalisations. 
2 Prévisions initiales. 

Tant en montants absolus qu'en pourcentages, ce sont surtout les contribu-
tions directes qui retiennent l'attention : + 143 p.c. en six ans, + 18 p.c. en 

1972 et + 20 p.c. en 1973. Entre 1967 et 1973, la part des impôts directs passe 
ainsi de 41 à 51 p.c. du total des recettes fiscales et devient donc prépondérante. 

Entre 1967 et 1973, ont surtout contribué à l'accroissement des contributions 

directes : 

- le précompte professionnel : 	 + 60,8 milliards ou + 157 p.c. 
- les versements anticipés : 	 + 27,7 milliards ou + 158 p.c. 
- les impôts par rôle, personnes physiques : + 16,8 milliards ou + 146 p.c. 
- l'impôt par rôle de sociétés : 	 + 6,1 milliards ou + 235 p.C. 
-- le précompte mobilier : 	 + 12,5 milliards ou + 154 p.c. 

Ces données ne peuvent être rapprochées de manière précise de la décompo-
sition des revenus d'après les comptes nationaux ( 1 ). On peut cependant signaler 

que, selon ces derniers, l'augmentation, entre 1967 et 1973 ( 2 ), des rémunérations 
des salariés serait de 86 p.c., alors que les recettes sous forme de précompte pro-
fessionnel progressent de 157 p.c.; en dépit des réserves qu'exige cette comparaison 

et même, si on tient compte de l'accentuation de la taxation des revenus 

élevés ( 3 ). cette disparité montre que l'incidence de la progressivité de l'impôt des 
personnes physiques a dû être sensible. 

(1) Les versements anticipés sont effectués tant par des non-salariés, personnes physiques 
(entrepreneurs individuels selon les comptes nationaux) que par des sociétés. L'impôt des 
sociétés perçu par rôle n'englobe qu'une fraction des impôts payés par les sociétés, la plus 
grande part étant payée sous forme de versements anticipés. L'impôt des personnes physiques 
perçu par rôle concerne à la fois des salariés et des non-salariés (entrepreneurs individuels 
et sociétés de personnes). 

(2) Projet de budget économique pour 1973. 
(3) Lois du 31 mars 1967 et du 11 février 1969. 
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De leur côté, les revenus des entrepreneurs individuels et des sociétés ne 
progressent que de 43 p.c., mais le total des versements anticipés et de l'impôt 
des sociétés perçu par le rôle produirait, en 1973, 168 p.c. de plus qu'en 1967. 
L'impôt des sociétés a été renforcé par l'instauration de décimes additionnels. 

L'évolution du précompte mobilier est liée à celle du montant et de la rému-
nération moyenne des actifs financiers imposables en Belgique. D'après les 
estimations provisoires actuelles, l'augmentation nette. entre fin décembre 1966 

et fin décembre 1972, du montant des actifs financiers détenus par les entreprises 
et particuliers, à l'exclUsion des encaisses monétaires et des dépôts en carnets 
ou livrets ordinaires ('), serait de quelque 500 milliards. La progression, pendant 
la même période, du produit du précompte mobilier, estimée à 11,6 milliards, 
correspond à •une augmentation de 58 milliards des revenus ayant donné lieu à 

la retenue de 29 p.c.; cette augmentation résulte non seulement de l'accroisse-
ment précité des actifs financiers, mais aussi d'une hausse de la moyenne des taux 
d'intérêts créditeurs. 

Le rendement des droits de douane n'a guère progressé; la valeur des 
importations a fort augmenté ( 2 ), mais en revanche, les tarifs ont régulièrement 
diminué et les préférences tarifaires se sont généralisées. Sur le produit total 

escompté de 8,8 milliards en 1973, 5,4 milliards seraient cédés directement: 
à la C.E.E., au lieu de 3,8 milliards en 1972. 

La progression des droits d'accise est du même ordre de grandeur que 
celle du P.N.B. La consommation des produits soumis à ces droits ("), progres-
sant moins que ce dernier, et leurs prix n'augmentant pas plus que ceux de 
l'ensemble des autres produits, ce résultat n'a pu être atteint que par la majo-
ration des droits. En 1973 notamment, un relèvement des droits sur les carbu-
rants devrait rapporter quelque 4,6 milliards. 

A partir de 1971, la T.V.A., impôt grevant essentiellement la consommation, 
a remplacé la taxe de transmission, impôt qui frappait en principe toutes les 
transactions. Sauf à se• livrer à une analyse économique et fiscale détaillée, cette 
modification de la base de l'impôt fait obstacle au rapprochement de la courbe 
des recettes recensées dans cette rubrique avec un paramètre économique autre 
que le P.N.B.; on constatera donc simplement que le taux d'accroissement de la 
T.V.A. et des taxes assimilées est fort proche de celui de ce paramètre. 

Les autres droits perçus par l'enregistrement, qui proviennent principale-

ment de la taxation des mutations immobilières et des successions ne s'accroissent 
que de 51 p.c., contre 72 p.c. pour le P.N.B. Le rendement des droits de succes-
sion a augmenté de moitié entre 1967 et 1973, mais celui des droits d'enregistre-
ment ne progresse que de 36 p.c.; on sait que le marché immobilier a subi une 
crise sérieuse ces dernières années. 

(') Sur ces encaisses et dépôts, le précompte mobilier est nul ou négligeable. 
(2) En valeur, les importations des neuf premiers mois de 1972 dépassent de 91,7 p.c. cel-

les des mêmes mois de 1967. 
(3) Essentiellement huiles minérales, tabacs et boissons. 
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Enfin, la progression des recettes non fiscales résulte surtout des recettes 
de la Poste (+ 3,7 milliards) et des redevances radio-télévision (I- 1,2 mil-
liard) ('). 

Entre 	1972 et 1973, l'accroissement de 56,3 milliards des recettes fiscales, 
selon les prévisions initiales pour les deux années, s'analyse comme suit : 

Augm.entotions 	: 	 (milliards de francs) 

.Excédènt probable de recettes en 1.1)72 	1 	  
dont 	: 

7,2 

Recettes 	budgétaires 	......... ............ ............ 	 6,5 
Droits de douane cédés il 	la C.E.E. 	  0, 7  

Flikpansion de la masse imposable 2 	  

dont 	: 
-I- 	44,6 

T.V.A. 	a 	  13,8 
. 	A titres recettes fiscales 	  + 30,8 

Recettes nouvelles 	: 

Incidence complémentaire de mesures prises en 1972 + 	1,8 
Nouvelles dispositions à intervenir en 1973 	  

dont 	: 
3,1 

Taxation 	des 	plus-values, 	régime 	fiscal 	de 	certaines 
sociétés 	et 	charges 	déductibles 	du 	revenu 	profes- 
sionnel 5 	  + 	2,6 

Amendes de condamnation 	  0,5 

Meilleure perception 	de l'impôt 	  
dont 	: 

+ 	4,7 

T.V.A. + 	3,0 
Autres 	impôts 	  + 	1,7 

Droits d 'accise à. affecter au Fonds des Routes 6  + 	4,6 

Total des augmentations 	 + 66,0 

Diminutions : 

Treizième versement de T.V.A. à percevoir en déCeinbre 1972 7  — 	5,0 
Taxation dégressive des investissements 	  — 	3,5 
Aménagement 	de 	l'impôt 	des 	personnes 	physiques 	décidé 

en 1971 	  — 	0,8 
Incidence de l'entrée de pays candidats dans la C.E.E. 8  	  — 	 0,4 

Total 	des diminutions 	 — 	9,7 

Solde d'augmentation nette 	  + 56,3 

Par rapport, aux préVisions initiales pour cette année, au départ desquelles est calculé l'aecroissement global de 59.3 
milliards. 

2 Par rapport aux recettes probables fréestimées) de 1972. 	 . • 
3  Y compris les droits de timbre maintenus. 
4  Au nombre de ces mesures figurent notamment l'extension -du contrôle des transports de marchandises par route, le 

relèvement du taux de la T.V.A. sur les boissons 'consommées à domicile et la limitation de la déductibilité de la 
T.V.A. due lors de l'achat. de l'entretien et de l'usage de véhicules automobiles. 

5 11 s'agirait : 
— de mettre fin à la perte de recettes qui résulte du fait que- les dépréciations comptabilisées sur certains actifs comme 

moins-values réduisent l'impôt global au taux normal tandis que les plus-values sur ces mêmes actifs sont taxées 
.• à un taux inférieur ; 	. 	. 
-- de- supprimer les régimes ficaux privilégiés-dont- bénéficient, encore certains intermédiaires financiers publies; 
— d!appliquer • des critères plus sévères pour l'admission de certaines dépenses comme charges professionnelles. 

é Outre :ces.- 	-milliards, le Fonds des Boutes se verra également attribuer intégralement le produit de la.:trixe de 
circulation, évalué. à 5,1 milliards. 
Câilj: ae&élér841014 n n'est possible. qu'une seule fois et n'aura donc pas d'équivalent en 1973. 

8  Cette entrée se traduira par un moindre rendement des droits de douane. 

(,) L'augmentation atteint 1,6 milliard entre 1971 et 1973; si l'augmentation globale 
entre 1973 et 1967 n'est que de 1,2 milliard, c'est qu'au cours de cette dernière année les 
recettes furent exceptionnellement élevées par suite du passage, en comptabilité budgétaire, 
du système dit de l'exercice au régime dit de gestion; en raison de cette réforme, l'exercice 
1967 a bénéficié partiellement d'une double recette. 
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Du rapprochement entre le taux d'expansion du P.N.B., soit 9,2 p.c., et 
le rendement accru à provenir de l'expansion de la masse imposable, soit globa-

lement 12,3 p.c., se dégage l'hypothèse d'un coefficient d'élasticité des recettes 
fiscales de 1.33. A l'écart constaté par rapport au chiffre de 1.15 qui avait été 
cité précédemment à cet égard ( 1 ). ont contribué non seulement des relèvements 
de tarifs d'impôts, mais également l'incidence croissante de la progressivité, 
qui n'a été corrigée que partiellement — pour les tranches inférieures de 
revenus ( 2 ) —, une évolution structurelle qui a lié dans une plus grande mesure 
le rendement de l'impôt aux composantes les plus expansives de la masse 
imposable et, fast but nal least, la « meilleure perception de l'impôt ». Aux 

4.7 milliards attendus à ce titre en 1973, qu'il faut en fait augmenter de la plus 
grande partie, sinon de la totalité du montant de 1,8 milliard inscrit comme 
« incidence complémentaire en 1973 de mesures prises en 1972 », s'ajoutent les 

5 milliards déjà prévus en 1972 et les 2,5 milliards identifiés comme tels de 1968 
à 1971, formant un total de 14 milliards. En fait, le montant des ressources qui 
devraient, dans le budget de 1973, avoir leur origine dans la meilleure percep-

tion de l'impôt est plus élevé que ces 14 milliards car les recettes incorporées à 
ce titre de 1968 à 1972 dans les recettes globales ont participé à l'expansion 
générale de ces recettes; si on tient compte de celle-ci, on obtient un total qui 
représente non loin de 4 p.c. des recettes globales de 1973. 

liV. Les dépenses ordinaires. 

Ainsi qu'il ressort du graphique 1, c'est de 1970 à 1972 que les dépenses 
ordinaires ont connu leur accélération majeure, puisque leur taux d'accroisse-
ment annuel est passé de 10,8 à 15,8 p.c. Pour les cinq premiers mois de 1972, 
l'augmentation des décaissements sur le budget ordinaire était même de plus de 
20 p.c. par rapport aux mêmes mois de 1971; étant donné que ceci résultait en 
partie de l'accélération de certaines dépenses, notamment de transferts, le pour-
centage de croissance se réduit progressivement : pour dix mois, il est de 16,7 p.c. 
Comparées aux prévisions initiales de 1972, celles de 1973 indiquent qu'une 
décélération est attendue, mais que le rythme d'accroissement prévu reste néan-

moins sensiblement supérieur à celui du P.N.B. • 

La ventilation des dépenses ordinaires est indiquée au tableau III d'après 
la classification « administrative » par départements — et au tableau IV 
d'après la nature des dépenses — par catégories économiques. Conformément 
aux principes exposés dans l'introduction au présent article, les chiffres repris 

(1) Exposé général du Budget pour 1969, p. 23. 
(2) Pour les années 1968 à 1973, le total des aménagements identifiés en faveur des 

revenus les moins élevés se chiffre à quelque 6,2 milliards. 
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dans ces tableaux tiennent compte de diverses rectifications en vue d'en améliorer 

la comparabilité; leur interprétation exige un minimum de réserves ('). 

• Pour une bonne compréhension des analyses qui suivent:, on rappellera que 
l'augmentation globale des dépenses ordinaires atteint 93,5 p.c. entre 1967 et 
1973 et 13.6 p.c. de 1972 à 1973, et que, pour les mêmes périodes, la progression 
du P.N.B. est évaluée à 72,4 et 9,2 p.c. 

Tableau .111. 

Dépenses ordinaires ventilées par départements 

Montants Part dans le total 
Accroissements 

1067.1973 
1987 	1 I 	1973 	2 1967 3   1973 3 

(milliards do francs) (pour cent) fiernifirlai(rni ed:)  c[,r,î3",, 

Départements : 
Premier Ministre 	  0,5 0,9 0,2 0,2 + 	0,4 + 79,8 
Justice 4,1 9,9 1,8 2,3 + 	5,8 +142,6 
Intérieur 13,3 28,8 5,9 6,7 + 15,5 +117,0 
Affaires étrangères et Commerce extérieur 	 
Coopération au développement 	  

/ 	_ 

) 	
5,2 

3,1 
4,1 

2,3 0,7  1,0 ) + 2,0 (+37,2 ) 
Défense nationale 	  18,8 26,3 8,3 6,1 + 	7,5 + 39,7 
Gendarmerie 	  2,7 5,1 1,2 1,2 + 	2,4 + 86,1 
Agriculture 3,9 9,6 1,7 2,2 + 	5,7 +149,7 
Affaires économiques 	  8,4 8,5 3,7 2,0 + 	0,1 + 	1,5 
Classes moyennes 	  0,5 0,8 0,2 0,2 + 	0,3 + 65,8 
Communications 9,6 21,6 4,3 5,0 + 12,0 +125,5 
Postes, Télégraphes et Téléphones 	 6,6 16,1 2,9 3,7 + 	9,5 +146,1 
Travaux publics 	  4,1 10,2 1,9 2,4 + 	6,1 +145,1 
Emploi et travail 	  3,7 4,4 1,6 1,0 + 	0,7 + 20,5 
Prévoyance sociale 	  17,5 38,8 7,8 9,0 + 21,3 +121,6 
Education nationale 	  42,3 85,8 18,8 19,9 + 43,5 +102,7 
Culture 2,9 6,8 1,3 1,6 + 	3,9 +131,5 
Santé publique et famille 	  7,7 18,1 3,4 4,2 + 10,4 +135,8 
Finances 7,1 16,9 3,1 3,9 + 	9,8 +138,3 

Budgets financiers 	: 
Dette publique 	  38,5 66,1 17,1 15,3 + 27,6 + 71,8 
Pensions 	  27,5 47,9 12,2 11,1 + 20,4 + 74,2 
Dotations 0,6 1,3 0,3 0,3 + 	0,7 + 97,0 

Total 	 225,5 431,1 100,0 100,0 +205,6 + 91,1 

Fonds d'expansion économique et de recon-
version régionale 	  0,4 6,0 + 	5,6 

Total général 	 225,9 437,1 +211,2 + 93,5 

Réalisations. 
2 Prévisions initiales; diverses corrections ont été appliquées à la ventila ion par départements en vue d'améliorer 

la comparabilité avec les données de 1907. 
3  Les pourcentages ont été calculés sur des montants en millions de francs. 

(1) Les « rectifications » visent à annuler autant que possible l'effet perturbateur des 
« débudgétisations », ainsi que des transferts de compétences, et donc de crédits, d'un dépar-
tement à l'autre. Bien que les corrections soient imparfaites et incomplètes, les chiffres 
rectifiés sont, dans l'ensemble, mieux comparables que les séries brutes. 
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Entre 1967 et 1973, les principales augmentations se présentent comme suit, 
clans la classification par budget (I) : 

(milliards 
de francs) 

(pour cent) 

Education 	nationale 	  + 43,5 Agriculture 	.......................... + 1,50 

Dette 	publique 	  + 27,6 Postes, Télégraphes et Téléphones + 146 

Prévoyance 	sociale 	  + 21,3 Travaux publics 	  + 145 

Pensions 	.............. + 20,4 Justice 	  + 143 

Intérieur --1- 	15,5 Santé publique et famille 	 + 136 

Cotnntunications 	  + 12,0 Culture................................. + 132 

Santé publique et famille 	 + 10,4 Communications 	  + 125 

Postes, 	Télégraphes et 	Téléphones + 	9,6 Prévoyance sociale   	 + 122 
Défense nationale 	  + 	7,5 Intérieur * 	- 	  + 117 
Travaux publies 	  + 	6,1 1Mueation 	nationale 	  4- 103 

Bien que son augmentation soit la plus considérable en valeur absolue, 
l'Education nationale ne figure qu'au dixième rang par ordre d'importance des 
taux d'accroissement en raison de l'importance que ce budget avait déjà atteinte 
au cours de l'année de référence. Pour les mêmes raisons, la Dette publique et 
les Pensions n'apparaissent pas dans la liste des plus forts pourcentages : leurs 
taux 'd'accroissement n'atteignent. respectivement que 72 et 74 p.c.; le budget 
de la Défense nationale n'a augmenté que de 40 p.c. et, mesuré en milliards 
de francs, son accroissement apparaît comme relativement. mineur. Les croissances 
relatives les plus faibles sont celles des Affaires économiques ( + 2 p.c.) ( 2) et 
de l'Emploi et du Travail (+.21 p.c.) ( 3 ). 

L'augmentation constatée à la Prévoyance sociale reflète celle des subsides 
à la Sécurité sociale (+ 18,7 milliards) et des allocations aux handicapés, estropiés 
et mutilés (+ 2,3 milliards). Les transferts aux Fonds des Communes et des Pro- , 
vinces expliquent l'augmentation constatée pour l'Intérieur. Les Communica-
tions doivent prendre en charge les déficits de plus en plus lourds des Chemins 
de Fer — plus de 14,5 milliards de subsides à l'ordinaire en 1973, contre 6,8 mil-
liards en 1967:— et des transports urbains et vicinaux — 3,5 milliards en 1973, 
contre 0,5 'milliard en 1967. Le budget de la Santé publique a été fortement 
influencé par les subsides, aux hôpitaux — 0,9 milliard en 1967, 5 milliards 
en 1973 — et par d'autres interventions à caractère social. L'augmentation 

(I) Bien qu'elle soit de 9,8 milliards (ou 138 p.c.), l'atigmentation pour le département 
des Finances n'est pas repriSe -dafis céfiê listé parce qu'à concurrence de 4,2 milliarcb.elle7ést. 
imputable à un crédit formant la contribution générale de la Belgique au financement des 
Communautés européennes; l'inscription de ce crédit au btidget des Finances résulte *d'une 
réforme des modalités de ce financement. qui a entraîné une modification de sa prise en 
charge dans les budgets. Les variations sont calculées sur la base des prévisions pour 1973. 

(2) Ce pourcentage est sous-estimé parce que le budget de ce département n'a pu être 
rectifié, comme. il  eût été souhaitable, par réintégration des dépenses du Fonds d'expansion 
économique et' de reconversion régionale qui le concernent. 

(3) Ce budget est très e conjoncturel » puisqu'il est influencé par le niveau du chômage; 
ce dernier était relativement important en 1967. 
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1967 (1) 	 1973 (2) 1967 (3) 	 1973 (3) 

CM Autres catégories 

CZI Biens non durables et services 

E3 Pensions 

MONTANTS EN MILLIARDS DE FRANCS 

EM Dette publique 

Salaires et charges sociales 

C221 Transferts de revenus 

PART DANS LE TOTAL. EN POUR CENT 
500 

300 

400 

200 

500 100 

400 80 

100 

200 4 

100 20 20 

100 

00 

60 

40 

constatée aux Postes, Télégraphes et 'Téléphones reflète les charges rapidement 

croissantes du service des Postes. Les dépenses du département de la Justice, 
qui sont presque entièrement des rémunérations de magistrats, fonctionnaires de 
l'administration pénitentiaire, ministres des cultes, etc., et des frais de fonction-

nement et d'entretien, tribunaux, prisons, etc., ont subi pleinement l'influence 
de la revalorisation des rémunérations et de la hausse des prix des biens et 
services; à signaler, en outre, un accroissement d'un tiers de l'effectif rémunéré 

à charge de ce département. 

Les montants recensés pour les Travaux publics s'accroissent surtout du chef 
des péages aux associations intercommunales d'autoroutes — 2,1 milliards en 
1973 —, de l'entretien des routes et voies navigables — environ 1,5 milliard de 
plus qu'en 1967 —, des charges financières relatives à d'autres dépenses 

« débudgétisées » (+ 0,8 milliard) et des salaires et charges sociales (+ 1,4 mil-

liard). Enfin, l'évolution constatée pour l'Agriculture est en rapport avec le coût 
croissant de la politique agricole commune. 

Graphique 2. 

Présentation économique des dépenses ordinaires 

I Réalisations. 
2  Prévisions initiales; diverses corrections ont été appliquées à la ventilation par catégorie de dépenses en vue d'améliorer 

la comparabilité des données. 
3  A l'exclusion des dépenses du Fonds d'Expansion Economique et de Reconversion Régionale qui n'ont pu are ventilées 

entre les différentes rubriques qu'elles concernent. 

De 1972 à 1973, on ne peut faire de comparaison valable par départements 
parce qu'au budget de 1972, reste inscrite aux Finances, une provision de 
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21,5 milliards ( 1 ), appelée à être répartie ultérieurement entre les budgets dépar-
tementaux, dont certains seront alors profondément modifiés; la provision cor-
respondante pour 1973 n'est que de 2 milliards, la programmation sociale et 
une bonne partie des majorations, découlant de la hausse de l'index, ayant été 
incorporées dès l'origine dans les différents budgets ( 2 ). 

Au terme de l'évolution dont les traits essentiels ont été indiqués ci-avant, la 
part des principaux départements dans le total des dépenses ordinaires en 1973 

• se présente comme suit, comparée à la situation existant en 1967 : 

l'art dans le total des dépenses 

(pour cent) 

1978 	 1967 

(prtiviaiona) 	(reali8ations) 

-Education nationale 	  19,9 18,8 	. 
Dette 	publique 	  .15,3 17,1 
Pensions 11,1 12,2 
Prévoyance sociale 	  9,0 7,8 
Intérieur 6,7 5,9 
Défense nationale 	  6,1 8,3 
Communications 5,0 4,3 
Santé publique et famille 	  4,2 3,4 

11 ne s'est produit qu'un seul glissement dans le classement des pourcentages 
par ordre décroissant : la Défense nationale a reculé du quatrième au sixième 
rang. 

La part de l'Education nationale atteint le cinquième du budget total; 
augmentée des dépenses de Culture, elle s'élève même à 21,5 p.c., contre 20,1 p.c. 
en 1967. Les budgets à caractère social immédiat repris dans la liste ci-dessus 
totalisent 24,3 p.c., contre 23,4 p.c. en 1967; si on tient compte, en outre, des 
budgets de l'Emploi et des Classes moyennes, les parts correspondantes deviennent 
25,5 p.c. en 1973, contre 25,2 p.c. en 1967, soit une contribution stable d'un 
quart des dépenses ordinaires globales. 

Le recul constaté pour la Dette publique ne reflète pas l'évolution réelle 
des charges de la dette de l'Etat, en raison des applications croissantes de la 

(') Solde - d'une provision globale de 22 milliards pour : 
programmation sociale 	 14,5 milliards 
prbvision index 	 3,0 milliards 
nouveaux avantages sociaux 	 3,0 milliards 
chômage 	 1,5 milliard 

et - d'un report de provision de 1972 	1,0 milliard 
Jusqu'à présent, seul le 1,5 milliard pour le chômage a été affecté. 

( 2 ) Pour la comparaison entre 1973 et 1967, ces deux milliards ont été ventilés entre les 
divers départements d'après la clé de répartition constatée pour l'affectation de provisions 
analogues relatives à des années antérieures. 
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technique de la « débudgétisation »; un des effets de cette technique est le 
développement d'un endettement dont les charges d'amortissement et d'intérêt 
ne grèvent pas le budget de la dette publique ('). 

Outre la ventilation par budgets, l'Exposé général annuel fournit également 
une présentation économique des budgets départementaux; cette présentation, 
rectifiée conformément aux principes énoncés précédemment, fait l'objet du 
tableau IV. 

Tableau IV. 

Présentation économique des dépenses ordinaires 

Montants Part dans le total 3 
Variations 1967-1973 

1967 1 	1 	1973 2 1957 4 	1973 4 

(milliards de francs) (pour cent) [iernilafirnTcd:.) (pour  
croit) 

 	•1 

1. Salaires et charges sociales 	  45,2 82,5 20,0 19,1 + 37,3 + 82,7 
2. Biens non durables et services 	 13,7 22,9 6,1 5,3 + 	9,2 + 67,5 
3. Matériel militaire et entretien des routes 1,1 3,3 0,5 0,8 + 	2,2 +182,0 
1. Intérêts et pertes 	  0,6 3,8 0,3 0,9 + 	3,2 +493,4 
5. Transferts de revenus 	  90,7 187,9 40,2 43,6 + 97,2 +107,1 
6. Transferts de capitaux 	  3,6 4,2 1,6 1,0 + 	0,6 + 15,9 
7. Biens meubles patrimoniaux 	 1,3 1,7 0,6 0,4 + 	0,4 + 34,3 
8. Divers 	  2,6 9,6 1,1 2,2 + 	7,0 +271,1 
9. Dette publique 	  38,5 66,1 17,1 15,9 + 27,6 + 71,8 

10. Pensions 	  27,5 47,8 12,2 11,1 + 20,3 + 73,8 
11. Dotations 0,7 1,3 0,3 0,3 + 	0,6 + 97,0 

Total 	 225,5 431,1 100,0 100,0 +205,6 + 91,2 

1.2. Fonds d'expansion économique et de re-
conversion 	régionale 0,4 6,0 5  + 	5, 6 

--- 
Total général 	 225,9 437,1 +211,2 + 93,5 

I Réalisations. 
2 Prévisions initiales ; diverses corrections ont été appliquées h la ventilation par catégories de dépenses en vue d'améliorer 

la comparabilité des données. 
3 A l'exclusion des dépenses du Fonds d'Expansion Econom igue et de Reconversion Régionale qui n'ont pu être ventilées 

entre les différentes rubriques qu'elles concernent. 
• Les pourcentages ont été calculés sur des montants en millions de francs. 

Pour 1973, le montant indiqué est celui des recettes • affectées ; les dépenses sont supposées etre égales à ces recettes. 

De 1967 à 1973, la programmation sociale et la hausse de l'index ont contri-
bué chacune à concurrence d'environ un tiers à l'accroissement des « salaires et 
charges sociales »; le dernier tiers doit être attribué à l'augmentation de l'effectif 
et aux effets de l'ancienneté et des promotions. 

La majoration observée- pour les « biens non durables et services » résulte 
apparemment pour quelque 25 à 30 p.c. de la hausse de l'index. 

(') Dans la mesure où ils sont pris en charge par des crédits budgétaires, ces intérêts 
et amortissements sont inscrits jusqu'à présent non pas au budget de la dette, mais bien à 
ceux des départements desquels relèvent normalement les dépenses qui ont été « débudgéti-
sées » (principalement les Travaux publics et la Santé publique). 
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Les « transferts de revenus » forment le poste le plus important, leur pro-
gression a les origines principales suivantes : 

de f rune.) 

Subsides è caractère social 1  	+ 35,5 
Enseignement subventionné  	+ 27,8 
Fonds des Communes et des Provinces  	+ 15,1 
Communauté Econoinique Européenne 2  	-I-  9,6 
Communications 3  	+ 5,7 

l'eselusion des pensions qui sont regroupées sous Iule rubrique distincte, 
et de quelques autres interventions, de moindre importance, qui ne sont Pas 
rangées parmi les transferts de revenus. 

2  Droits de douane cédés h la C.E.E. et contribution générale nu financement 
d e s budgets des Comm ima tt I és. 

t l nterventions dm, lu tlérkit 	 de transports en 12011111,1111. 

Les dépenses relatives à la « Dette publique » sont influencées par l'aug-
mentation de la dette, correspondant aux besoins nets de financement du Trésor, 
dont il sera question ci-après, et par la hausse des taux d'intérêt à long terme. 

Quant aux charges des « pensions », elles se sont accrues sous l'influence 
à la fois de l'indexation — plus d'un tiers de la croissance totale —, de l'augmen-

tation du nombre de bénéficiaires et de l'octroi d'avantages nouveaux. 

De 1972 à 1973, ce sont également les « transferts de revenus » (+ 34,2 mil-
liards) qui sont pour une large part — à peu près les cieux tiers — à l'origine 
de l'augmentation globale des dépenses. Les transferts à caractère social aug-
mentent de quelque 8 milliards; du solde, la moitié environ va à l'enseignement 
subventionné, l'autre moitié se répartissant principalement entre les Pouvoirs 

subordonnés (+ 4 milliards), les transports en commun (+ 3,2 milliards), la 
C.E.E. (+ 2 milliards) et les Travaux publics (± 2 milliards, qui se rapportent 
surtout aux péages à verser aux intercommunales d'autoroutes). 

Le troisième tiers de l'augmentation globale des dépenses concerne, par 
ordre décroissant d'importance, les « salaires et charges sociales », la « dette 
publique », les « pensions » et diverses autres affectations. 

V. Les opérations extraordinaires. 

Avant d'être utilisée clans le domaine des recettes et dépenses ordinaires, la 
technique de la « débudgétisation » avait été adoptée en matière de dépenses 
extraordinaires; du préfinancement, par le Crédit Communal, de la part subsidiéc 

par l'Etat dans les travaux d'infrastructure des pouvoirs subordonnés, elle s'est 

étendue progressivement à une série d'autre opérations. Les renseignements chif-
frés faisant souvent défaut, le recensement qu'on a pu opérer est, comme il a été 

indiqué dans l'introduction, forcément incomplet. La partie qu'on a recensée 
porte déjà, en gros, sur un quart des « investissements » totaux. 
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Ainsi qu'on a pu le voir au tableau I, les recettes extraordinaires sont mi-
nimes. Elles sont formées essentiellement de remboursements reçus sur des prêts 
et avances consentis par le Trésor et du produit de l'aliénation de biens immo-
biliers. 

Les dépenses extraordinaires comprennent, outre les « investissements » ('), 
des dépenses d'infrastructure et d'équipement de l'armée et de la gendarmerie 
ainsi que des dépenses dites u financières », qui sont essentiellement des octrois 
de crédits et des prises de participations. 

Etant donné que sous les u investissements », on recense des travaux et des 
contrats dont l'exécution s'étend souvent sur bien plus d'une année, il s'impo-
sait de dépasser, d'une manière ou d'une autre, le principe budgétaire de 
l'annualité. C'est pourquoi on a eu recours, d'une part, à l'élaboration de u pro-
grammes » qui s'étendent sur plusieurs années ( 2 ) et, d'autre part, à la présenta-
tion des budgets extraordinaires en deux volets relatifs l'un, au plafond des nou-
veaux u engagements » qui peuvent être pris — c'est-à-dire des nouveaux contrats 

qui peuvent être conclus — et l'autre, au plafond des paiements autorisés. Ces 

derniers suivent automatiquement l'exécution des engagements mais intervien-
nent souvent pendant une année postérieure à celle au cours de laquelle l'auto-
risation d'engager la dépense a été donnée ( 3 ). 

Le tableau des engagements est important au point de vue économique puis-
qu'il conditionne la masse des décisions de dépenser qui peuvent être prises en 
cours d'année et qui déclenchent l'activité économique correspondante; il n'en 
résulte toutefois pas nécessairement que cette activité se situe entièrement pen-
dant l'année en question. Les autorisations de paiements n'interviennent qu'après 
l'achèvement, partiel ou total, d'une commande; elles permettent de se faire une 

idée des activités qui se sont effectivement déroulées à l'initiative de l'Etat et, 
puisque le solde du budget ordinaire est le plus souvent positif ou proche de 
l'équilibre, c'est leur niveau qui détermine essentiellement l'appel du Trésor 
aux marchés de fonds; à ce double titre, elles sont également intéressantes. C'est 
pourquoi les deux séries d'indications ont été reprises au tableau V. 

Comme on l'a vu précédemment pour les dépenses ordinaires, il est. instructif 
de placer le profil annuel des dépenses extraordinaires en regard de celui du 
P.N.B. En ce qui concerne ces dépenses, il convient de noter. au  préalable, que 
le taux d'accroissement prévisible en 1973 a été calculé en comparant non pas 
les prévisions initiales de 1973 et 1972, comme cela avait été fait pour les dépenses 
ordinaires, mais en divisant le montant des prévisions initiales de 1973 par les 

(1) Dans la terminologie budgétaire, cc concept est utilisé dans une acception qui ne 

correspond pas entièrement à la « formation brute de capital fixe » des comptes nationaux; 

il recouvre en principe toutes les augmentations de patrimoine ainsi que des transferts de 
capitaux. 

( 2 ) Les programmes présentent, en outre, l'avantage de fournir un aperçu global de 

toute l'activité d' « investissement » qui relève du pouvoir central, y compris donc, en prin-
cipe, celle du secteur « débudgétisé ». 

(2) Les nouveaux engagements d'une année ne donneraient lieu, qu'à concurrence 

d'environ un tiers, à des paiements au cours de cette même année. 



Tableau V. 	 Dépenses extraordinaires de l'Etat 

(milliards de francs) 

Engagements Paiements 
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I. I N VE STI S SEM.E N TS : 

a) Secteur budgétaire ': 

• 

Travaux publics 2 	  21,5 24,5 24,2 26,3 30,1 31,9 38,7 35,7 18,1 21,0 22,9 24,5 31,4 31,7 33,7 36,4 

Communications 2,5 2,6 3,6 3,9 5,7 6,4 7,0 7,3 2,0 3,1 3,0 2,3 3,8 5,5 5,2 6,8 

Education 	nationale 	  2,9 2,6 3,2 4,6 4,5 5,5 6,8 6,0 3,2 3,0 3,0 3,6 4,2 5,6 5,2 6,1 

Santé publique et famille 	 0,9 1,0 1,9 1,9 2,8 2,4 3,5 4,3 0,4 0,5 0,7 1,1 1,6 2,8 2,8 3,7 

Autres départements 	  0,6 1,2 1,3 1,4 1,7 1,7 2,0 1,7 0,9 1,0 0,9 1,0 1,4 1,5 2,0 1,9 

Total secteur budgétaire 	 

b) Secteur débudgétisé 	: 

28,4 31,9 34,2 38,1 44,8 47,9 58,0 55,0 24,6 28,6 30,5 32,5 42,4 47,1 48,9 54,9 

Travaux publics 	  5,9 9,4 11,7 13,1 17,3 17,3 19,9 17,7 5,0 5,8 9,7 10,6 14,5 17,4 17,3 e 18,1 

Santé publique et famille 	 1,4 1,7 1,6 1,6 1,8 2,1 2,9 3,2 1,1 1,3 1,5 1,6 1,7 2,0 2,7 e 	2,9 

Total secteur débudgétisé 	 7,3 11,1 13,3 14,7 19,1 19,4 22,8 20,9 6,1 7,1 11,2 12,2 16,2 19,4 20,0 e 21,0 

Total des investissements 	 35,7 43,0 47,5 52,8 63,9 67,3 80,8 75,9 30,7 35,7 41,7 44,7 58,6 66,5 68,9 e 75,9 

II. DEFENSE NATIONALE ET GEN- 
DARMERIE 	  8,7 10,8 4,0 4,4 11,3 9,6 10,0 10,2 4,7 6,5 6,2 7,3 8,6 8,9 9,9 9,4 

III. DEPENSES FINANCIERES 	 6,4 7,1 7,1 9,4 12,2 21,4 1  23,6 1  23,8 1  6,4 7,1 7,1 9,4 12,2 20,0 1  22,2 1  22,6 1  

'Iota! général 	(I + II + III) 	 50,8 60,9 58,6 66,6 87,4 98,3 1  114,4 1  109,9 1  41,8 49,3 55,0 61,4 79,4 95,4 1  101,0 1  e107,9 1  

Dont 9 milliards pour le financement du remboursement des taxes comprises dans les stocks existant au lev janvier 1971. 
Y compris le Fonds des Routes. 

e Estimation. 



prévisions « ajustées » de 1972. En ce qui concerne les budgets ordinaires, l'expé-
rience du passé enseigne que les évaluations initiales sont toujours dépassées, 
plus ou moins largement, ce qui interdit de comparer valablement des prévisions 
initiales pour une année avec des réalisations, probables ou effectives, d'une 
année antérieure. En revanche, les dépenses extraordinaires effectives sont géné-
ralement plus proches des prévisions initiales, sauf lorsque des décisions d'inspi-
ration conjoncturelle sont prises après la fixation du montant des budgets. Dès 
lors, si aucune décision de cette nature n'est intervenue pendant l'exercice, les 
prévisions ajustées ne s'écarteront vraisemblablement guère des prévisions ini-
tiales et on peut comparer valablement les prévisions initiales pour l'année à 
venir avec les prévisions ajustéesde l'année précédente; si des mesures conjonc-
turelles ont été prises pendant l'année de référence, les prévisions pour l'année à 
venir ne peuvent être comparées qu'aux données ajustées de l'année précédente, 
sans quoi on ferait abstraction d'un élément capital intervenu lors de celle-ci; 
ainsi, dans la comparaison 1972-1973, il se concevrait d'autant moins d'ignorer le 
fait du programme de relance, qui est venu s'ajouter aux prévisions initiales, que 
cet élément est précisément caractéristique de la politique budgétaire en 1972 
et, qu'à l'heure actuelle, rien ne laisse prévoir que des décisions analogues vien-
dront modifier les prévisions initiales de dépenses extraordinaires en 1973. 

Une autre remarque préalable doit être faite. En exécution du Code de la 
taxe sur la valeur ajoutée, mis en vigueur le l e ' janvier 1971, les entreprises 
pouvaient obtenir le remboursement des taxes de transmission acquittées sur les 
stocks qu'elles détenaient à l'ouverture de l'année 1971. Ce remboursement se 
fait par tranches annuelles de ± 9 milliards au cours des années 1972 à 1974 
par des retenues, opérées par les entreprises, sur les montants de T.V.A. à verser 
au Trésor ou, lorsque ces montants sont nuls ou insuffisants, pour permettre 
cette déduction, par des restitutions effectuées par l'administration des Finances; 
il se traduit donc en fait par un manque de recettes. Jugeant que cette opération 
revêtait un caractère « extraordinaire », qu'il ne convenait pas qu'elle vînt char-
ger — et déséquilibrer — le budget ordinaire mais, au contraire, que son inci-
dence sur les finances de l'Etat fût répartie sur plusieurs années, tout comme le 
montant total des taxes incorporées dans les stocks était le résultat d'une accumu-
lation résultant d'une longue évolution, le Gouvernement décida d'inscrire au 
budget extraordinaire de 1972 et de 1973 ( 1 ) un crédit de quelque 9 milliards 
qui, viré comme recette ordinaire au budget des Voies et Moyens, annulerait 
l'incidence de la restitution sur les recettes ordinaires. 

Avec un budget ordinaire en déficit (1972) ou en équilibre (1973), cette 
décision revenait donc à financer le remboursement en question par l'emprunt, 
autrement dit, à opérer une simple substitution de dette, l'endettement du Tré-
sor envers les entreprises créancières du chef de taxes acquittées sur les stocks 
qu'elles détenaient au Pr janvier 1971, non recensé à la situation officielle de 
la dette publique, étant remplacé par un endettement sous forme d'émission 
d'effets et/ou de fonds publics qui, eux, sont repris dans cette situation. 

( 1 ) Une troisième tranche devra encore être remboursée en 1974; il est probable que 
les mêmes modalités seront appliquées. 
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Vu le caractère temporaire de l'opération, qui se terminera, normalement, 
en 1974, et eu égard à sa nature particulière, la substitution de dette n'exerçant, 
comme telle, pas d'influence génératrice.de revenus ('), il a été jugé préférable de 
ne pas en tenir compte dans le rapprochement des taux d'accroissement respectifs 
des dépenses extraordinaires et du P.N.B. 

Graphique 3. 

Dépenses extraordinaires de l'Etat et produit national brut 

(Taux d'acc,roissenient annuels en pour cent) 
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I Non compris le remboursement des taxes sur les stocks. 
Les taux d'accroissement sont calculés comme suit : jusqu'en 1971 : réalisations annuelles comparées; 1972 • prévisions 
ajustées comparées aux léalisations de 1971; 1973 : prévisions initiales comparées aux prévisions ajustées de 11)72. 

(') Elle contribue toutefois à augmenter les besoins nets de financement de l'Etat et à 
réduire ceux des entreprises et peut, par ce biais, exercer des effets sur les flux réels. 
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Cette double mise au point étant faite, ces taux d'accroissement évoluent de 

la manière suivante : 

1967 	  
1968 	  
1969 	  
1970 	  
1971 	  
1972 	(provisoire) 	  
1.973 	(prévisions) 	  

Dépenses extraordinaires 

Engagements 	Paiements 

(pour cent) 

± 29,6 	 + 20,5 

+ 19,9 	+ 17,9 
— 	3,8 	+ 11,6 

+ 	13,7 	-j- 	11,6 

-.F. 	29,3 
-+F- :3?91 , 2  6 	+ 	.15,9 
— 	4,3 	+ 	7,5 

Produit national brut 

± 	7,2 
+ 	6,9 

-j- 	11,0 
+ 11,5 
+ 	9,7 
+ 	8,8 
+ 	9,2 

Ans prix (courants) du marché_ 

Les données de ce tableau, illustrées au graphique 3, prouvent l'utilisation 

systématique des dépenses extraordinaires comme instrument de politique bud-
gétaire anticyclique tant les efforts de « relance » consentis en 1967-1968 et en 

1971-1972 apparaissent de façon frappante, surtout dans l'évolution des engage-

ments. 

Sur l'ensemble de la période de 1967 à 1973, la progression globale des 

dépenses extraordinaires a été de 116 p.c. en engagements et de 158 p.c. en 
paiements; elle se décompose comme suit en trois éléments constitutifs : 

Engagements 	Paiements 

part dans la progression globale 
(pour cent) 

Investissements 68 68 

Défense nationale et Gendarmerie 	 3 7 

Dépenses financières 	  29 25 

Si, pour rétablir une plus juste perspective à long terme, on élimine des 
dépenses financières le crédit extraordinaire de 9 milliards, relatif au rembourse-

ment des taxes comprises dans la valeur des stocks existant au 1" janvier 1971, la 

progression globale de 1967 à 1973 revient à 99 p.c. en engagements et à 137 p.c. 

en paiements, répartis comme suit : 

Engagements 	Paiements 

part dans la progression globale 
(pour oeuf ) 

Investissements 80 79 

Défense nationale et Gendarmerie 	 3 8 

Dépenses financières 	  17 13 

Dans cette hypothèse, les dépenses dites « d'investissement » interviennent 

donc pour les quatre cinquièmes dans la variation des dépenses extraordinaires 

entre 1967 et 1973. 
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Graphique ,I. 
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L'évolution annuelle du montant des dépenses pour chacune des trois caté-
gories est retracée au graphique 4. Il en ressort, notamment, que l'action anticy-
clique ne s'exerce guère sur les dépenses financières ni sur les dépenses « débud-
gétisées »; par contre, celles de la Défense nationale s'avèrent jouer un rôle im-
portant dans cette action. 

Ventilée d'après ses trois grandes composantes, et après exclusion des crédits 
relatifs au remboursement des taxes sur les stocks, l'évolution des dépenses extra-
ordinaires peut être résumée comme suit : 

Engagements 	 Paiements 

A. Investissements 	: 

1987-1978 
1 

(Variations en pour cent) 

1972-1973 	1967-1978 
2 	 1 

1972-1973 
2 

Secteur budgétaire 	 93,7 - 5,2 + 123,2 + 12,3 
Secteur débudgétisé 	 186,3 - 8,3 ± 244,3 ± 	5,0 

Total A ... 112,6 - 6,1 + 147,2 + 10,2 

B. Défense nationale + 	Gendarmerie 	 ± 	17,2 + 2,0 + 100,0 - 	.5 , / 

Total A B + 	93,9 - 5,2 ± 141,0 ± 	8,2 

C. Dépenses financières 3 	  131,3 + 1,4 + 112,5 + 	3,0 

Total général 3 	... 98,6 - 4,3 + 136,6 7 , 5 

1 Prévisions initiales de 1973 par rapport aux réalisations de 1967. 

2 Prévisions initiales de 1973 par rapport aux prévisions ajustées de 1972. 
3  Y compris tee crédits relatifs au remboursement des taxes sur stocks, on obtient : 

Engagements 	 Paiements 

(Variations en pour cent) 

1967-1978 1972-1973 1967-1978 1972-1978 

C. Dépenses 	financières 	 + 271,9 + 0,8 + 253,1 ÷ 1,8 

Total général ... + 116.3 + 158,1 + 6,8 

L'accroissement des dépenses financières, après exclusion du crédit extra-
ordinaire de 9 milliards, est de 131 p.c. en engagements et 113 p.c. en paiements; 
il se rapporte principalement à des transferts en faveur de sociétés de transports 
en commun, de l'étranger - notamment au titre de la coopération au développe-
ment ou de prêts du logement et des entreprises. 

Pris dans leur ensemble, les « investissements » ont plus que doublé à prix 
courants entre 1967 et 1972. En 1973, les engagements régresseraient ( - 6,1 p.c.) 
par rapport aux réalisations probables de l'année 1972 - marquée par un pro-
gramme exceptionnel de relance conjoncturelle - tout en s'inscrivant en hausse 
de 12,8 p.c., comparativement aux données initiales de 1972, c'est-à-dire avant 
l'adoption du programme de relance; de leur côté, les paiements, encore influen-
cés par le montant exceptionnel des engagements pris en 1971 et 1972, conti-
nueraient cependant à gonfler. 
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Au total des sept années envisagées, les « investissements » ont donné lieu à 
400 milliards d'engagements et 356,2 milliards de paiements. En termes de comp-
tabilité nationale, la formation brute de capital fixe des pouvoirs publics ne s'est 
chiffrée qu'à 345 milliards bien que ce dernier montant se rapporte à l'ensemble 
des pouvoirs publics ( 1 ); le fait que le montant recensé dans les comptes natio-
naux soit moins élevé que les « investissements » budgétaires s'explique par des 
différences conceptuelles, la notion d' « investissements » utilisée en terminologie 

budgétaire étant plus large que celle de « formation brute de capital fixe » puis-
que la première englobe notamment des acquisitions de biens immobiliers 
— terrains, bâtiments — et des transferts de capitaux, opérations qui ne consti-

tuent pas une formation brute de capital fixe au sens de la comptabilité natio-
nale. 

Compte tenu des réserves qu'un tel rapprochement appelle, on obtient pour 
la période 1967-1973, les données ci-après (à prix courants) ( 2 ) : 

Montant total 

(rnilliarda de franco) 

Indice 1978 

(1.967 = 100) 

« Investissements » de l'Etat (paiements) 356 247 

Formation brute de capital fixe des pou-
voirs 	publics 	  345 249 

Immeubles d'habitation 	  483 136 

Formation brute de capital fixe productif 
des 	entreprises 	  1 .148 156 

Total de la formation brute de capital fixe 1.976 163 

Quelles que soient ses imperfections, ce tableau permet en tout cas de con-
clure que le rythme d'accroissement des investissements est beaucoup plus élevé 

pour les pouvoirs publics que pour les entreprises et, surtout, que pour les loge-
ments. Cette évolution s'impose de manière encore plus frappante lorsqu'on 
raisonne à prix constants. Aux prix de 1967, la formation brute de capital fixe 

globale atteint, en 1973, l'indice 115 par rapport à celle de 1967; par secteurs, les 
indices correspondants sont de 107 pour les entreprises — dont 95 pour les im-
meubles d'habitation et 112 pour les investissements productifs — et de 170 pour 
les Pouvoirs publics. Autrement dit, en comparant, en termes réels, les chiffres 
pour 1973 à ceux de 1967, on constate que les investissements des Pouvoirs 
publics (") ont progressé dix fois plus que l'ensemble des autres investisse-
ments. L'effort qui est effectué ces dernières années en matière d'équipements 
collectifs peut donc, sans exagération, être qualifié d'exceptionnel. 

(') Outre le Pouvoir central et l'Enseignement libre, qui sont en principe compris dans 
les 356,2 milliards recensés pour l'Etat, ce concept recouvre également les Pouvoirs subordon-
nés et la Sécurité sociale. 

(2) Les données pour 1973 sont les prévisions d'après l'Exposé général du Budget et 
d'après le Budget économique. 

(3) Pouvoir central, Pouvoirs subordonnés et Sécurité sociale. 
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La ventilation, en pourcentages, de la masse globale des « investissements » 
de la période 1967-1973 se présente comme suit : 

Engagements Paiements 

Travaux publics 	  74 7d 

Communications 	  8 7 

Éducation nationale 	  8 8 

Santé publique et famille 	  8 7 

Autres départements 	  2 3 

Les « investissements » recensés en Travaux publics relèvent, à concurrence 
d'un peu plus de la moitié, du secteur routier, et d'environ un quart des travaux 
hydrauliques, le solde, soit un peu plus (le 20 p.c., se répartissant entre les bâti-
ments, l'urbanisme, les travaux subsidiés préfinancés par le Crédit Communal et 
diverses autres affectations. 

Les dépenses extraordinaires du département des Communications se rappor-

tent principalement au transport par chemin de fer et au transport urbain et 
vicinal en commun; accessoirement, elles concernent aussi les transports mari-
times, ainsi que l'infrastructure touristique et des transports aériens. 

Le Fonds des constructions scolaires de l'Etat et les constructions universi-
taires sont les principaux bénéficiaires des crédits extraordinaires ressortissant à 
l'Education nationale. 

Quant à la part de la Santé publique, elle est formée surtout de contribu-
tions relatives à la distribution et au traitement des eaux ainsi qu'au réseau des 
établissements (le soins aux malades, aux retraités et aux établissements pour 
handicapés. 

De 1972 à 1973, les « engagements » se réduiraient de 4,3 p.c., les perspectives 
conjoncturelles ne justifiant plus la poursuite de la politique de relance suivie 

en la matière en 1971 et 1972. Cette réduction n'affecterait pas les « dépenses 
financières » ni celles de la Défense nationale et de la Gendarmerie; ces 'rubri-
ques enregistreraient encore une progression, peu importante il est vrai. En 
régressant de 4,9 milliards ou 6,1 p.c., les « investissements » subiraient donc tout 
l'impact de la réduction. Celle-ci porterait en fait essentiellement sur les dépen-
ses, budgétaires ou « débudgétisées », qui relèvent du département des Travaux 

publics qui, ainsi qu'on l'a indiqué, forment d'ailleurs en moyenne quelque 

80 p.c. du total; en retrait de 5,2 milliards ou 8,9 p.c. sur celui de 1972, le pro-
gramme d'engagements de ce département dépasserait cependant celui de 1971 

de 12,7 p.c., encore que, compte tenu des hausses de prix, cette progression pour-
rait être surtout nominale. 

Quant aux paiements, ils continueraient de s'accroître. Comme on l'on déjà 

exposé ci-avant, les décaissements ne suivent qu'après des délais relativement 
longs les décisions d'engagement de dépenses extraordinaires; ce sont les majora-
tions sensibles, en 1971 et en 1972, conformément à la politique anticyclique, des 
engagements nouveaux, qui déterminent la croissance des paiements en 1973. 
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VI. Les dépenses globales. 

Dans les sections précédentes, on a commenté séparément l'exécution des 
budgets ordinaires, d'une part, et les opérations extraordinaires, d'autre part. 
Cette présentation administrative, qui a été suivie pour les raisons exposées au 
début de cet article, est en partie arbitraire et semble d'ailleurs appelée à dis-
paraître. Il convient, à présent, d'examiner l'évolution globalisée des deux élé-
ments précités. 

Les recettes extraordinaires étant, on l'a vu, minimes tout au long de la 
période, il n'y a pas lieu de commenter spécialement l'évolution des recettes 
globales; celles-ci coïncident à peu de choses près avec l'ensemble des recettes 
ordinaires, analysées en détail à la section Ill. 

Encore que l'impact économique diffère selon le type de dépense —
de consommation, de transfert, d'investissement ou purement financière — la 
masse globale des dépenses est un facteur important de la création de revenus et 
le taux de variation de cette masse peut, dès lors, apporter une contribution 
majeure, sinon décisive, à la régulation des cycles conjoncturels. A cet égard, 
on voudra bien noter que, pour les raisons qui ont été exposées ci-avant (i), le 
taux d'expansion des dépenses globales en 1973 par rapport à 1972 a été calculé 
en divisant les prévisions initiales totales pour 1973 par la somme des dépenses 
ordinaires initialement prévues au budget de 1972 et des prévisions ajustées des 
dépenses extraordinaires pour cette même année. 

De 1967 à 1973, les dépenses globales passent de 267,7 à 545 milliards, tandis 
que le P.N.B. progresse de 978 à 1.686 milliards. Les accroissements respectifs 
sont donc de 103,6 et 72,4 p.c. et le rapport entre les dépenses globales et le 
P.N.B. a évolué de 27,4 p.c. en 1967 vers 32,3 p.c. en 1973, augmentant ainsi au 
rythme annuel de quelque 0,8 p.c., dont environ 0,5 p.c. par an pour les dépenses 
ordinaires et plus de 0,3 p.c. par an pour les dépenses extraordinaires. Lorsqu'on 
élimine de ces dernières le crédit exceptionnel prévu en 1972 et 1973 pour finan-
cer lè rembourÉement des taxes comprises dans les stocks existant au l er  jan-
vier 1971, l'expansion globale des dépenses revient à 100,2 p.c. entre 1967 et 
1973, leur part dans le P.N.B., pour cette dernière année, à 31,8 p.c. et l'augmen-
tation annuelle moyenne de cette part à quelque 0,7 p.c. 

La majoration de 277,3 milliards des dépenses globales est imputable, à 
concurrence de 211,2 milliards ou 76 p.c. du total, aux dépenses ordinaires et, de 
66,1 milliards ou 24 p.c. du total, aux dépenses extraordinaires. La progression 
de celles-ci a cependant été plus rapide ( + 158,1 p.c. entre 1967 et' 1973, ou 
+ 136,6 p.c., après exclusion des remboursements de taxes sur stocks) que l'aug-
mentation de celles-là (+ 93,5 p.c.). Aussi, la part des dépenses extraordinaires 
dans les dépenses globales passe-t-elle de 15,6 p.c. en - 1967 à 19,8 p.c. en 1973 O. 

(1) Cf. pp. LIII et LV. 
(2) 18.4 p.c. après élimination du crédit de 9 milliards relatif au remboursement des 

taxes sur stocks. 
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Graphique 5. 

Recettes et dépenses globales de l'Etat et produit national brut 

(Indices 1967 = 100) 
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Ainsi qu'il ressort du graphique 6, la progression des dépenses globales n'a 
pas suivi une courbe régulière, mais est faite d'alternances d'accélérations et de 
décélérations, qui s'accompagnent d'expansions et de contractions du découvert 
global. Toutes ces fluctuations trouvent leur sens lorsqu'on les rapproche des 

taux de variation du P.N.B. 

Graphique G. 

Recettes et dépenses globales de l'Etat et produit national brut 

(Taux d'accroissement annuels en pour cent) 
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Non compris le remboursement des taxes sur les stocks. 

2  Le taux d'accroissement pour 1973 résulte de la comparaison suivante : pour 1973, total des prévisions initiales el, 
pour 1972, total des prévisions initiales de dépenses ordinaires et des prévisions ajustées de dépenses extraordinaires. 
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Produit national brut 	Dépenses globales 
A prix courants 	A prix constants 	de l'Etat 

( Variation annuelle en pour cent) 

Découvert global 
de l'Etat 

(Variation annuelle 
en milliards 
de francs) 	I 

1967 	  + 	7 , 2  + 3,9 4- 14,5 + 11,9 
1968 	  4- 	6,9 + 4,2 + 11,5 4- 13,2 
1969 	  + //,0 + 7,1 + 	8,9 - 	1,3 
1970 	  + 11,5 + 6,2 + 10,9 - 	1,9 
1971 	  + 	9,7 + 3,7 + 15,6 + 23,5 
1972 	(provisoire) 	  + 	8,8 + 3,8 4- 15,8 2  4- 19,4 2  
1973 	(prévisions) 	  + 	9,2 + 4,5 + 12,4 2  4- 	1,1 2  

I Le  signe -I- indique une augmentation et le signe - une diminution du découvert., c'est-à-dire de l'excédent des dépenses 
r les recettes globales. 

2  Non compris les 9 milliards pour le remboursement (les taxes sur les stocks existant au Icr janvier 1971. Avrua 
élimination de ce montant, on obtient les pourcentages suivants : 

Dépenses globales 
de l'Etat 

(Variation annuelle 
en pour cent) 

Découvert global 
de l'Etat 

(Variation annuelle 
en milliards 
de francs) 

1972 (provisoire) 

 

+ 18,0 	 + 28,4 

 

1978 (prévisions)  	+ 12,2 	 + 1,1 

De manière générale, et en particulier lors des retournements con-
joncturels - c'est-à-dire aux moments où les impulsions de la politique budgé-
taire ont, par excellence, un rôle anticyclique à jouer - les accélérations du 
rythme d'accroissement des dépenses globales et les augmentations du découvert 
répondent à des décélérations du taux de progression du P.N.B.; l'inverse se 
vérifie également. On peut constater la politique expansionniste de 1968, le 
freinage décidé en 1969, la relance vigoureuse de 1971-1972 et la décélération 
prévue pour 1973. 

On ne dispose pas de calculs indiscutés au sujet de multiplicateurs des opé-
rations du Pouvoir central. Si, à défaut de pouvoir chiffrer la différence entre 
les impulsions positives, sur le P.N.B.. de l'augmentation des dépenses et les 
impulsions négatives de celle des recettes, on ne considère que la seule variation 
du découvert global des opérations, et en appliquant à celle-ci un multiplicateur 
de 1.33 ( 1 ), on arrive à la conclusion qu'une majoration additionnelle de 10 mil-
liards du découvert, en termes réels, représenterait, en 1971 et 1972, une contri-
bution supplémentaire de près de 1 p.c. au P.N.B. Bien que marginaux, de 
tels effets peuvent être décisifs, sachant combien est étroite la marge entre une 
situation de tensions inflationnistes et une situation de sous-emploi des capacités 
de production. 

De 1972 à 1973, le rythme de croissance des dépenses globales ralentirait, 
tandis que celui des recettes s'accélérerait en vue du rétablissement de l'équilibre 

( 1 ) Ce coefficient se situe à mi-chemin entre les résultats des calculs que, d'une part, 
Bent Hansen, La Politique budgétaire dans sept pays, 1955-1965, O.C.D.E., mars 1969, et, 
d'autre part, les services de la C.E.E., ont effectués en vue de déterminer les effets, sur le 
P.N.B., d'une modification autonome des dépenses de l'Etat. 
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du budget ordinaire, auquel il avait été renoncé délibérément en 1972 afin de 

soutenir la conjoncture. Les recettes croîtraient de 15,4 p.c. (') et les dépenses 
de 12,4 p.c. ( 2) ( 3 ). 

Compte tenu de la reprise économique, ce dernier pourcentage constitue, il 
est vrai, un infléchissement opportun par rapport aux 15,8 p.c. ( 3 ) ( 4 ) de 1972, 

mais il demeure trop élevé comparativement à la croissance présumée de 
9,2 p.c. ( 5 ) du P.N.B. On a, dès lors, des raisons de craindre que les opérations 
du pouvoir central pourraient contribuer, en 1973. au développement de tensions 

inflationnistes dans l'économie. 

VI I. Les besoins de financement et la dette publique. 

L'analyse qui a été faite dans les pages qui précèdent concerne les imputa-
tions effectuées sur les budgets. 

En matière de recettes, ces imputations coïncident, depuis la réforme de 

1967, avec les sommes effectivement perçues par le Trésor pendant l'année 
civile. 

11 n'en va pas de même pour les dépenses. Dans ce domaine, les ordonnance-
ments sont certes arrêtés au 31 décembre mais, sur ceux-ci, des paiements effec-
tifs sont encore opérés au début de l'année civile suivante. En outre, les paie-
ments au cours d'un exercice se font non seulement sur les crédits propres à 
l'année, mais aussi sur des crédits d'années antérieures restés sans utilisation et 
reportés ( 6 ). Les décaissements au cours d'une année concernent donc non seule-
ment les budgets de l'année en cours, mais aussi des budgets antérieurs; certains 
paiements sont même exécutés anticipativement à charge de l'année suivante ( 7 ). 

Les entrées et sorties de fonds ne sont d'ailleurs pas liées seulement à l'exécu-
tion des budgets, puisque le Trésor gère des fonds de tiers et centralise les opéra-
tions de diverses collectivités, recueillant l'excédent de leurs fonds disponibles 

ou leur octroyant des avances. 

Enfin, la Trésorerie dispose d'une encaisse, répartie entre ses différents 
comptables, qui varie continuellement. 

(1) Prévisions initiales pour 1973 comparées aux prévisions initiales pour 1972: 
(2) 11 est rappelé que le taux de variation calculé pour 1973 résulte de la comparaison 

entre, d'une part, les prévisions initiales de dépenses globales pour 1973 et, d'autre part, lé 
total des. prévisions initiales de dépenses ordinaires pour 1972 et des prévisions ajustées de 
dépenses extraordinaires pour cette dernière année. 

(3) Après exclusion du crédit annuel de 9 milliards pour le financement du rembourse-
ment de taxes sur les stocks. 

(4) Réalisations probables de 1972 comparées aux réalisations de 1971. 
(5) Aux prix courants du marché. 
(6) Inversément, les crédits propres à une année sont en partie annulés ou reportés. 
(7) Par exemple, le paiement anticipé, fin décembre, de traitements afférents au mois de 

janvier suivant. 

LXVI 



Les besoins de financement externe sont déterminés par l'ensemble des 
éléments mentionnés ci-avant, parmi lesquels l'exécution des budgets joue bien 
sûr un rôle prépondérant. Ils trouvent leur contrepartie dans la variation de 
l'endettement. 

Une triple correction s'impose toutefois dans le rapprochement entre les 
besoins de financement et l'évolution de la dette publique. La première tient au 
fait que l'encours de la dette est exprimé en termes nominaux, de sorte qu'il y 
a lieu de tenir compte d'écarts comptables qui naissent de différences entre les 
variations nominale et réelle de la dette : les émissions et remboursements ne se 
font pas nécessairement au pair et des fluctuations de change affectent la contre-
valeur en francs belges de la dette contractée en devises. 

La deuxième correction est rendue nécessaire par l'existence de variations de 
la dette qui ne donnent pas lieu à des entrées ou sorties de fonds pour le Trésor. 
C'est le cas, notamment, pour les mouvements du montant des certificats de tréso-
rerie détenus pas le Fonds Monétaire International et par la Banque, en relation 
avec les prêts accordés par ce Fonds ou en vertu des Accords Généraux d'Em-
prunt ( 1 ), et pour les avoirs déposés par la Banque auprès de l'Office des Chè-
ques Postaux pour le compte des Ministres de l'Education nationale ( 2 ). 

Une troisième rectification, enfin, est liée à la u débudgétisation » de cer-
taines dépenses, qui donne naissance à une dette qu'on pourrait, vu son origine, 
qualifier, elle aussi, de « débudgétisée » et qui n'apparaît pas dans les situations 
de la dette publique telles qu'elles sont publiées. De même que celle qui a été 
faite pour les opérations budgétaires, la correction appliquée de ce dernier chef 
aux montants relatifs à la dette publique est incomplète; elle ne porte que sur 
les ressources utilisées pour le financement des dépenses extraordinaires 
« débudgétisées » qui ont été recensées dans la section V, à savoir celles du 
u secteur débudgétisé », dont il est fait mention dans la partie de l'Exposé 
général du Budget consacrée au commentaire des « investissements publics ». 
D'après un document parlementaire ( 3 ), l'endettement de l'Etat non repris à 
la situation officielle de la dette atteignait, à la fin de 1970. au total quelque 
92 milliards, dont la moitié résulte d'opérations recensées dans la présente étude. 

(1) La remise de certificats de trésorerie au Fonds Monétaire International en libération 
partielle des accroissements de la quote-part de la Belgique ne donne lieu, de par sa nature 
même, à aucune recette de trésorerie. Quant aux autres variations du portefeuille du Fonds, 
liées à ses opérations en francs belges, elles se traduisent, conformément aux dispositions 
légales et conventionnelles en vigueur, par des recettes et des dépenses dans le chef de la 
Banque Nationale de Belgique, et non du Trésor; il en va de même des prêts consentis par 
le Trésor au Fonds Monétaire International en application des Accords Généraux d'Em-
prunt et des remboursements effectués par le Fonds sur ces prêts, car s'est la Banque Natio-
nale de Belgique qui finance ces prêts en souscrivant des certificats de trésorerie. 

(2) Les variations de l'avoir de la Banque Nationale de Belgique à l'Office des Chèques 
Postaux pour compte des Ministres de l'Education nationale ont pour exactes contreparties 
des mouvements de l'avoir de ces Ministres auprès de la Banque. 

(3) Chambre des Représentants. Session 1971-1972. Budget des Voies et Moyens et Bud-
get des Recettes extraordinaires pour l'année 1972. Rapport fait au nom de la Commission 
du Budget par M. Deruelles, 4-I n° 4, Annexe II. 
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t""' 	Tableau VI. 

Besoins de financement de l'Etat 

(milliards de francs) 

1967 1968 1969 1970 1971 1972 1 1973 2 

1. Recettes 	budgétaires ordinaires 	  220,0 240,4 267,8 305,6 338,5 385,9 437,3 

2. Dépenses budgétaires ordinaires 	  222,1 245,5 272,9 300,0 329,6 391,3 437,1 

3. Solde du budget ordinaire = 1 - 2 	  - 	2,1 - 	5,1 - 	5,1 + 	5,6 + 	8,9 - 	5,4 + 	0,2 

4. Solde du budget extraordinaire 	  - 	28,3 - 	32,4 - 	32,7 - 	37,1 - 	48,2 - 	67,8 
- 	86,0 

5. Avances au Fonds des Routes 	  - 	6,8 - 	9,1 - 	13,3 - 	12,6 - 	16,8 - 	14,5 

6. Fonds de tiers 	  + 	1,5 - 	1,3 + 	2,6 + 	1,3 + 	6,4 
- 	3,0 

... 

7. Autres opérations de trésorerie 	  - 	2,6 - 	1,9 - 	2,0 - 	2,0 - 	3,6 ... 

8. Déficit de trésorerie = 3 + 4 + 5 + 6 + 7 	  - 	38,3 - 	49,8 - 	50,5 - 	44,8 - 	53,3 - 	90,7 - 	85,8 

9. Amortissements a budgétaires » de la dette 3 	  15,3 15,7 22,4 21,0 19,5 20,0 26,1 

10. Besoins nets de financement du Trésor = 8 + 9 	 - 	23,0 - 	34,1 - 	28,1 - 	23,8 - 	33,8 - 	70,7 - 	59,7 

11. Besoins nets de financement du secteur débudgétisé 	 - 	6,2 - 	7,3 - 	9,4 - 	12,3 - 	16,7 - 	20,0 - 	21,0 

12. Besoins nets de financement de l'Etat = 10 + 11 	 - 	29,2 - 	41,4 - 	37,5 - 	36,1 - 	50,5 - 	90,7 - 	80,7 

13. Amortissements de la dette de l'Etat 	  - 	31,1 - 	27,0 - 	51,1 - 	49,0 - 	55,8 - 	37,3 - 	35,1 

14. Besoins bruts de financement de l'Etat = 12 + 13 	 - 	60,3 - 	68,4 - 	88,6 - 	85,1 - 106,3 - 128,0 - 115,8 

1 Réalisations présumées. 
2 Prévisions initiales. 
3 Montants nominaux. 



Compte tenu de ce qui précède, la variation nette de la dette publique 
équivaut aux besoins nets de financement, dont elle forme la couverture. En 
ajoutant aux montants ainsi calculés les amortissements budgétaires et les autres 
remboursements effectués sur la dette consolidée, on dégage les besoins bruts 
de financement. Ceux-ci correspondent donc à la variation nette de la dette 
flottante augmentée des emprunts consolidés nouvellement émis. 

L'évolution des besoins de financement constitue une donnée importante 
de la situation financière et monétaire. Mise en regard de la capacité globale des 
marchés de fonds et de la demande exprimée sur ces mêmes marchés par les 
autres agents économiques, l'ampleur de ces besoins contribuera à déterminer la 
politique des taux d'intérêt et peut amener les autorités à prendre des mesures 
en vue de porter ou de ramener la demande à un niveau adapté à celui de l'offre. 
Les modalités de couverture des besoins de financement de l'Etat doivent égale-
ment être adaptées aux circonstances, afin d'éviter les déséquilibres qui pour-
raient naître d'un recours mal dosé à l'épargne constituée ou à la création de res-
sources monétaires additionnelles. 

L'évolution de 1967 à 1973, des besoins de financement est retracée au 
tableau VI. Ils passent de 29,2 à 80,7 milliards pour les besoins nets et de 
60,3 à 115,8 milliards pour les besoins bruts; les maxima ont été enregistrés en 
1972 avec des montants respectifs de 90,7 et 128 milliards. Pour l'ensemble 
de la période, ils ont atteint, nets, 366,1 milliards et, bruts, 652,5 milliards. 
D'après les prévisions actuelles et sur la base 1967 = 100, on obtiendrait, pour 
1973. les indices suivants : 

Besoins nets de financement 	  276 

Besoins bruts de financement 	  192 

P.N.B. aux prix (courants) du marché 	 172 

L'excédent des dépenses sur les recettes de l'Etat s'étant sensiblement élargi. 
les besoins de financement ont augmenté plus rapidement que le P.N.B. Expri-
més en pourcentage de ce dernier, ils ont évolué comme suit : 

Besoins nets 
de financement 

Besoins bruts 
de financement 

1967 	  3 0 6,2 

1968 	  4,0 6,5 

1969 	  3,1 7,6 

1970 	  2,8 6,6 

1971 	  3,4 7,4 

1972 	(provisoire) 	  5, 3 1  7,7 1  

1973 	(prévisions) 	  4,3 1  6,3 1  

1 Après exclusion du crédit de 9 milliards pour le remboursement des taxes sur les stocks existant au 1er  janvier 1971. 
Avant cette exclusion, les pourcentages sont : 

Besoins nets 	Besoins bruts 
de financement 	de financement 

1172 (provisoire)  
	

5,9 	 8,3 
1973 (prévisions)  

	
4,8 	 6,9 
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Bien que l'évolution exacte de l'endettement net des entreprises ne soit 
pas connue, il n'est pas sans intérêt de signaler que pour les années 1967 à 1972, 

alors que les besoins nets de financement de l'Etat entraîneraient un endet-
tement supplémentaire de 285,4 milliards, le secteur des entreprises bénéficierait 

de quelque 390 milliards de ressources additionnelles par le recours aux crédits 
des principales catégories d'intermédiaires financiers et par les émissions nettes 

d'actions et d'obligations. 

En 1973, le montant total des amortissements annuels n'est que de 4 mil-
liards supérieur à celui de 1967. Les amortissements budgétaires s'accroissent. 

régulièrement : ils atteindraient 26,1 milliards en 1973, contre 15,3 milliards 
en 1967. Il est d'ailleurs intéressant de noter à ce sujet que, comme ces amortis-
sements sont compris dans les dépenses ordinaires, il ne se produit, en définitive, 
qu'un renouvellement de dette, des obligations nouvellement émises venant rem-
placer celles qui ont été rachetées ou remboursées. Puisque, dans l'ensemble, les 
budgets ordinaires oscillent autour de l'équilibre, des montants croissants de 
recettes ordinaires deviennent en fait disponibles pour le financement de 

dépenses extraordinaires sans augmentation nette de l'endettement. 

Contrairement aux amortissements budgétaires, les remboursements hors 

budget subissent de brusques fluctuations; en effet, ils portent essentiellement 
sur deux éléments erratiques : les remboursements, à des échéances intercalaires, 
d'emprunts dits u à charnière » et les échéances finales relatives aux soldes 
d'emprunts incomplètement couverts par les dotations annuelles d'amortissement 
ou par les remboursements aux échéances intercalaires. Le total de ces deux 
éléments est estimé à 8 milliards pour 1973, alors qu'il s'élevait à 15,5 milliards 
en 1967 et était monté jusqu'à 35,5 milliards en 1971. 

En pratique, la majoration, entre 1967 et 1973, des besoins bruts de finan-
cement équivaut donc, à 4 milliards près, à celle des besoins nets de financement. 

Les besoins nets de financement estimés pour 1973 dépassent de 51,5 mil-
liards ceux de 1967. Cette différence s'analyse comme suit (i) : 

(milliards de franco) 

Solde du budget ordinaire  	± 13,2 

Solde du budget extraordinaire et avances au Fonds des 
Routes '  	— 51,0 

Autres opérations de Trésorerie 2  	+ 1 , 1 

Besoins nets de financement du secteur extraordinaire 
débudgétisé  	— 14,8 

Accroissement des besoins nets de financement  	— 51,5 

Puisqu'il s'agit de besoins nets, les amortissements compris dans les dépenses budgétaires doivent êtro éliminés. 
2 Cette variation comprend les mouvements de l'encaisse; elle correspond à l'inverse du mouvement net enregistré en 10117 

puisqu'il n'est plis possible de raire des prévisions quant b l'évolution de cette rubrique en 1078. 

(') Le signe — indique une augmentation et le signe -1- une diminution du déficit, c'est-
à-dire des besoins de financement. 
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Tableau VIl. 	 La dette de l'Etat et la couverture de ses besoins nets de financement 

(milliards de francs) 

1967 1908 1969 1970 1971 1972 1 1973 2 

1. Augmentation de la dette publique nominale 	  

dont 	: 

+ 21,5 + 41,4 + 28,1 + 23,3 + 23,0 

Dette en francs belges 	  (+ 	15,9) (+ 42,3) (+ 22,3) (+ 34,5) (+ 51,6) 
Dette en monnaies étrangères 	  (+ 	5,6) (- 	0,9) (+ 	5,8) (- 11,2) (- 28,6) 

2. Variations comptables 3 	  - 	0,7 + 	8,3 - 	0,5 - 	0,5 - 10,8 

3. Variations 	de 	la 	dette 	publique 	ayant donné 	lieu 	à 	des 
mouvements de fonds = 1 - 2 	  + 22,2 + 33,1 + 29,9 + 23,8 + 33,8 

4. Variations 	de 	l'encours 	du 	financement 	par 	émission 	de 
lettres de change 4 	  + 	0,8 + 	1,0 - 	1,8 - - 

5. Besoins nets de financement du Trésor = 3 + 4 	 + 23,0 + 34,1 + 28,1 + 23,8 + 33,8 + 70,7 + 59,7 

6. Besoins nets de financement du secteur débudgétisé 	 + 	6,2 + 	7,3 + 	9,4 + 12,3 + 16,7 + 20,0 + 21,0 

7. Besoins nets de financement de l'Etat = 5 + 6 	 + 29,2 + 41,4 + 37,5 + 36,1 + 50,5 + 90,7 + 80,7 

8. Couverture des besoins nets de financement de l'Etat : 

A. Recours au marché belge 	: 

Long terme 	  + 22,8 + 32,4 + 27,2 + 32,3 + 81,6 
Moyen terme 	  + 	0,7 + 	0,6 + 	4,8 - 	1,4 + 	0,9 
Court terme 	  + 	8,2 + 12,1 + 	0,4 + 15,6 - 	2,9 

Total A 	 + 31,7 + 45,1 + 32,4 + 46,5 + 79,6 +105,7 
dont : dette logée dans les organismes monétaires 	 (+ 	4,1) (+ 28,6) (+ 15,2) (+ 18,0) (+ 40,0) 

B. Recours aux marchés étrangers : 

Long terme 	  - 	1,5 - 	1,8 - 	0,7 - 	1,7 - 	2,1 
Moyen terme 	  - 	0,6 + 	1,3 - 	0,7 - 	1,2 - 	8,4 
Court terme 	  - 	0,4 - 	3,2 + 	6,5 - 	7,5 . - 18,6 

Total B 	 - 	2,5 - 	3,7 + 	5,1 - 10,4 - 29,1 - 15,0 

1 Réalisations présumées. 
2  Prévisions initiales. 
3  N'ayant pas donné lieu à des mouvements de fonds pour le Trésor. 
4  Il s'agit de letres de change acceptées par le Fonds des Routes. 



Des opérations ordinaires se dégage, après élimination des amortissements 
budgétaires, un solde positif de 25,9 milliards en 1973, contre 12,7 milliards 
en 1967. Par conséquent, les besoins nets de financement accrus sont imputables 
pour plus de la totalité aux opérations extraordinaires, dont le solde négatif, 
amortissements exclus, passe de 40,8 à 106,6 milliards, augmentant donc de 
65,8 milliards. Ce dernier montant s'explique à concurrence de 9 milliards par le 
crédit exceptionnel pour le financement du remboursement des taxes comprises 
dans les stocks existant au l er  janvier 1971. Si on élimine cet élément particulier 
et de caractère temporaire, il subsiste un solde de 56,8 milliards, qui a trait pour 
la plus grande partie aux « investissements »; en effet, les paiements relatifs à ces 
derniers ont augmenté de 45,2 milliards. 

Comparés à ceux de 1972, les besoins nets de financement seraient en réduc-
tion de 10 milliards en 1973, pour autant que les entrées et sorties de fonds 
recensées dans les rubriques u fonds de tiers » et u autres opérations de tréso-
rerie », au sujet desquelles aucune prévision ne peut être faite, s'équilibrent. 
La majoration que subiraient les décaissements au titre des dépenses extra-
ordinaires et des avances au Fonds des Routes, en raison de la forte progression 
des engagements en 1971 et en 1972, serait plus que compensée par le rétablis-
sement de l'équilibre du budget ordinaire et par l'augmentation des amortis-
sements u budgétaires » de la dette. Le recours du Pouvoir central aux marchés 
de fonds serait ramené ainsi de 90,7 milliards en 1972 à 80,7 milliards en 1973; 
ce dernier montant dépasse cependant encore de 31,8 milliards ou de 63 p.c. 
le découvert de 1971. 

L'évolution de la dette de l'Etat depuis la fin de 1966 est retracée au tableau 
VII. Après élimination des variations n'ayant pas donné lieu à des entrées ou 
sorties de fonds pour l'Etat, et après intégration de l'endettement net lié au finan-
cement des dépenses u débudgétisées » recensées dans la présente étude, et qui 
n'est pas repris dans les situations officielles de la dette publique, les mouvements 
correspondent, par définition, aux besoins nets de financement, c'est-à-dire 366.1 
milliards pour toute la période de 1967 à 1973. 

Tenant compte d'une estimation raisonnable pour l'ensemble de l'année 
1972, les modalités de l'accroissement global de 285,4 milliards de la dette entre 
le 31 décembre des années 1966 et 1972 se présenteraient approximativement 
comme suit : 

Recours au marché belge : 	+ 341,0 milliards 
Recours aux marchés étrangers : — 55,6 milliards 

L'abondance des fonds sur les marchés intérieurs a permis à l'Etat de se 
dégager quasi entièrement vis-à-vis de l'étranger. 

Le recours au marché belge s'est fait, à concurrence de quelque 85 p.c. du 
total, sous la forme d'émissions nettes d'emprunts consolidés, et pour quelque 
15 p.c. par augmentation de la dette flottante. La part des organismes monétaires 
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dans le total des ressources apportées à l'Etat par le marché belge s'est élevée à 
45 p.c. pendant la période de 1967 à 1971. 

L'augmentation de la dette a comme contrepartie la détention, par d'autres 
agents économiques, d'actifs financiers. Une bonne partie de ceux-ci est certes 
constituée auprès d'intermédiaires financiers. Cependan t, en dernière analyse, 
les fonds au moyen desquels ces derniers acquièrent des créances sur l'Etat pro-
viennent essentiellement d'épargnes financières formées par des entreprises et 
des particuliers, les intermédiaires financiers jouant dans le processus un rôle 
de relais et de transformation. 

Partant de là, il a paru intéressant de faire le rapprochement entre l'endette-
ment de l'Etat et l'accumulation d'actifs financiers en francs belges par les 
entreprises et particuliers. Du 31 décembre 1966 au 31 décembre 1972, date à 
laquelle une situation estimative a été établie, les actifs financiers en francs bel-
ges détenus par les entreprises et particuliers auront augmenté de quelque 850 
milliards. Le recours additionnel de l'Etat au marché belge représente environ 
40 p.c. de ce montant. 

Conclusions générales. 

Cette analyse de caractère technique conduit à formuler quelques observa-
tions de portée générale. 

Que la part prise, dans le P.N.B., par les dépenses de l'ensemble des pouvoirs 
publics, aille croissant, retient l'attention. Cette évolution a toujours été diverse-
ment commentée. Elle l'est souvent de façon outrancière, comme un mal en soi, 
dans des commentaires émanant de milieux qui ne laissent pas, le plus souvent. 
de réclamer par ailleurs, à d'autres occasions et parfois même de façon concomi-
tante, une extension résolue de certaines dépenses de ces mêmes pouvoirs publics 
prodigues. A l'inverse, elle est souvent commentée avec un excès, analogue aux 
précédents, d'a priori, comme une manifestation du progrès social et de l'amé-
lioration qualitative de l'affectation des ressources produites, non sans que, simul-
tanément parfois, les mêmes voix ne dénoncent la lourdeur des servitudes fiscales 
à laquelle cette croissance des dépenses publiques a conduit, ou l'injustice des 
situations d'inflation qu'elle a contribué à faire naître. 

Pour les observateurs qui se veulent les plus objectifs, les instruments 
exacts d'analyses précises font défaut. Car, en cette matière touchant au bien-être, 
où les jugements font tout particulièrement appel à des échelles de valeur, aucun 
critère sûr, ni incontestable ni incontesté, ne peut servir de pierre de touche dans 
l'appréciation des finalités à choisir. 

Ce qui paraît regrettable, c'est que l'évolution décrite au texte, d'ailleurs 
plus accentuée en Belgique que dans les autres pays de la Communauté — carac- 
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téristique qui doit être soulignée —, n'est que pour partie le résultat d'efforts 
rationnellement délibérés et ordonnés, en vue de modifier la structure des dépen-
ses globales. La série des montants croissants de ces dépenses publiques a plutôt 
le caractère d'une succession de constats, enregistrés sans enthousiasme, des con-
séquences admises plus que voulues d'actions désordonnées venant de toutes 
parts, exigeant et obtenant un accroissement de tel type de dépenses dont l'objet 

est très subjectivement considéré comme « bon » par la partie prenante; celle-ci 
et ses défenseurs ne s'entendent pas assez démontrer ni surtout n'acceptent pas 

d'entendre que l'addition de toutes ces « prises » particulières constitue un 
agrégat fatalement énorme au regard du montant toléré des recettes de couver-
ture, c'est-à-dire de la somme des ressources que chacune de toutes ces parties. 

dans son rôle inévitable de partie contribuante. accepterait de fournir comme 
un « niai » nécessaire. 

A s'en tenir aux seules opérations du pouvoir central, il apparaît également 
qu'elles se sont accrues à un rythme plus rapide que celui de la croissance du 
P.N.B. et qu'une accentuation de l'écart est intervenue à partie de 1971. 

Certes, la période couverte par l'analyse ne comprend qu'une seule phase 
de conjoncture ascendante contre deux de conjoncture descendante; l'année 1971 

et le début de l'année 1972 se situant précisément dans l'une de ces deux der-
nières phases, il est conforme aux principes de la politique de régularisation con-

joncturelle que l'Etat ait élargi plus que proportionnellement ses dépenses à ce 
moment. 

Toutefois, même au cours de phases de conjoncture équivalente, le rapport 
entre les dépenses du pouvoir central et le Produit National tend à s'élever. 

Le rappel des principales affectations permet d'apprécier la signification de 
ce phénomène d'accélération de 1967 à 1973. 

Les dépenses extraordinaires, tout d'abord, n'ont contribué que pour 24 p.c. 
à l'augmentation des dépenses globales au cours de cette période; mais il faut 
souligner qu'elles ont progressé plus vite que les dépenses ordinaires : + 94 p.c. 

pour celles-ci, contre + 158 p.c. pour celles-là (ou + 137 p.c. si on ne tient pas 
compte des remboursements de taxes sur stocks). 

Elles comprennent des « dépenses financières »; le gonflement de celles-ci 

s'est produit notamment dans les avances destinées à équilibrer les comptes 

« capital » d'entreprises de transport collectif; à ce sujet, aux arguments criti-
ques inspirés par le principe de rentabilité seront opposés les motifs d'ordre 
économique et social qui justifient la mise à la disposition des utilisateurs de 
transports en commun rapides, confortables et de coût réduit. Par contre, le 
développement des « investissements », autre catégorie, qui représente 80 p.c. des 
dépenses extraordinaires, suscite moins de réticences; il était considéré comme 

nécessaire en raison du retard encouru en matière d'équipements collectifs, 
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domaine où les besoins risquent d'ailleurs de proliférer si les programmes néces-
saires ne sont pas établis à l'aide d'évaluations rigoureuses des avantages et des 

coûts. 

L'accélération des dépenses ordinaires suscite sans doute le plus de préoccu-
pations. D'autant plus que la réalisation de « l'équilibre à l'ordinaire » apparaît 

aujourd'hui, en période de tensions, comme un objectif insuffisant, en raison 

même du rythme d'accroissement des dépenses. On sait, en effet, que celles-ci, par 
elles-mêmes, constituent un stimulant à l'expansion du revenu; multipliée par 
des mécanismes connus, cette expansion induit, ensuite, la progression des recet-

tes fiscales qui établira l'équilibre du budget ordinaire; mais l'alourdissement du 
prélèvement s'agencera à partir d'un revenu devenu inflationniste dans la mesure 
où sa croissance s'effectue en prix. On a, en outre, constaté, en Belgique, que 

l'élévation du montant des recettes fiscales de toute nature devenait à son tour 
un facteur d'inflation, dans des conditions déterminées; on y reviendra ci-après. 
On a observé, au surplus, que même équilibrée par une adaptation des recettes, 
l'expansion des dépenses publiques contient un biais inflationniste : l'Etat ne 
constitue pas une épargne d'un montant égal à celui de l'épargne supplémen-
taire que les ménages auraient formée si la partie du revenu enlevée par l'impôt 
était restée à leur disposition. Pour toutes ces raisons, les flux additionnels de 
consommations ou de transferts organisés par l'Etat peuvent aboutir, à un 

moment donné, dans la dynamique économique, à créer ou à accentuer des ten-

sions. 

Le climat de conjoncture faiblissante qui régnait lors de l'établissement du 
budget pour 1972 a justifié le gonflement des dépenses ordinaires et le déficit 

qui s'en est suivi. Le mouvement devrait être réversible, car le contexte conjonc-

turel qui s'annonce pour 1973 est tout à fait différent. Dès lors, à moins d'accepter 
l'inflation, on ne peut que déplorer que, malgré sa décélération, le rythme 
d'accroissement des dépenses ordinaires, dès à présent admis, reste nettement 

supérieur à celui du Produit National. 

L'accélération des dépenses ordinaires constatée en 1972 et prévue, à un 
moindre degré, pour 1973, est influencée par la « programmation sociale » dans 
le secteur public. Dans la mesure où elle constitue un rattrapage, la revalorisa-

tion des traitements concentre sur 1972 et 1973 des effets qui eussent sinon été 
étalés sur les années précédentes; de ce fait, les taux d'accroissement de 1972 et 
1973 sont surchargés à concurrence de l'allégement correspondant des exercices 
antérieurs. En outre, il faut noter que, pour l'ensemble de la période 1967-1973, 

les « salaires et charges sociales » augmentent moins que la moyenne des dépenses 
ordinaires. Bien qu'ils contribuent à provoquer l'élargissement de l'écart entre 
le rythme de progression des dépenses ordinaires et celui du Produit National, ces 
paiements de revenus ne sont pas la cause principale de cet élargissement. 

En effet, par grandes catégories d'affectations, l'évolution des dépenses ordi-

naires se résume comme suit : 
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Part 

dans le budget 

(le 1973 

Part dans 
l'augmentation 

totale 
des dépenses 

ordinaires 
19074073 

Accroissement 

de 1907 h 1973 

(en pourcentages) 

Consommation 	publique 	  

dont 	: 

36 + 	79  33 

— salaires, 	charges 	sociales 	  19 + 	83  18 
— pensions 11 .10 + 	74 

— biens non durables et services i 	  6 + 	76  5 

Transferts 	de 	revenus 	  43 46 + 107 

Dette 	publique 	  72  15 13 + 

Autres 	affectations 	2  	 6 + 191  8 

Ensemble des 	ldpenses ordinaires 	  100 94  100 + 

Y compris « Matériel militaire et entretien des routes ». 
2 Cette rubrique englobe les « intérêts et pertes e (couverture du déficit d'entreprises publiques), les « transferts de 

capitaux s (surtout en faveur de l'étranger et du logement), les « biens meubles patrimoniaux » (équipement mobilier 
des départements et de l'enseignement), les « dotations s et « divers » (surtout expansion universitaire et culture. 
entre autres R.T.B.-11.11.T.). 

Les transferts de revenus, la catégorie de dépenses ordinaires la plus impor-
tante, ont accusé une augmentation très substantielle au cours des six dernières 
années. 

Les fonctions essentielles du budget des dépenses ordinaires ressortent claire-
ment de l'énoncé des chiffres ci-dessus : d'une part, financer la consommation 
publique — c'est-à-dire mettre à la disposition des citoyens gratuitement (ou à 
des prix inférieurs aux coûts), une multitude de services de toute nature 
d'autre part, transférer, c'est-à-dire redistribuer du pouvoir d'achat et, par voie 
de conséquence, des ressources ('). 

En définitive, l'Etat, somme des individus et des collectivités qui le com-
posent, enregistre dans ses budgets ordinaires les flux de ressources qui transitent 
par sa Trésorerie, venant de certains individus et collectivités pour être aussitôt 
réaffectés à des emplois dont profitent ces mêmes individus et collectivités, ou 

d'autres. Les dépenses ordinaires sont l'addition de ce qui reflue ainsi vers les 
diverses parties prenantes. 

Pour la consommation publique, ces parties prenantes sont, accessoirement, 

les entreprises qui fournissent à l'Etat des biens et des services et, essentiellement, 
la masse des individus et collectivités de toute catégorie qui utilisent tous les 
services produits par les travailleurs employés à la fonction publique et qui 
n'ont généralement pas conscience de leur propre consommation, sauf pour en 
exiger davantage. Bien sûr, ce que la collectivité peut exiger des responsables 
du fonctionnement de l'Etat, c'est que la production des services destinés à la 
consommation publique soit soumise dans une mesure suffisante au principe 

( 1 ) La rubrique « Dette publique » recouvre des amortissements, qui ne sont en réalité 
qu'un renouvellement de dette, et des intérêts, qui sont une forme de redistribution. 
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de l'efficacité, c'est-à-dire de l'utilisation aussi bonne que possible des facteurs. 

Mais cette exigence légitime, souvent formulée, est trop fréquemment contredite 
par des exigences exactement inverses imposées de façon plus impérieuse aux 
autorités publiques, par des catégories entières, très diverses, de membres de 

la communauté. 

Quant aux transferts, ils vont, ainsi qu'on l'a vu, aux bénéficiaires des 

prestations sociales et médicales, tant salariés qu'indépendants, de l'enseignement 
subventionné, des équipements collectifs réalisés par les pouvoirs subordonnés 
moyennant les subsides du pouvoir central, des logements sociaux, aux usagers 
des transports en commun, aux agriculteurs, etc. En fait, d'une manière ou d'une 
autre, et souvent de plusieurs à la fois, la plupart des citoyens profitent de ces 

transferts. 

Que les dépenses ordinaires de fonctionnement, dont la masse est fort: 
imposante, ne répondent pas intégralement à des critères d'utilité économique 

ou sociale maximale, cela n'est pas contestable. Les allocations de ressources 

inefficaces par suite de doubles ou de multiples emplois, de manque de pro-
ductivité, d'absence d'objet effectif sont certaines. Elles ne sont tout aussi 

certainement que partielles. D'ailleurs, on peut se demander quelles désutilités 
auraient été ressenties, plus gravement peut-être, si toutes les dépenses ordinaires 
objectivement reconnues comme inutiles avaient été supprimées. Mais cette 
inefficacité partielle n'est pas — quoiqu'on veuille dire — particulière à 
l'Etat : le secteur des entreprises privées productrices de biens et de services 
lui non plus ne réalise pas l'allocation optimale des ressources : sa structure 
pourrait être plus efficace — mais au prix de quelles désutilités — et ses dépenses, 
même celles d'investissement, pourraient éliminer pas mal de gaspillages 

A la différence des budgets de l'Etat, les données concernant les entreprises sont: 
abritées par une opacité confortable : elles ne sont pas regroupées dans des 

budgets et des comptes publiés détaillant, de manière précise, leurs ressources, 
leurs dépenses et leur endettement; elles se prêtent donc moins à l'investigation 

critique. 

Toutefois, il faut bien admettre que les risques de mauvaise allocation des 
ressources de la part des entreprises sont circonscrits, en principe, plus étroite-
ment, que ceux que court l'Etat. Les décisions erronées qu'elles prennent: 
devraient être sanctionnées à plus ou moins bref délai sous les effets de la concur-

rence. Mais si cette sanction des erreurs est probable dans le cas des entreprises 
que la nature de leur activité, à l'exportation ou sur le marché intérieur, soumet: 

à la loi de la compétition internationale, elle est bien moins certaine dans .le 
cas des entreprises opérant dans les secteurs qui sont, géographiquement ou en 
raison de diverses protections artificielles, abrités des effets de cette compétition. 

Bien qu'elles soient décidées par les autorités nationales, en toute souve-
raineté, les dépenses du pouvoir central ne peuvent pas non plus excéder cer-
taines normes. Même si celles-ci sont floues, elles sont bien réelles et, lorsqu'elles 

ont été ignorées, l'économie en a été perturbée. En effet, en raison de son 
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ampleur, le recours de l'Etat aux deux moyens qu'il a de se procurer des res- 
sources — l'impôt et l'emprunt — exerce des incidences économiques majeures. 

La fiscalité se heurte à des limites économiques. L'impôt indirect, peut-être 
plus facile à lever, s'incorpore évidemment dans les coûts et les prix, même 
lorsqu'il ne porte que sur les consommateurs; la pratique, d'ailleurs à maints 
égards avantageuse, de l'indexation, fait de l'impôt indirect un élément de 
relèvement des rémunérations nominales, donc des coûts. L'impôt direct, aussi. 

fait l'objet de reports, vers l'aval quand, pour conserver, après impôt, un revenu 
net inchangé, les entreprises s'efforcent de l'incorporer dans les prix de revient 
et quand le producteur indépendant tente d'élargir sa marge bénéficiaire ou de 

relever son tarif; vers l'amont, quand le salarié et l'appointé, lorsqu'ils sont 
en position de force, revendiquent des majorations de revenus qui neutraliseront: 
l'incidence des nouveaux impôts. Dès lors, tout alourdissement de la charge 

fiscale est, en période d'inflation, un facteur de hausse des prix et, par conséquent, 
majore encore les dépenses de l'Etat. Ainsi, s'amorce un processus inflationniste 
qui s'entretient de lui-même. Dans les circonstances conjoncturelles des prochains 

mois, il faut craindre que ce soit le cas en Belgique. 

La fiscalité a aussi des limites psychologiques. L'aggravation de l'impôt 
au-delà de certains seuils provoque, à un moment donné, des résistances accrues 
et amène la matière taxable à se dérober davantage par des voies légales ou 
par la fraude : comme contribuable, l'individu n'a pas des contreparties de la 
fraction de ses revenus consacrée à l'impôt, une perception aussi nette que celle 

qu'il a, comme consommateur, de ses dépenses directes pour des biens et des 
services fournis par des entreprises. 

Rien ne sert de déplorer que le consommateur préfère dépenser à des futili-
tés, à des jouets ou à des nuisances, une fraction de son revenu brut plus grande 
que celle qu'il affecte, sous la forme d'impôts, à ses propres consommations de 

services produits par l'Etat. Les faits sont là et ils exerceront leurs effets aussi 
longtemps que le citoyen sera encouragé à s'étonner des retards que l' « Etat » 
met à accroître la masse de services gratuits qui lui sont fournis ou à augmenter 

les allocations diverses qui lui sont versées -- puisqu'il a droit aux uns et 
aux autres — et sera convaincu, en même temps, que la charge fiscale est mal 
distribuée dans la mesure où elle le touche. Ce type de comportement inconsé-
quent qu'a le citoyen vis-à-vis de l'Etat, gêne celui-ci dans ses efforts d'assurer 
la couverture de ses dépenses ordinaires par des ressources fiscales. La difficulté 

est fonction du rythme de croissance des dépenses ordinaires. Il va de soi, dès 
lors, que la gestion des finances publiques pour l'année 1973 connaîtra de 

sérieux problèmes. 

A défaut de ressources fiscales, force est, pour l'Etat, d'emprunter les moyens 
nécessaires. Mais les facultés qu'a le Trésor de trouver du crédit sont limitées à 

la fois par la capacité des marchés de fonds — elle-même fonction de la masse des 
décisions des autres agents économiques de renoncer à utiliser leur épargne à 
leurs propres investissements — et par le recours, parfois privilégié, des autres 

secteurs à ces fonds disponibles. 
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Ceux-ci peuvent certes être élargis sans difficulté par la création de monnaie 
au profit de l'Etat. En période déjà'inflationniste, que ce soit en faveur du Trésor 

ou de tout autre agent économique, couvrir des dépenses par des crédits dont la 
contrepartie est faite d'épargnes parfaitement liquides, comme les encaisses moné-

taires, ou très liquides, comme les avoirs quasi monétaires, c'est constituer, entre 
les mains des détenteurs, une masse de moyens de règlement de flux supplémen-
taires de dépenses. S'agissant de ce risque d'un financement monétaire excessif 
du Trésor, ce n'est pas non plus sans appréhension que l'on doit envisager l'exé-
cution du budget de 1973. 

Certes, dans le passé, des prophètes de malheur ont trop souvent annoncé, à 
l'occasion du dépôt des budgets, des catastrophes qui ne se sont pas produites. 
Mais, aujourd'hui, en toute sérénité, il faut bien constater que la hausse des prix 
s'accélère depuis quelques années. Sans aucun doute, l'extension prise par les 
budgets de l'Etat n'est pas la seule, ni même la principale cause des hausses des 
prix; elle y contribue cependant par deux voies : en premier lieu, en provoquant 
des tensions de la demande, qui rendent plus facile la poussée des rémunérations 
de toutes les catégories socio-professionnelles, en second lieu, en accentuant direc-

tement la hausse des coûts, par l'alourdissement de la charge fiscale. Maintenant 
que l'économie belge est sortie du ralentissement pour entrer dans une nouvelle 
phase de croissance rapide, la hauteur atteinte par les dépenses de l'Etat et, plus 
généralement, des pouvoirs publics, ainsi que leur nouvel accroissement prévu 
pour 1973, seront sans contredit des stimulants à l'inflation en cours. 

Dans d'autres pays, d'ores et déjà, la décision a été prise d'infléchir la politi-
que budgétaire dans une direction moins expansionniste, voire restrictive. Le 
Gouvernement belge qui sera constitué après la crise politique, ne devrait-il pas, 
à son tour, consentir à une nouvelle action dans ce sens ? Dans un régime démo-
cratique, cette action suppose un large consensus. Ce consensus, qui rendra poli-
tiquement possible ce qui est nécessaire, ne pourra être obtenu que si, en toute 
clarté, les gouvernants et tous les autres responsables de la politique économique 

font comprendre au pays qu'il n'est pas possible — même dans une économie 
d'abondance — d'exiger sans discontinuer « tout, tout de suite ». 

LXXIX 



MESURES DE POLITIQUE MONETAIRE 

PRISES EN BELGIQUE 

I. ACCORDS RELATIFS A LA CONSTITUTION D'UNE RESERVE MONETAIRE 
ET AU MAINTIEN DES STRUCTURES EN EFFETS ET FONDS PUBLICS. 

Un nouveau système de réserve monétaire auquel participent à la fois les 
banques, les caisses d'épargne privées et les principales institutions publiques 
de crédit, est entré en application à la date du 20 novembre 1972. 

On trouvera ci-après la justification et les dispositions essentielles des accords 
conclus entre la Banque et les divers intermédiaires financiers concernés. 

Justification. 

1. Lorsqu'en juin et juillet 1972, des entrées importantes de fonds à court 
terme dues à des spéculations sur la livre'sterling d'abord et sur le dollar ensuite 
avaient amené la Banque Nationale à acquérir pour plus de vingt milliards de 
devises sur le marché réglementé des changes, la création de liquidités intérieures 
à laquelle avaient donné lieu ces interventions de la Banque et qui pouvait se 
poursuivre ensuite par une expansion induite du crédit, était apparue comme 
une menace pour l'équilibre intérieur, la demande pouvant être exagérément 
nourrie par des fonds surabondants. C'est pour prévenir, dans la mesure du pos-
sible, ces développements, qu'une réserve monétaire stérilisant dix milliards des 
ressources des banques avait été constituée, en application d'un accord conclu le 
26 juillet dernier entre la Banque Nationale et la Commission bancaire, d'une 
part, et un certain nombre de banques, d'autre part. L'accord venait à expiration 
le 31 octobre dernier. Les banques ont toutefois accepté d'en proroger les effets, 
à titre transitoire, jusqu'au 19 novembre 1972, en attendant l'issue des négocia-
tions que la Banque, répondant au voeu du Gouvernement, avait entreprises avec 
les banques, les caisses d'épargne privées et les principales institutions publiques 
de crédit, pour introduire un nouveau système de réserve monétaire, répondant 
aux nouvelles données de la situation. 
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2. a) Les circonstances actuelles sont, en effet, différentes de celles dans les-
quelles l'accord du 26 juillet avait été conclu. 

b) D'un côté, les positions spéculatives se sont progressivement dénouées; 

elles ont été utilisées, en grande partie, aux règlements, par les étrangers, de leurs 
engagements envers l'économie de l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise 
dont la balance courante se solde toujours par un boni extrêmement élevé. Mais 
en raison des incertitudes des relations monétaires internationales, l'hypothèse 
ne peut être exclue d'une réapparition de déplacements de fonds de l'étranger 
vers la Belgique. Il importe donc de maintenir des mesures de sauvegarde abri-
tant, le cas échéant, le marché monétaire intérieur contre de tels afflux. 

c) D'un autre côté, le mouvement conjoncturel de reprise s'est affirmé au 
cours des derniers mois. Les données les plus récentes témoignent de l'expansion 
ou du redressement de toutes les catégories importantes de la dépense et laissent 
présager que des tensions sectorielles en prix se développeront prochainement 
sur des marchés importants où l'offre, limitée par les capacités de production, 

sera confrontée à une demande élargie : ce sera le cas dans la construction, tout 
au moins pour les bâtiments. 

Sans doute, l'évolution récente du chômage paraît-elle apporter une indica-
tion divergente; mais la signification conjoncturelle de cet indicateur est dou-
teuse : les offres d'emploi pâtissent des efforts de rationalisation accomplis par 

les entreprises sous la pression (le coûts salariaux sensiblement accrus; quelle que 
soit l'importance sociale de ce phénomène, il ne pourrait y être porté remède par 

des mesures globales sans que soient accentués en même temps les effets des 
facteurs d'inflation. 

d) La hausse des prix à la consommation, plus forte qu'en 1971, accuse au 
cours du troisième trimestre, une tendance à l'accélération : le taux annuel de 
progression est de l'ordre de 5,5 p.c., contre 4,6 p.c. au trimestre correspondant 
de 1971. Le rythme annuel d'accroissement des salaires s'accélère également; 

l'augmentation annuelle du gain moyen brut par heure prestée a atteint 12,6 p.c. 
au premier semestre de 1972 et 14,2 p.c. au troisième trimestre. 

3. a) Cette évolution n'est pas propre à la Belgique. Elle se manifeste égale-
ment, avec des intensités diverses, dans les autres pays de la Communauté. 

b) Aussi, le Conseil de Ministres des Communautés Européennes, lors de 

sa session de Luxembourg dans les derniers jours d'octobre, s'est préoccupé de 
ralentir le rythme d'inflation, en recommandant aux pays membres la mise en 

couvre d'une politique coordonnée, en vue d'éviter, notamment, que le mouve-
ment de hausse des prix soit intensifié encore par une progression trop rapide de 

la demande de biens et de services. Or, les perspectives de hausse elles-mêmes sti-
mulent les décisions de dépenser et la réalisation de celles-ci est d'autant plus 

facile que les intermédiaires financiers disposent de ressources abondantes. 
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4. a) En Belgique, les banques, les caisses d'épargne privées et les établisse-

ments publics de crédit ensemble ont disposé récemment de moyens d'action en 
francs belges croissant à un rythme annuel fort élevé par rapport aux années 

antérieures. 

Evolution des ressources en francs belges des intermédiaires financiers 

(En milliards) 

mi-1969 h mi-1970 
	

mi-1970 h mi-1971 	 mi-1971 h mi-1972 

+ 119 
	

+ 1 62 	 + 200 

En pourcentages, le rythme annuel d'augmentation est passé d'un peu plus 
de 13 p.c., au cours de la première période, à 17 	au cours de la dernière. 

b) Grâce à cette abondance de ressources, les intermédiaires financiers ont 
pu satisfaire d'amples demandes de crédits. Déjà pour le premier semestre 1972 
seul, l'utilisation des crédits octroyés par ces intermédiaires 	atteint près de 

quarante milliards contre un peu plus de vingt-cinq milliards au cours de la 
même période de l'an dernier. 

c) Ce développement se constate également dans les ouvertures de crédit. 
Les nouvelles ouvertures recensées pour les crédits à l'habitation ont été, pour les 
six premiers mois de 1972, supérieures de 64 p.c. à celles des mois correspondants 
de 1971. Les ouvertures de crédits bancaires autres que les crédits de caisse à 
l'étranger ont augmenté, pour les neuf premiers mois de cette année, de près de 
quatre-vingt milliards contre soixante-trois milliards l'an dernier; leur degré 
d'utilisation, encore relativement bas, ouvre la voie à un développement, à un 

rythme fort soutenu, des crédits à court terme. Enfin, l'évolution des crédits 
d'investissement ouverts depuis octobre dernier laisse augurer une reprise qui 
pourrait bientôt se renforcer, parallèlement au relèvement de la propension à 
investir. 

5. a) En bref, il s'agit donc non seulement de parer aux difficultés éven-
tuelles venant de l'évolution des paiements avec l'extérieur, mais également, et: 
bien plus dans l'immédiat, de contenir progressivement l'action des facteurs 

internes d'expansion. 

b) C'est pour ces raisons que les autorités, agissant en conformité avec la 

résolution du Conseil des Communautés du 31 octobre 1972, estiment nécessaire 
de maintenir au-delà du 19 novembre, mais selon des modalités nouvelles, le 

système d'une réserve monétaire stérilisant une fraction, d'ailleurs modeste, des 
ressources des intermédiaires financiers. 

6. L'accord du 26 juillet fixait la réserve à un montant invariable, soit 
dix milliards. En vertu du nouvel accord, le montant de la réserve est calculé 
au• moyen d'un système de coefficients déterminés et suit, dès lors, l'évolution 
des engagements des organismes signataires qui leur procurent des ressources en 

francs belges. 
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7. a) Le nouvel accord élargit le cercle de participants à la réserve moné-
taire qui comprendra désormais, outre les banques, les caisses d'épargne privées 
et les principaux établissements publics de crédit. Les unes et les autres ont 
accepté de contribuer à la réalisation, par la voie d'un gentlemen's agreement, 

des objectifs poursuivis. 

b) En effet, une réserve monétaire appuyée sur les engagements des seules 
banques serait, en grande partie, inefficace, car la demande de fonds, contenue 
du côté des banques, se déplacerait vers les autres intermédiaires financiers. La 
trésorerie d'un agent économique est, en effet, une entité homogène qui peut 

être alimentée par des apports réalisés sous diverses modalités, suivant les types 
de crédit qui sont le plus accessibles. Dès lors, les intermédiaires financiers 
autres que les banques seraient incités à rechercher les ressources nécessaires 

à de nouveaux crédits, notamment en attirant des encaisses existantes. En d'autres 
termes, ils seraient l'instrument d'une accélération de la vitesse de circulation 
de la monnaie. Or, une telle accélération, très aisée dans la courte période, a, 
sur le flux de paiements, le même effet inflationniste qu'une création de 
monnaie. 

c) De même, du point de vue de l'efficacité d'une politique monétaire qui 
cherche à ralentir le rythme des remplois des ressources collectées, il est néces-

saire de saisir toutes ces ressources, quelle que soit la nature de l'engagement 

pris par les intermédiaires financiers pour se les procurer. Il est indifférent que 
ces engagements soient formés, par exemple, de dépôts d'épargne ou d'obliga-
tions et bons de caisse. En effet, que les encaisses existantes, circulant dans les 
flux financiers, servent à la constitution de l'un ou l'autre de ces types d'enga-
gements, elles alimentent, immédiatement, dans les deux cas, des flux de 

dépenses supplémentaires puisque leur passage par les intermédiaires financiers 
permet l'octroi de nouveaux crédits. Les coefficients de réserve seront cependant 
établis à un niveau différent suivant le terme des engagements saisis. 

d) Les passifs à vue ont un potentiel inflationniste plus prononcé, car ils 

sont parfaitement liquides. Leur constitution apporte des ressources à l'organisme 
qui contracte ces engagements et lui permet de financer des crédits nouveaux, 
comme c'est le cas lors de la création des autres actifs financiers mais, en outre 
et à la différence de celle-ci, la création de la monnaie donne aux détenteurs 
des encaisses additionnelles la faculté de financer directement leurs propres 
dépenses en transférant leurs dépôts monétaires à des tiers. Il convient donc 

de contenir davantage les facultés de prêts des organismes, dont ces dépôts à vue 
constituent une partie importante des ressources, parce qu'ils les créent par 
leurs propres crédits. 

e) Enfin, les comptes en francs belges convertibles constitués auprès des 
banques par des étrangers sont sujets à de brusques et amples mouvements, dus 
à des raisons spéculatives. Ces afflux procurent aux banques des ressources 
constituées par le• produit des ventes, sur le marché réglementé régularisé par 
les achats de la Banque, des devises qui ont été le véhicule de ces apports de 
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fonds étrangers. Ces comptes seront saisis à la fois clans leurs encours et dans 
leurs mouvements. 

8. Pour la fixation des coefficients, la préférence a été donnée à des pour-
centages relativement faibles, applicables aux encours des engagements, plutôt 
qu'à des pourcentages assez élevés portant sur les accroissements de ces engage-
ments. Sans doute, d'un point de vue logique, il s'indique de saisir davantage 
les ressources nouvelles afin d'atteindre le développement des capacités de prêt. 
Mais, en pratique, l'exécution des différentes modalités de l'ancien accord conclu 
avec les banques le 26 juillet dernier a montré que le calcul des montants à 
stériliser sur l'accroissement des encours pouvait conduire à une répartition 
critiquable de la charge de la réserve entre intermédiaires financiers. Au surplus, 
le déplacement dans le temps de la période de référence qui sert au recensement 
des encours frappés des coefficients, aboutit à introduire implicitement dans le 
calcul l'influence des accroissements de ces encours. 

9. L'incidence de la formation d'une réserve monétaire sur la capacité de 
prêt des intermédiaires financiers serait énervée si le resserrement était reporté 
sur le Trésor, c'est-à-dire si les intermédiaires financiers alimentaient leur avoir 
en compte spécial auprès de la Banque, en réduisant les crédits qu'ils consentent 
habituellement à l'Etat. Les dépenses du Trésor des prochains mois sont incom-
pressibles puisqu'elles résulteront, soit de l'exécution d'un budget ordinaire en 
accroissement, soit, à l'extraordinaire, du règlement des engagements considé-
rables pris antérieurement en application de la politique de relance. Dans ces 
circonstances, si les facultés d'emprunt du Trésor auprès des intermédiaires 
financiers concernés étaient ramenées à un niveau moindre que dans une 
période normale, relativement au total des ressources collectées par ces inter-
médiaires, le Trésor ne pourrait que faire appel, directement ou indirectement. 
au  prêteur en dernier ressort : ainsi la Banque serait amenée à créer elle-même 
les fonds qui constitueraient la réserve et, dès lors, l'objectif du présent dispositif 
ne serait pas atteint. Aussi, l'engagement que les banques signataires de l'ancien 
accord du 26 juillet avaient pris aux termes du chapitre II dudit accord a été 
repris dans la nouvelle convention et étendu, dans son principe, aux autres 
catégories d'intermédiaires financiers. Les signataires affecteront, au minimum, 
un pourcentage déterminé de l'accroissement de leurs ressources à l'acquisition 
nette d'effets et de fonds publics. Pour la détermination de ce pourcentage, le 
principe admis est le suivant : la part de l'accroissement des ressources libres 
affectée à l'acquisition nette d'effets et fonds publics doit être égale à la part de 
l'accroissement des ressources considérée entre fin 1968 et fin juin 1972, qui a 
été affectée effectivement à ces mêmes emplois. Cette période assez longue a 
été préférée, comme référence, à une période plus récente mais plus courte. 
En effet, la période retenue a été caractérisée, aussi bien par des phases de 
fortes demandes de crédit émanant des entreprises et des ménages, entraînant 
une réduction des emplois en effets et fonds publics, que par des phases de 
demandes de crédits moins marquées, de la part de ceux-là, allant de pair avec 
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d'importantes acquisitions nettes d'effets et fonds publics. Aussi, les pourcentages 
retenus reflètent-ils assez bien une situation en moyenne normale. 

10. 11 est entendu que, dans le respect des objectifs poursuivis, la Banque 
est prête à maintenir une concertation continue avec les signataires du présent: 
accord; cette concertation pourra avoir lieu à l'initiative, soit de la Banque, 
soit des intermédiaires financiers concernés. 

Accord : dispositions essentielles. 

. En vue de ]a réalisation des objectifs de politique monétaire mentionnés 
ci-avant, la Banque Nationale de Belgique et l'intermédiaire financier concerné 
déclarent conclure le présent accord qui, conjointement avec les accords parallèles 
auxquels ont adhéré les autres intermédiaires financiers, assure la constitution 
d'une réserve monétaire d'une part, le maintien de la structure des portefeuilles 
en effets et fonds publics, d'autre part. 

Chapitre I. — Constitution d'une réserve monétaire. 

1. L'intermédiaire financier signataire accepte de constituer, conformément 
aux dispositions qui suivent, un avoir de réserve monétaire auprès de la Banque 
Nationale de Belgique. 

2. La réserve à constituer est calculée de la manière suivante : 

§ l er . a) 25 p.c. de la moyenne des montants journaliers des engagements 
nets en comptes francs belges convertibles, au sens de la réglementation du 
change, au cours de la période du 31 août 1972 au 1 novembre 1972; 

b) 100 p.c. de la variation de l'encours moyen des engagements nets en 
comptes francs belges convertibles par rapport à leur montant moyen au cours 
de la période de référence visée au litt. a); 

c) 4 p.c. du montant des autres engagements à vue en francs belges, aug-
mentés de la position de change au comptant à la baisse ou diminués de la 
position de change au comptant à la hausse; 

d) 1,5 p.c. du montant des autres engagements en Francs belges à deux ans 

au plus; 

e) 0,5 p.c. du montant des autres engagements en francs belges à plus de 
deux ans. 

§ 2. Le montant de la réserve à constituer est fixé à 70 p.c. du montant 
obtenu par application du § ler après que celui-ci ait été réduit d'une franchise. 

§ 3.• Les taux mentionnés aux litt. cl , d) et e) du § 1 er  sont ramenés res-
pectivement à 1,6 p.c., 0,6 p.c. et 0,2 p.c. pour la réserve à former durant la 
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période allant du 20 novembre au 19 décembre 1972 et à 3 p.c., 1,125 p.c. et 
0,375 p.c. pour la réserve à former au cours de la période comprise entre le 
20 décembre 1972 et le 19 janvier 1973. 

3. La variation de l'encours des engagements nets en comptes francs belges 
convertibles par rapport à leur montant moyen au cours de la période de réfé-
rence visée au point 2. § 1cr. , litt. a), est calculée par période de dix jours, com-
mençant selon le cas le 1 Q1', le 11 ou le 21 du mois, sur base de la moyenne. des 
encours journaliers de ces engagements nets. 

Elle est prise en considération pour la réserve à former au cours de la période 
de dix jours débutant dix jours après la période de calcul. 

4. Les engagements visés aux litt. c), d) et e) du § ler. du point 2. sont pris 
en considération, pour la réserve à former du 20 de chaque mois au 19 du mois 
suivant inclus, sur base de la moyenne de leur encours à la . fin de l'avant-dernier 
mois et des deux mois précédents. Lorsque le 20 n'est pas un jour ouvrable, le 
début de la période de réserve est reporté au premier jour ouvrable qui suit. 

5. La réserve est formée par un avoir en compte spécial ouvert auprès de la 
Banque Nationale de Belgique. L'intermédiaire financier maintient, chaque jour, 
un avoir égal au montant de la réserve à former. 

Chapitre 1.1. — Maintien des structures en effets et fonds publics. 

1. L'intermédiaire financier adhérent s'engage : 

a) à maintenir en portefeuille un volume d'effets et de fonds publics belges 
en francs belges émis ou garantis par l'Etat, les provinces ou les communes équi-

valant au montant que ces portefeuilles atteignaient pendant une période de 
référence récente, étant entendu qu'en cas de réduction de son passif exigible en 
deçà du niveau que celui-ci atteignait au cours de cette période, il ne sera tenu 
que de conserver par rapport à son passif ainsi réduit, la quotité que ses effets et 

fonds publics représentaient par rapport à ce même passif exigible au cours de 
cette même période; 

b) à affecter au moins un certain pourcentage ( 1 ) de l'accroissement de son 
passif exigible, par rapport au montant moyen qu'il atteignait pendant cette 
période de référence, à l'acquisition nette de titres en francs belges, émis ou 

garantis par l'Etat, les provinces ou les communes, autres que les titres émis par 
les institutions publiques de crédit. 

( 1 ) Part de l'accroissement du passif exigible entre fin 1968 et fin juin 1972, qui a été 
affectée effectivement à l'acquisition nette d'effets et fonds publics concernés. 
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2. Pour l'application du présent chapitre, il y a lieu d'entendre par passif 
exigible : le total du montant des engagements nets en comptes francs belges con-
vertibles, au sens de la réglementation du change, et du montant des autres en-
gagements en francs belges et de la position de change au comptant, diminué 
du montant de la réserve monétaire constituée. 

Chapitre M. — Dispositions diverses. 

Le présent accord prend effet à la date du 20 novembre 1972 et est conclu 
pour la période allant jusqu'à la fin de février 1973. 

L'abrogation, la modification ou la reconduction éventuelles du présent 
accord feront l'objet d'une concertation entre la Banque Nationale de Belgique 
et l'intermédiaire financier concerné, au plus tard au cours de la seconde quin-
zaine de février 1973. 

Si, d'ici à la fin de février, le montant total de la réserve monétaire consti-
tuée par l'ensemble des intermédiaires financiers concernés venait à dépasser 
17,5 milliards de francs pour d'autres raisons qu'une vive augmentation des 
engagements nets des banques en comptes francs belges convertibles, la Banque 
Nationale de Belgique reverrait les taux prévus au point 2. du chapitre I, après 
avoir consulté les intermédiaires financiers ayant adhéré aux divers accords. 

II : . AUGMENTATION DES TAUX D'ESCOMPTE ET D'INTERET DE LA 
BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE. 

La Banque Nationale de Belgique a augmenté de 0,50 p.c. ses divers taux 
d'escompte et d'intérêt à partir du 23 novembre 1972, portant ainsi de 4 à 
4,50 p.c. son taux de base. Cette majoration, d'ailleurs modérée, fait suite à un 
relèvement marqué des taux d'intérêt dans les divers compartiments du marché 
monétaire et à la hausse observée plus récemment sur le marché à long terme; 
ces évolutions sont notamment la conséquence de la reprise conjoncturelle. 

Le relèvement des taux de la Banque Nationale n'est pas contre-indiqué 
du point de vue international, puisqu'une hausse des taux à court terme se 
manifeste aussi à l'étranger. 

La mesure s'inscrit d'ailleurs dans le cadre des dispositions recommandées 
par le Conseil de Ministres de la Communauté Economique Européenne, lors 
de sa réunion de Luxembourg, en vue de ralentir la hausse des prix. 

ERRATUM 

Dans le Bulletin d'octobre 1972, lire à la page VII, 4e alinéa, 3e ligne : a ..., les deuxièmes 
à + 2/3 et — 2/3, ... », au lieu de : 	les deuxièmes à + 1/2 et — 1/2, ... p. 
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I. - POPULATION ET COMPTES NATIONAUX 

1. - POPULATION 

(milliers) 

Sources : I.N.S. et Ministère de l'Emploi et du Travail. 

1964 1965 1966 1967 1968 	1969 	I 	1970 1971 

(f) fin d'année) 

Population 	totale 	  9.428 9.499 9.556 9.606 9.632 9.660 9.691 
(9.651 3  9.695 

	

Population 	en 	âge 	de 	travailler 	(15 	à 

	

65 ans) 	  5.996 6.022 6.039 6.058 6.071 6.088 6.109 

dont : Hommes 	  2.984 2.998 3.007 3.016 3.023 3.032 3.045 
Femmes 	  3.012 3.024 3.032 3.042 3.048 3.056 3.064 

(estimafimu d fin juin) 

Population active t 	: 3.652 3.672 3.691 3.698 3.715 3.761 3.814 3.854 

dont 	: 	Agriculture 	  249 230 216 209 201 191 181 168 
Industries extractives 	 102 94 83 74 67 60 52 49 
Industries manufacturières 	 1.258 1.256 1.253 1.220 1.202 1.236 1.264 1.267 
Bâtiments et construction 	 290 293 296 304 304 307 311 313 
Transports 	  262 263 266 263 268 272 282 290 
Commerce, 	banques, assurances 

et services 	  1.379 1.412 1.452 1.483 1.510 1.554 1.594 1.640 
Chômeurs complets 2 	 55 63 67 92 110 88 76 75 
Ouvriers frontaliers 	 57 61 58 .53 53 53 54 52 

t Non compris les forces armées. 

2  Comprend les chômeurs en formation et en réadaptation professionnelle 
3 D'après le recensement au 81-12-70. 
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I 2. - REPARTITION DU PRODUIT NATIONAL ENTRE LES FACTEURS DE PRODUCTION 

(milliards de francs) 

Source : LN.S. - Commission des Comptes nationaux. 

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

1. Rémunération des salariés 1 	: 

a) 	Salaires et traitements des travail- 
leurs assujettis à la sécurité sociale 

b) Rémunération des travailleurs as-
sujettis 	à 	certaines 	dispositions 
spéciales 	en 	matière 	de 	sécurité 
sociale 	  

c) Contribution des employeurs à la 
sécurité sociale 	  

d) Rémunération des travailleurs non 
assujettis à la sécurité sociale 	 

210,9 

16,6 

43,1 

82,5 

230,1 

18,4 

49,8 

92,9 

253,2 

19,8 

55,3 

104,0 

269,6 

20,7 

59,4 

113,9 

285,5 

22,8 

63,4 

121,4 

317,5 

24,9 

71,2 

131,7 

868,1 

25,1 

84,1 

138,4 

4:1.8,9 

27,5 

97,0 

157,0 

e) Corrections et compléments 	 19,4 21,1 18,3 18,1 17,9 21,6 22,2 25,9 

Total 	 372,5 412,3 4.50,6 481.7 511,0 566,9 637,9 726.3 

2. Revenu des entrepreneurs individuels 
et des sociétés de personnes : 

a) 	Agriculture, 	horticulture 	et 	sylvi- 
cultures 	1 	  29,1 31,2 28,8 29,4 32,2 37,6 33,5 35,7 

b) Professions libérales 	1 	 

c) Commerçants et artisans indépen-
dants 1 	  

16,7 

100,8 

22,0 

104,9 

22,7 

110,2 

24,2 

114,4 

26,6 

122,3 

29,3 

130,5 

33,0 

137,2 

36,4 

140,1 

d) Revenu des sociétés de personnes 2  8,3 8,6 8,2 8,3 8,9 10,1 :11,4 11,4 

el 	Ajustement statistique 	 -0,9 0,2 -0,4 -0,2 -1,9 -1,5 -1,6 -1,0 

Total 	 154,0 166,9 169,5 176,1 188,1 206,0 213,5 222,6 

	

3. Revenu de 	la propriété échéant aux 

	

particuliers 	1 	: 

a) Intérêts 

b) Loyers 	(réellement perçus ou 
imputés) 

28,5 

32,5 

31,3 

34,2 

35,5 

37,0 

39,5 

38,2 

43,7 

39,7 

52,2 

41,0 

61,5 

41,2 

67,1 

41,2 

e) Dividendes, tantièmes, dons 	 15,0 17,0 18,3 18,6 22,1 27,2 36,6 38,6 

Total 	 76,0 82,5 90,8 96,3 105,5 120,4 139,3 146,9 

4. Bénéfices non distribués des sociétés 2  16,7 17,0 11,9 16,3 21,2 26,7 30,1 28,2 

5. Impôts directs des sociétés de toutes 
formes juridiques 	  14,1 17,0 18,1 18,2 20,6 25,7 31,9 37,2 

6. Revenu de la propriété et de l'entre-
prise échéant à l'Etat 	  6,8 5,3 4,7 8,3 7,5 7,8 10,6 7,0 

7. Intérêt de la dette publique 	 -22,5 -24,3 -26,2 -28,9 -31,7 -37,6 -43,1 -47,4 

Revenu national net au coût des fac-
teurs 617,6 676,7 719,4 768,0 822,2 915,9 1.020,2 1.120,8 

8. Amortissements 74,3 80,0 86,4 92,4 100,2 110,0 125,6 :138,4 

Revenu national brut au coût des fac-
teurs 691,9 756,7 805,8 860,4 922,4 1.025,9 1.145,8 1.259,2 

9. Impôts indirects 	  94,1 101,9 119,2 130,3 :138,6 152,9 :L64,8 177,6 

10. Subventions -7,7 -9,7 -12,3 -12,7 -16,0 -18,8 -17,0 -17,8 

Produit 	national 	brut 	aux 	prix 	du 
marché 	  778,3 848,9 912,7 978,0 1.045,0 1.160,0 1.293,6 1.419,0 

1 Avant taxation. 
2 Après taxation. 
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I - 3. - VALEUR AJOUTEE BRUTE, AUX PRIX DU MARCHE, 
PAR BRANCHE D'ACTIVITE 

(Estimations à prix courants) 

(milliards de francs) 

Source : I.N.S. - Commiavon des Comptes cahoteux. 

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

1. Agriculture, sylviculture et pêche 	 43,0 45,4 43,4 44,6 47,9 53,3 49,5 52,7 

2. Industries extractives 	  16,5 15,2 13,2 12,2 11,2 11,0 11,5 13,2 

3. Industries manufacturières 	: 

a) Denrées alimentaires, 	boissons et 
tabac 46,7 49,5 53,5 58,9 64,3 69,8 74,2 77,3 

b) Textiles 21,3 21,1 24,0 22,2 23,8 26,0 26,6 30,9 
c) Vêtements et chaussures 	 10,7 11,7 12,5 12,6 12,6 14,0 14,9 16,2 
d) Bois et meubles 	  10,6 11,3 13,6 14,6 15,5 17,9 18,9 21,1 

e) Papier, impression, édition 	 
f) Industrie chimique et activités con-

nexes 
g) Terre 	cuite, 	céramique, 	verre 	et 

ciment 	  

12,5 

19,7 

14,7 

13,3 

21,0 

14,8 

14,8 

22,5 

15,5 

15,9 

23,4 

16,5 

17,1 

27,2 

16,6 

19,4 

34,7 

18,8 

21,2 

36,7 

20,9 

22,6 

39,8 

25,6 
h) Fer, acier et métaux non ferreux . 
i) Fabrications 	métalliques 	et 	cons- 

tructions navales 	  

21,5 

62,4 

23,0 

68,5 

23,7 

73,4 

25,1 

74,0 

26,8 

81,4 

38,6 

93,2 

44,1 

112,0 

41,3 

130,2 
j) Industries non dénommées ailleurs 20,4 22,2 25,8 27,8 30,9 35,5 37,9 39,5 

Total de la rubrique 3 	 240,5 256,4 279,3 291,0 316,2 367,9 407,4 444,5 

4. Construction 	  54,4 57,9 62,5 68,9 66,9 71,8 88,6 96,8 

5. Electricité, gaz et eau 	  16,7 18,3 20,7 23,2 25,4 29,2 31,5 40,9 

6. Commerce, 	banques, 	assurances, 	im- 
meubles d'habitation : 

a) Commerce 128,3 142,9 157,0 171,1 181,3 201,6 222,7 251,8 

b) Services financiers et assurances 	 21,8 24,0 27,6 30,7 34,6 10,2 45,1 49,5 

c) Immeubles d'habitation 	 42,8 45,7 49,7 51,6 53,5 55,6 57,5 58,7 

Total de la rubrique 6 	 192,9 212,6 234,3 253,4 269,4 297,4 325,3 360,0 

7. Transports et communications 	 53,2 57,8 63,6 67,6 76,1 83,3 92,5 104,6 

8. Services 	  161,2 183,9 198,9 217,3 234,4 256,5 284,1 323,4 

9. Corrections - 5,0 -- 	5,4 - 10,0 - 7,6 -10,6 - 18,6 - 7,3 - 20,2 

Produit 	intérieur 	brut 	aux 	prix 	du 
marché 773,4 842,1 905,9 970,6 1.036,9 1.151,8 1.283,1 1.406,9 

10. Paiements nets de revenus aux fac-
teurs de production dus par le reste 
du monde   4,9 6,8 6,8 7,4 8,1 8,2 10,5 J 2,1 

Produit 	national 	brut 	aux 	prix 	du 
marché 778,3 848,9 912,7 978,0 1.045,0 1.160,0 1.293,6 1.419,0 



AUX PRIX COURANTS 	 AUX PRIX DE 1963 
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(milliards de francs) 

Source I.N.S. — Commission des Comptes nationaux. 
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I - 4a. - AFFECTATION DU PRODUIT NATIONAL 
(Estimations à prix courants) 

(milliards de francs) 

Source : I.N.S. - Commission des Comptes nationaux. 

1969 1965 1966 1987 1968 1969 1970 1971 

1. Consommation privée : 

a) Produits alimentaires 	 127,7 138,2 147,0 154,4 161,1 172,9 185,4 196,5 
b) Boissons et tabac 	  36,1 39,1 40,8 45,1 48,4 51,7 57,4 62,8 
c) Vêtements et effets personnels 	 47,6 51,1 53,1 53,4 57,7 63,3 67,7 72,9 
d) Loyers, taxes, eau 	  53,3 57,0 61,7 64,4 67,0 69,8 73,3 77,4 
e) Chauffage et éclairage 	 24,8 27,6 28,2 29,8 33,1 34,7 38,4 38,7 
f) Articles ménagers durables 	 44,5 48,3 51,9 52,5 58,4 65,8 72,4 86,5 
g) Entretien de la maison 	 23,4 25,7 27,8 30,0 32,7 35,6 38,3 43,4 
h) Soins personnels et hygiène 	 30,4 38,0 40,7 44,9 49,8 53,8 60,7 67,4 
i) Transports et communications 	 47,6 51,8 57,8 61,2 67,0 73,8 78,3 84,9 
j) Loisirs 
k) Autres dépenses et ajustement sta-

tistique 

41,2 

20,3 

44,4 

19,7 

46,8 

25,7 

51,9 

24,8 

54,7 

32,4 

59,4 

39,4 

66,4 

32,8 

78,4 

43,4 

Total 	 496,9 540,9 581,0 612,4 662,3 720,2 771,1 852.3 

2. Consommation publique : 

a) Rémunérations et pensions 	 67,4 77,1 86,0 94,0 100,6 111,4 124,4 140,0 
b) Biens et services 	  26,2 27,1 28,3 31,6  34,8 39,0 40,2 47,7 
c) Loyer net imputé ou payé 	 
d) Amortissements 	imputés 	des 	bâti- 

ments administratifs et des établis-
sements 	d'enseignement 	des 	pou- 
voirs publics 	  

3,8 

1,5 

4,3 

1,7 

4,5 

1,9 

5,1 

2,1 

5,8 

2,2 

6,2 

2,5 

7,1 

2,8 

8,1 

3,2 

Total 	 98,9 110,2 120,7 132,8 143,4 159,1 174,5 199,0 

3. Formation intérieure brute de capital : 

a) Agriculture, sylviculture et pêche 	 4,9 5,3 6,0 5,7 6,3 6,8 7,4 6,8 
b) Industries extractives 	 2,0 2,0 1,7 1,6 1,9 2,1 2,2 2,7 
c) Industries manufacturières 	 40,7 46,3 54,2 54,0 49,2 57,7 73,5 69,6 
d) Construction 	  5,1 5,5 6,5 6,9 6,5 6,6 8,5 6,8 
e) Electricité, gaz et eau 	 7,8 9,4 11,4 15,0 13,4 13,5 ]5,7 17,6 
f) Commerce, banques, assurances 	 15,4 15,7 18,1 18,0 19,3 22,0 26,3 31,8 
g) Immeubles d'habitation 	 52,2 58,7 56,5 59,2 58,1 62,4 75,1 72,2 
h) Transports et communications 	 15,4 18,6 20,5 23,4 23,5 24,4 26,8 31,1 
i) Pouvoirs publics et enseignement 	 23,2 19,7 24,3 29,0 34,7 38,0 45,4 59,0 
j) Autres 	services 	  3,9 4,1 4,9 5,4 5,5 7,0 8,8 10,1 
k) Variations de stocks 	  11,0 4,4 7,8 5,3 8,8 18,6 17,3 13,2 
l) Ajustement 	statistique 	 0,9 ... 1,5 0,5 2,5 4,1 1,0 3,2 

Total 	 182,5 189,7 213,4 224,0 229,7 263,2 308,0 323,6 

1. Exportations nettes de biens et services : 

a) Exportations totales 	  295,0 325,7 350,1 376,8 430,1 520,9 616,0 678,2 
b) Importations totales 	  295,0 317,6 352,5 368,0 420,5 503,4 576,0 634,1 
c) Exportations 	nettes 	  - + 	8,1 - 	2,4 + 	8,8 + 	9,6 + 17,5 + 40,0 + 44,1 

Produit national brut aux prix du mar-
ché 778,3 848,9 912,7 978,0 1.045,0 1.160,0 1.293,6 1.419,0 



- 10 — 

I 4b. — AFFECTATION DU PRODUIT NATIONAL 

(Indices des estimations aux prix de 1963) 

Source : I.N.S. — Commieeton des Comptes nationaux. 

1964 1965 1966 1067 1968 1969 1970 1971 

1. Consommation privée : 

a) 	Produits alimentaires 	 101 102 106 110 112 115 120 124 

b) Boissons 106 109 108 115 122 132 148 156 

c) Tabac 	  105 111 115 117 118 121 124 129 

d) Vêtements et effets personnels 	 102 107 107 106 11.3 120 125 129 

e) 	Loyers, taxes, eau 	  102 105 107 109 111 112 114 116 

.0 	Chauffage et éclairage 	 90 98 99 103 112 118 126 123 

g) Articles ménagers durables 	 112 119 125 124 136 150 161 1.79 

h) Entretien de la maison 	 103 106 107 110 114 118 121 1.28 

i) 	Soins personnels et hygiène 	 102 110 112 117 126 133 142 :1.50 

j) Transports 109 120 125 131 143 156 161 160 

h) Communications P.T.T. 	 108 114 123 132 141 151 157 165 

1) 	Loisirs 106 110 112 118 121. 129 140 149 

Total 	 103 108 111 114 12.1 128 134 140 

2. Consommation publique : 

a) Rémunérations et pensions 	 105 113 119 124 126 133 139 143 

b) Biens et services 	  
c) Intérêt imputé des bâtiments admi- 

nistratifs 	et 	des 	établissements 
d'enseignement de l'État 	(y com- 
pris 	les amortissements) 	 

101 

109 

101 

117 

102 

121 

ni 

135 

120 

146 

131 

155 

127 

172 

138 

191 

Total 	 104 110 114 121 125 133 138 144 

3. Formation intérieure brute de capital 	: 

a) 	Agriculture, 	sylviculture et 	pêche 	. 110 116 126 115 125 129 131 1.04 

b) 	Industries extractives 	 96 93 78 70 83 92 88 100 

c) 	Industries manufacturières 	 99 110 126 123 111 126 145 128 

d) 	Construction 	  89 94 109 116 108 104 125 94 

e) 	Electricité, gaz 	et eau 	 108 126 149 188 167 163 .170 175 

f) Commerce, banque, assurances 	 99 97 110 106 112 123 133 150 

g) Immeubles 	d'habitation 144 151 136 134 127 129 144 125 

It) Transports et communications 	 

i) 	Pouvoirs publics 	(à l'excl. 	de l'en- 
seignement) 

101 

142 

118 

106 

125 

123 

137 

150 

134 

179 

134 

187 

134 

205 

1.13 

237 

j) Enseignement 	  89 85 100 96 105 105 108 1.22 

k) 	Autres 	services 	  99 99 117 126 126 155 176 187 

Total 	 119 119 129 130 130 144 154 148 

4. 	Exportations nettes de biens et services : 

a) 	Exportations 	totales 	  111 120 124 133 151 175 195 211 

b) 	Importations 	totales 	  111. 118 128 132 150 174 189 201 

Produit national brut aux prix du mar- 
ché (prix de 1963) 	  106,8 110,9 114,1 118,6 123,6 132,3 140,5 145,7 

R&drences bibliographiques : 

Population : Annuaire statistique de la Belgique. — Bulletin de Statistique 
de PEN.S. — Publications du Centre National de. Calcul Mécanique. —
Recensement général de la population, de l'industrie et du commerce au 
31 décembre 1061. — • Centre de Recherches économiques de Lou-
vain. — Annuaire démographique (O.N.U.). — Revue internationale du 
Travail (B.I.T.). — Annuaire des Statistiques du Travail (B.I.T.). — 
Ministère do l'Emploi et du Travail : s Aperçu de l'évolution active 
belge pour la période 1918-1960 s. 

Revenu national et P.N.B. : Annuaire statistique de la Belgique. —
Bulletin de Statistique de l'I.N.S. — Séries statistiques de Bruxelles 
(DULBEA). — /.R.E.S. — International Finanoial Statistice 
(F.M.I.). — Principaux indicateurs économiques (O.C.D.E.). — Données 
statistiques (Conseil de l'Europe). — Yearbooli of International Accounta 
Statiatics — Statistiques Economiques belges 1950-1960. —
Bulletin général de statistiques de l'office Statistique des Communauté. 
européennes. 



II. - EMPLOI ET CHOMAGE 

DEMANDES ET OFFRES D'EMPLOI 

( milliers d'unités) 

Source : Office National de l'Emploi. 

Demandes d'emploi 1 Offres d'emploi 

Chômeurs complete indemnisés Demandeurs d'emploi 
libres inoccupés 

Chômeurs  
à aptitude 

normale 
à aptitude 

occupés 
par les 

pouvoirs 

reçues 

2  

en suspens 
1 

ayant moins layant 20 ans fraèrstireletiotue Tot  ai 

aydaent20maonisns ayaonut eu sans 

de 20 ans 	i 	ou plus 

1964 13,4 37,0 50,4 6,3 4,1 13,9 13,1 

1965 	  19,5 35,9 55,4 6,9 6,5 13,7 8,4 

1966 	  2,5 23,1 35,9 61,5 6,6 2,4 5,7 13,3 7,5 

1967 	  5,2 41,2 38,9 85,3 6,7 2,8 6,3 11,9 4,4 

1968 	  5,2 53,4 44,1 102,7 7,0 2,6 6,4 13,4 4,9 

1369 	  2,8 36,2 46,3 85,3 6,5 1,3 4,6 16,0 11,6 

Nouvelle série 3 

1970 	  2,1 24,0 45,2 71,3 6,3 1,1 4,0 17,8 23,9 

1971 	  3,5 22,9 44,5 70,9 6,8 1,6 4,0 14,9 13,4 

1970 3e 	trimestre 	 1,6 20,9 43,8 66,3 7,0 1,5 3,7 15,1 25,0 

4e 	trimestre 	  3,4 23,3 44,4 71,1 6,4 1,5 4,0 13,5 19,0 

1971 	ler trimestre 	 3,5 24,2 46,4 74,1 5,7 1,2 3,9 17,1 15,7 

2e 	trimestre 	  2,3 18,9 44,2 65,4 7,1 1,1 3,4 16,6 15,6 

3e 	trimestre 	 2,7 20,3 43,1 66,1 7,5 2,0 3,9 14,5 13,4 

4e 	trimestre 	 5,3 28,3 44,3 77,9 7,0 2,0 5,0 12,8 8,8 

1972 ler trimestre 	 6,3 35,9 46,5 88,7 6,4 1,7 4,9 16,3 7,5 

2e 	trimestre 	 4,3 31,2 46,1 81,6 7,6 1,5 4,3 16,0 9,0 

3e 	trimestre 	  4,3 32,3 46,0 82,6 8,5 2,2 4,9 13,1 9,1 

L971 Septembre 	  3,1 20,4 42,7 66,2 7,5 2,5 4,4 17,4 12,5 

Octobre 	  4,2 22,7 43,1 70,0 7,4 2,2 5,0 14,9 10,5 

Novembre 	  5,2 28,3 44,4 77,9 7,0 2,1 5,1 12,0 8,6 

Décembre 	  6,4 34,0 45,3 85,7 6,5 1,8 4,9 11,4 7,4 

1972 Janvier 6,9 36,7 46,5 90,1 6,0 1,8 5,1 15,7 7,5 

Février 	  6,5 36,2 46,7 89,4 6,2 1,6 5,0 15,0 7,2 

Mars 5,6 34,6 46,4 86,6 6,9 1,6 4,7 18,3 7,7 

Avril 5,0 33,2 46,3 84,5 6,7 1,5 4,6 15,6 8,6 

Mai 	  4,2 31,4 46,2 81,8 7,9 1,4 4,3 16,5 9,2 

Juin 3,7 29,0 45,8 78,5 8,2 1,6 4,0 15,9 9,1 

Juillet 4,1 32,3 46,4 82,8 8,4 1,9 4,1 8,8 8,6 

Août 	  3,9 31,6 45,8 81,3 8,5 1,6 5,5 15,0 9,8 

Septembre 	 4,8 33,0 45,9 83,7 8,5 3,2 5,1 15,5 9,0 

Pour les données annuelles ou trimestrielles : moyenne mensuelle des 
données à fin de mois. Pour les données mensuelles : fin de mois. 

2  11 s'agit des offres reçues pendant le mois. Pour les données annuelles 
ou trimestrielles : moyenne mensuelle des offres reçues pendant l'année 
ou le trimestre. 

3 Nouvelle série suite à l'entrée en vigueur, le 1-1-1970, de l'arrêté royal 
du 5-12-1909 relatif à la déclaration des licenciements collectifs et à la 
notification des emplois vacants. Cet arrêté impose notamment aux entre-
prises qui occupent au moins 20 travailleurs de notifier à l'Office National 
de l'Emploi tout emploi vacant depuis trois jours ouvrables au moine, 
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II - DEMANDES ET OFFRES D'EMPLOI ' 

(milliers d'unités) 

Source . Office National de l'Emploi. 

t Pour les données annuelles : moyenne mensuelle des données à fin de 
mois. Pour les données mensuelles : fin de mois. 

2 Chômeurs complets normalement aptes et demandeurs d'emploi libres 
inoccupés. 

3  Nouvelle série suite à l'entrée en vigueur, le 1-1-1970, de l'arrêté royal 
du 5 décembre 1960 relatif à la déclaration de licenciements collectifs et 
à la notification des emplois vacants. Cet arrêté impose notamment aux 
entreprises qui occupent au moins 20 travailleurs de notifier à l'Office 
National de l'Emploi tout emploi vacant depuis trois jours ouvrables nu 
moins. 

Rtitgrences bibliographiques : Communiquée mensuels de l'O.N.E.M. —
Bulletin de statistique de l'I.N.S. — Annuaire statistique de la Belgique. 
— Revue du Travail. — I.R.E.S — Industrie, revue de la F.I.B. — 

Informations statistiques (C.E.C.A.). — Annuaire des Statistiques du 
Travail (B.I.T.). 
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III. - AGRICULTURE ET PECHE 

1. - PRODUCTION AGRICOLE 

Sources : Ministdre de l'Agriculture (production végétale). - I.N.S. (superficie agricole utilisée, nombre d'animaux et production animale). 

1964 1985 1966 1987 1968 1969 1970 1971 
1972 
(e) 

Superficie agricole utilisée 	1 
(milliers d'hectares) 

Céréales panifiables 	 259 263 244 229 232 224 207 224 233 

dont : froment 	 214 226 211 197 201 197 181 193 205 

seigle 	  41 33 29 26 26 21 20 24 21 

Céréales non panifiables 	 238 252 258 258 249 249 255 233 230 

Plantes 	industrielles 	 106 95 92 95 107 109 101 109 111 

Plantes racines et tuberculifères 94 89 90 91 81 77 80 73 64 

Légumes cultivés pour la graine 10 10 9 8 8 8 7 5 6 

Prés 	et prairies 	  799 795 795 794 791 788 795 782 765 

Divers 	  109 98 102 102 96 98 97 103 109 

Total 	 1.615 1.602 1.590 1.577 1.564 1.553 1.542 1.529 1.518 

Production végétale 
(milliers de tonnes) 

Froment 	 ...  900 854 650 828 839 754 708 878 

Autres céréales 	  1.064 962 896 1.129 1.033 968 843 1.034 

Betteraves 	sucrières 	 3.515 2.748 2.858 3.615 4.108 4.217 3.868 4.873 

Lin 	(graines et paille) 	 283 190 167 105 108 112 48 93 

Chicorée à café 	  68 46 29 32 40 43 56 54 

Pommes de terre 	  1.755 1.419 1.475 1.943 1.566 1.253 1.373 1.373 

Nombre d'animaux 1  
(milliers d'unités) 

Chevaux 	agricoles 	  120 108 94 85 86 81 73 65 

Total 	des bovidés 	 2.657 2.725 2.767 2.753 2.799 2.839 2.887 2.840 2.819 

dont 	: 	vaches 	laitières 	 996 1.007 1.016 1.026 1.064 1.072 1.052 1.031 

Porcs 1.809 1.824 1.948 2.300 2.479 2.780 3.722 3.912 4.167 

Production animale 

Livraisons de lait aux laiteries 
(millions de litres) 1.712 1.953 2.199 2.103 2.585 2.475 2.355 2.339 

Abattages 	(poids 	net 	de 	la 
viande - milliers de tonnes) . 429 461 500 548 586 608 704. 739 

1 Recensement au 16 mai de chaque année. 

III - 2. - PECHE MARITIME 

Principales espèces de poissons débarqués dans les ports belges 
(moyennes mensuelles en tonnes) 

Source : I.N.S. 

1985 1966 1987 1968 1969 1970 1971 

Aiglefin 233 141 130 136 361 346 157 

Cabillaud 1.124 1.052 1.322 1.695 1.176 859 1.584 

Plie 294 442 516 450 376 398 383 

Sole 	  263 329 412 356 309 320 319 

Raie 	  280 182 178 219 231 199 169 

Hareng 112 61 30 11 38 62 55 

Crevettes 72 80 104 80 114 114 75 

Références bibliographiques : Revue de L'Agriculture (Ministère de l'Agri-
culture) - Statistiques agricoles 	 - Annuaire statistique de 

la Belgique. - Données statistiques Conseil de l'Europe). - 
mensuel : Economie et statistiques agricoles (F.A.O.). 
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composition de cette « Courbe synthétique » a été expliquée dans 
le Bulletin de la Banque Nationale du mois d'octobre 1972. 

"" Ces données comprennent les secteurs suivants : agglomérés de ciment, 
bois, céramiques do construction, ciment, chimie, cuir, fabrications 
métalliques, métaux non ferreux, papier, raffineries de pétrole, aidé- 

rurgie, terre cuite, textile et verre. Elle ne comprennent pas la chimie 
en 1998. Les réponses des participants sont pondérées par les chiffres 
d'affaires et indiquent pour les questions A, B et C la variation par 
rapport au mois précédent. 

1 Mouvements saisonniers éliminés. 
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Ces données comprennent les secteurs suivants : agglomérés de ciment, 
bois, céramiques de construction, cimente, chimie, cuir, fabrications 
métalliques, métaux non ferreux, papier, raffineries de pétrole, sidé-
rurgie, terre cuite, textile et verre. Elle ne comprennent pas la chimie 

en logé. Les réponses des participants sont pondérées par les chiffres 
d'affaires et indiquent pour les questions E, I', G et H la variation 
par rapport au mois précédent. 



IV - 1. — INDICES GENERAUX DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Base 1963 = 100 

Moyennes mensuelles ou mois 

Indices non désaisonnalisés Mouvement 
trend.cycl iq 'le 

Source 	I.N.S. Source : Agdfi Source 	: I.N.S. 

Indice général • dont 	:industries don 
manufacturières seules Indice général Indice  général • 

1964 	  107 107 107 107 
1965 	  109 110 109 109 
1966 	  111 114 109 111 
1967 	  113 116 111 113 
1968 	  119 124 121 120 
1969 131 138 131 131 
1970 	  135 144 134 135 
1971 	  p 139 p 148 137 p 138 

:1.970 3° 	trimestre 	 129 137 133 134 
4° 	trimestre 	 144 152 138 135 

1971 Ter 	trimestre 	 139 147 138 137 
2° 	trimestre 	 140 149 140 :137 
3° 	trimestre 	 p 131 p 139 135 137 
4e 	trimestre 	 p 147 p 156 135 p 138 

1972 ler 	trimestre 	 p 146 p 156 142 p 139 
2° 	trimestre 	 p 149 p 159 146 p 141 
3° 	trimestre 	 p 139 

1971 Septembre 	 p 151 p 161 141 137 
Octobre p 150 p 160 138 138 
Novembre p 142 p 151 131 p 138 
Décembre p 148 p 157 136 p 138 

1972 Janvier 	  p 138 p 147 142 p 138 
Février 	  p 142 p 152 135 p 138 
Mars 	  p 159 p 169 148 p 139 
Avril p 143 p 152 143 p 140 
Mai 	  p 147 p 157 146 p 142 
Juin 	  p 157 p 167 148 p 143 
Juillet p 104 p 112 p 130 p 143 
Août 	  p 142 
Septembre 	 p 144 

IV - 2. — INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE (Principaux secteurs) 

Source : I.N.S. 
	 Base 1963 = 100 

Industries manufacturières 

Industries textiles Industrie 
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industrie du 
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Total Fila- 
tore Tissage  -`ge  

Bonne- 
terie 

caoutchouc 

Tot al 

Trans- 
forma- 

fion des 
matières 
plasti- 
ques 

1964 	. ............. ._._._ 107 104 107 115 115 112 104 106 101 99 105 97 110 119 110 
1965 	  109 96 110 112 118 121 109 107 98 97 99 98 114 144 128 
1966 	  111 86 114 112 123 122 112 112 103 99 107 102 117 172 137 
1967 	  113 83 116 113 126 118 113 119 95 89 102 96 125 219 142 
1968 	  119 76 124 115 145 129 116 121 102 98 108 97 145 260 189 
1969 	  131 69 138 123 163 133 135 129 110 104 118 104 171 310 235 
1970 	  135 63 144 132 159 142 144 136 109 102 121 101 177 338 246 
1971  	p 139 62 p 148 131 156 139 p 143 142 115 104 131 108 194 429 249 
1970 2e 	trimestre 	 137 67 145 138 172 146 141 q.35 114 108 125 105 179 338 242 

3e 	trimestre 	 129 60 137 136 155 135 138 141 93 86 104 89 167 319 257 
4e 	trimestre 	_._. 144 68 152 138 152 149 157 146 115 108 130 107 188 364 261 

1971. ter 	trimestre 	 139 68 147 123 167 133 145 127 116 107 129 111 194 395 248 
2e 	trimestre 	 140 61 149 140 167 141 144 134 117 105 131 114 197 433 249 
3e 	trimestre 	 p 131 55 p 139 127 157 133 p 133 145 101 92 117 95 183 413 243 
4e 	trimestre 	 p 147 65 p 156 135 133 148 p 148 160 125 113 148 111 203 475 256 

1 . 972 Ter trimestre 	 p 146 65 p 156 123 178 148 p 148 135 p 124 110 147 p 114 205 489 271 
2e 	trimestre _. p 149 65 159 144 184 151 146 142 122 104 149 117 218 533 303 

1971 Juillet 111 40 117 103 149 113 110 139 79 65 107 59 158 341 250 
Août 	 133 58 141 128 151 136 135 147 101 99 101 106 184 406 250 
Septembre 	 p 151 67 p 161 149 170 149 p 154 150 124 111 144 119 206 492 229 
Octobre  	p 150 65 p 160 147 157 145 p 148 169 124 110 146 118 204 474 241 
Novembre 	_ 	 p 142 64 p 151 134 124 145 p 141 158 120 105 143 108 200 475 235 
Décembre 	 p 148 65 p 157 124 117 154 p 157 154 130 124 154 108 204 477 292 

1972 Janvier 	 p 138 61 p 147 114 171 147 p 138 124 116 107 136 103 199 464 295 
Février 	 p 142 63 p 152 111 172 148 p 147 130 122 109 145 111 192 461 248 
Mars 	 p 159 72 p 169 144 190 150 p 159 151 p 134 115 159 p 127 226 541 271 
Avril  	p 143 62 p 152 137 179 139 p 140 136 p 116 p 108 138 p 127 207 478 303 
Mai 	 p 147 63 p 157 147 182 144 p 141 144 p 117 p 	98 p 146 p 102 218 533 305 
Juin   p 157 69 167 147 190 169 156 147 133 107 162 122 230 589 299 
Juillet   p 104 37 112 101 157 90 124 66 61 87 48 157 293 

• Non compris le construction. 
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IV - 3. - ENERGIE 
Sources : Administ•ation des Mines [col. (1), (2) et (5)] - Administration de l'Energie [col. (8)] - Calculs B.N.B. [col. (4)] - I.N.S. [col. (8), (6), 

(7) et (9)] . 

Houille Electricité Pétroles bruts C az 

Stock sur 
le carreau Consom- 

'nation 
Rendement 
journalier Production Importations 

Moyennes mensuelles M 
Production  des char- 

bonn gus 
I ut portations 

nettes apparente par ouvrier e r Production Mise 
en 'saure  

de gaz de gaz 

ou mois à fi n 
de période 

de houille 
crue 1 

fond 
et surface 2 

naturel 
3 

(milliers de tonnes) (kg) (millions kWh) (milliers 	ton.) (millions de 	rus) 

(1) (2) (3) (4 ) (5) ( 6  ) (7) (8) 	 ( 9) 

1964 	  
1965 	  

1.775 
1.649 

1.489 
2.419 

407 
422 

2.504 
2.393 

1.155 
1.212 

1.623 
1.697 

1.112 
1..300 

244 
272 

... 

...  

1966 	  1.458 3.046 417 2.188 1.270 1.793 1.383 244 ...  

1967 	  1.369 2.644 364 2.140 1.336 1.884 1.440 267 23 
1968 1.234 1.735 464 2.242 1.418 2.088 1.913 261 100 
1969 	  1.100 631 479 2.211 1.506 2.303 2.379 210 249 
1970 	  947 215 593 2.099 1.599 2.413 2.485 173 351 
1071 913 400 417 1.750 1.585 2.633 2.520 149 549 

1970 8° 	trimestre 	 913 238 509 1.969 1.617 2.157 2.596 169 310 
4e 	trimestre 	 1.054 215 550 2.094 1.673 2.616 2.635 162 452 

1.971 	Pr trimestre 	 1.071 357 447 1.909 1.690 2.684 2.505 151 528 
2e 	trimestre 	... 862 337 384 1.698 1.528 2.456 2.523 158 502 
3e 	trimestre 	 788 266 384 1.664 1.534 2.441 2.459 154 478 
4e 	trimestre 	 933 400 424 1.688 1.587 2.920 2.593 :131 584 

.1972 	ler 	trimestre 	 984 595 357 1.675 1.630 3.027 2.748 155 622 
2. 	trimestre 	 945 677 486 1.890 1.673 2.785 617 
3 0 	trimestre 	 p 	721 p 	600 p 1.572 

1.971 Septembre 	 929 266 382 1.767 1.543 2.637 2.315 157 492 
Octobre 919 261 581 1.845 1.556 2.861 2.443 155 550 
Novembre 	 915 284 304 1.565 1.591 2.872 2.379 127 596 
Décembre 965 400 387 1.653 1.614 3.027 2.956 110 606 

1972 Janvier 	 929 441 285 1.506 1.584 3.156 2.990 155 632 
Février 	 969 535 421 1.709 1.657 2.914 2.511 140 592 
Mars 	 1.055 595 365 1.811 1.648 3.010 	• 2.742 '170 642 
Avril 891 603 401 1.762 1.636 2.789 3.070 163 640 
Mai 	 927 616 525 2.022 1.682 2.808 3.089 163 617 
Juin 1.018 677 533 1.887 1.701 2.757 593 
Juillet 553 615 350 1.422 1.613 2.435 4.91 
Août 	 p 	756 p 	588 p 1.531 2.623 
Septembre 	 p 	854 p 	600 p 1.573 

Production de houille + in portations nettes de cnarbon. de coke et 
d 'agglomérés + la variation des stocks (1 tonne de coke = 1,3 tonne 
.le houille crue; 1 tonne d'agglomérés = 0,9 tonne de houille crue). 

2 1 111 3  = 4.250 kilocalories. 
3  1 1n3 	8.400 kilocalories. 

IY - 4. - METALLURGIE 
Sources : I.N.S. [col. (1) et (2)] - Fabrimetal [col. (8) à (6)] . 

Ictcrurgte 
(milliers de tonnes) 

r ainacat tous mertunques 
(milliards de francs) 

Moyennes mensuelles Production Production 
Commandes inscrites Expéditions 

on mois d'acier brut d'acier fini pour le 
marché intérieur 

pour les 
exportations Total totales 

(I) 	I (2) (8) (4) (5 ) (6) 

1964 728 536 6,29 5,20 11,49 11,84 
1965 	  764 559 6,58 6,02 12,60 12,76 
1966 	  • 	743 572 6,90 6,59 13,49 13,43 
1967 	  810 626 6,72 6,70 13,42 1.3,69 
1.968 964 722 7,35 8,60 15,95 14,67 
1969 	  1.070 819 8,57 11,52 20,09 18,20 
1970 	  1.051 775 9,35 13,00 22,35 21,28 
1971 	  1.037 770 9,42 14,24 23,66 23,33 

:1.970 30 	trimestre 	 1.044 695 8,51 11,17 19,68 18,75 
4e 	trimestre 	 1.000 739 10,95 14,98 25,93 26,15 

1971. Pr 	trimestre 	 1.099 817 9,13 15,00 24,13 21,99 
2° 	trimestre 	 1.109 826 10,15 15,00 25,15 24,48 
3° 	trimestre 	 1.069 737 8,80 12,82 21,62 21,48 
4e 	trimestre 	 872 700 9,61 14,11 23,72 25,36 

1972 Pr trimestre 	 1.189 908 p 	9,85 p 	15,4.1 p 25,26 p 25,96 
2° 	trimestre 	 1.240 923 
3 0 	trimestre 	 p 1.102 

1971 Septembre 	 1.124 852 11,46 15,11 26,57 26,17 
Octobre 	  1.020 806 9,38 14,62 24,00 25,30 
Novembre 	  819 671 9,33 14,39 23,72 23,94 
Décembre 	  777 624 10,11 13,36 23,47 26,83 

1972 Janvier 1.140 863 p 	9,97 p 14,61 p 24,58 p 23,72 
Février 1.154 892 p 	9,31 p 14,74 p 24,05 p 25,44 
Mars 	  1.272 969 p 10,28 p 16,86 p 27,14 p 28,72 
Avril 1.222 883 p 11,21 p 15,81 p 26,52 p 25,72 
Mai 	  1.225 907 p 10,94 p 16,67 p 27,61 p 26,24 
Juin 1.272 979 
Juillet p 1.040 
Août 	  p 1.070 
Septembre 	 p 1.195 



- 19 - 

IV - 5. - CONSTRUCTION 

Source : I.N.S. 

Moyennes mensuelles ou mois 

Production 

(Indices 

1963 -= 100) 
1 

Autorisations de blitir accordées Constructions commencées 

Logements Autres immeubles Logements Autres immeubles 

Nombre 
Milliers 

de mètres 
cubes 

Nombre 
Milliers 

de mètres 
cubes 

Nombre 
Milliers 	• 

de mètres 
cubes 

Nombre 
Milliers 

de mètres 
cubes 

1964 119 5.910 2.881 549 1.722 n.d. n.d. n.d. n.d. 

1965 	  115 5.210 2.583 547 2.035 n.d. n.d. n.d. n.d. 

1966 118 6.192 3.023 724 2.096 n.d. n.d. n.d. nal. 

1967 125 5.767 2.773 714 2.154 n.d. nA. n.d. n.d. 

1968 	  118 5.328 2.598 585 1.994 3.950 2.004 438 1.376 

1969 	  123 6.095 3.074 894 2.426 4.656 2.374 641 1.721 

1970 	  141 5.035 2.506 683 2.799 3.562 1.861 518 1.949 

1971 	  140 3.884 1.992 450 2.268 3.486 1.839 473 2.225 

1970 2e 	trimestre 	 136 5.806 2.945 904 3.899 4.984 2.657 646 1.965 

3, 	trimestre 	 141 5.596 2.647 724 2.717 3.681 1.955 579 1.845 

4e 	trimestre 	  142 3.998 2.058 505 2.247 2.732 1.386 566 2.199 

1971 1" trimestre 	  141 4.023 1.944 368 1.867 2.487 1.313 334 1.501 

25 	trimestre 	  142 3 506 1.893 424 2.147 4.227 2.170 524 2.458 

35 	trimestre 	 141 3.880 2.017 509 2.642 3.908 2.110 515 2.538 

4e 	trimestre 	  140 4.127 2.115 499 2.415 3.324 1.761 516 2.377 

1972 1" trimestre 	  140 5.233 2.707 517 1.983 3.836 2.012 530 2.341. 

2e 	trimestre 	  141 

1971 Août 	  141 5.445 2.477 566 3.177 4.382 2.314 518 2.843 

Septembre 141 2.921 1.677 426 2.472 4.320 2.386 563 3.051 

Octobre 140 •.970 2.070 524 2.625 3.387 1.881 501 2.872 

Novembre 	  140 3.598 1.806 449 1.685 3.706 1.936 580 2.538 

Décembre 	  140 4.812 2.470 525 2.935 2.879 1.466 468 1.721 

1972 Janvier 	  140 4.206 2.293 462 1.872 3.649 1.636 357 2.527 

Février 139 5.353 2.786 501 1.713 3.191 1.872 647 2.335 

Mars 	  141 6.139 3.041 587 2.364 4.668 2.527 586 2.162 

Avril 141 7.032 3.535 2.557 6.569 3.251 2.694 

Mai 	  142 5.732 3.173 3.553 4.084 2.466 2.514 

Juin 	  141 

Juillet 140 

Août 	  140 

I Mouvement trend-cyclique. L'indice porte sur les travaux publics et 
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IY - 6. - EYOLUTION COMPAREE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
DES PAYS DE LA C.E.Z. 

Indices généraux de la production industrielle (ajustée pour variations saisonnières) 

Base 1963 = 100 

Source : O.C.D.E. 

Ensemble des pays C.E.E. Belgique Allen agite occidentale 	t 

1970 1971 % variai.. 1970 1971 %, variai. • 1970 1971 % variai. • 

ter trimestre 	  151 156 + 	2,6 182 137 + 	3,2 153 157 + 	2,6 

2. 	trimestre 1.52 155 + 	2,0 133 137 + 	2,9 155 157 -1-• 	1,3 

3° 	trimestre 	  152 156 ± 	2,6 134 137 + 	1,9 154 156 -1-• 	1,3 

4e 	tri mestre 	  153 157 + 	2,6 135 138 + 	2,1 153 153 - 

1971 1972 1971 1972 1971 1972 

I" trimestre 	  156 161 4- 	3,2 137 139 + 	1,5 157 158 + 	0,6 

2e 	trimestre 	  155 162 + 	4,5 137 141 + 	3,4 157 161 ± 	2,5 

3e 	trimestre 	  156 137 156 

.le 	trimestre 	  157 138 153 

• 
France Italie Pays•Bae 

1970 1971 % variai. • 1970 1971 % variai. • 1970 Ion % variai. • 

lor trimestre 	  150 156 + 	4,0 152 149 - 	2,0 171 185 + 	8,2 

2e 	trimestre 150 155 + 	3,3 150 145 - 	3,3 174 186 + 	6,9 

3. 	trimestre 	  149 161 + 	8,1 149 142 - 	4,7 178 188 + 	5,6 

4e 	trimestre 	  151 164 + 	8,6 151 150 - 	0,7 181 190 + 	5,0 

1971 1972 1971 1972 1971 11)72 

ler trimestre 	  156 166 ± 	6,1 149 150 + 	0,7 185 198 + 	7,0 

2. 	trimestre 	  155 167 + 	7,7 1.45 149 ± 	2,8 186 203 •-I-- 	9,1 

3. 	trimestre 	  161 142 188 

le 	trimestre 164. 150 190 

• Pourcentage de variation par rapport h l'indice du trimestre correspondant 	1 Y comprit' Berlin-Oueet. 
de l'année précédente. 

Reférenees bibliographiques : Annuaire statistique dr la Belgique. -  Bulle-
tin de Statistique de l'I.N.S. - Annales des .1Ies de Belgique. -
Revue du Travail. - I.R.E.S. - Industrie, revue de le F.1.B. -
Bulletin de Fabrimétal. - Bulletin statistique mensuel de Fddéchar. - 

Bulletin du Al .A.E. (Administration de l'industrie - Energie électrique). 
- Energie. - Figes. circulaire d'information de la Fédération de l'indus-
trie du Gaz. - Agence économique et financière. - La Construction -
Principaux indicateurs économiques (O.C.D.E.). 
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V. - SERVICES 

1. - TRANSPORTS 

a. - Activités de la S.N.C.B. et de la SABENA 

Sources : S.N.C.B. et SABENA. 

Moyennes mensuelles 
mois ois 

S.N.C.B. SABENA 

Trafic 
voyageurs 

Trafic marchandises (wagons complets) 

régulier 
de tonnes-km 
productives 1 

Tonna ge 
total 

Trafic payant aérien 
 

dont 	: 
Nombre 

de voyageurs- 
km 

combustibles 
et huiles 
minérales 	' 

minerais  (mil/ions de 
passagers-km) tonnes-km)  

(millions de 

(mtll one) , 	(milliers de tonnes) 

1964 	  753 577 5.549 2.030 1.291 135,5 16,5 

1965 	  748 563 5.323 1.867 1.274 148,8 18,8 

1966 	  726 519 4.943 1.650 1.222 137,8 18,4 

1967 	  711 507 4.925 1.576 1.259 162,8 22,8 

1968 	••• ...... •••••••••••• 	 681 556 5.273 / .621 1.321 164,7 25,3 

1969 	...... ......... ..... 	 686 618 5.769 1.655 1.450 183,9 31,4 

1970 	  688 651 5.931 1 .592 1.508 203,9 34,4 

1971 	  702 611 5.535 1.457 1.379 226,6 38,0 

1970 20 	trimestre 	 693 682 6.343 1.700 1.642 205,2 34,6 

3° 	trimestre 	. ....... 	 672 655 5.942 1.627 1.554 301,1 43,2 

4° 	trimestre 	. ....... 	 704 674 6.126 /.669 1.521 165,0 31,8 

1971 lei trimestre 	 698 645 5.820 1.574 / .434 165,9 30,8 

2° 	trimestre 	. ....... 	 707 605 5.495 1.430 1.422 222,4 35,5 

3 0 	trimestre 	 690 584 5.368 1.389 1.439 316,1 44,7 

4e 	trimestre 	 713 609 5.455 1.437 1.220 202,1 40,9 

1972 ter trimestre 	 690 621 5.694 1.464 1.419 197,6 36,1 

2e 	trimestre 	 695 624 5.849 1.542 1.468 249,1 41,7 

1971 Août 	  710 547 5.100 1.357 1.286 310,2 42,8 

Septembre 	 678 617 5.746 1.508 1.556 303,1 45,2 

Octobre 695 632 5.731 1.489 1.425 229,1 43,3 

Novembre 	 724 601 5.322 1.406 1.136 174,1 39,3 

Décembre 	 720 593 5.313 1.415 1.099 203,2 40,2 

1972 Janvier 	 693 594 5.350 .1.401 1.302 199,1 35,0 

Février 684 598 5.521 1.397 1.352 159,0 32,0 

Mars 	  692 671 6.212 1.595 1.602 234,6 41,3 

Avril 669 598 5.559 1.475 1.410 231,3 39,2 

Mai 	  722 627 5.818 1.523 1.460 222,8 39,0 

Juin 	  695 648 6.171 1.627 .1.533 	• 293,3 47,0 

Juillet 689 494 4.564 1.176 1.193 

Août 	  543 5.263 

t Les tonnes-km productives sont relatives aux transports commerciaux 
(à l'exclusion des transports en service) : c'est la somme des produits 

du poids de chaque expédition par le parcoure pour lequel elle a été 
taxée. 



Ensemble des trafics 1 

(milliers 
de tonnes 
métriques) 

(millions 
de tonnes- 

km.) 

(1) (2) 

6.276 509 

6.412 507 

6.633 497 

7.111 522 

7.778 554 

7.721 572 

7.630 558 

7.947 561 

8.110 609 

7.897 561 

7.868 565 

7.456 534 

8.320 588 

8.117 555 

7.896 568 

7.398 525 

8.312 568 

8.527 578 

8.453 620 

7.441 544 

7.794 539 

6.797 484 

7.068 494 

8.328 598 

8.417 595 

8.720 600 
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V • lb - Navigation maritime 	 Y - le. - Navigation 
intérieure 

Sources : Administration du port d'Anvers [col. (1)], du port de Gand [col. (4)] , I.N.S. (autres colonnes). 	 Source : 

Moyennes mensuelles 
ou mois 

Port d'Anvers Port de Gand Porte de Bruges  et Zeebrugge 
Capacité 

des 
navires 
entrés 

(milliers 
de tonnes 
de jauge) 

Marchandises 
(milliers de tonnes 

métriques) 

Capacité 
des 

navires 
entrés 

(milliers 
de tonnes 
de jauge) 

Marchandises 
(milliers de tonnes 

métriques) 

Ca  Laseité  

navires 
entrés 

(milliers 
de tonnes 
de jauge) 

Marchandises 
d'emio (milliers , 

métriques)  

Entrées Sorties Entrées Sorties Entrées Sorties 

(1) (2). (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) 

1964 	  4.558 3.036 1.408 165 178 78 304 99 36 

1965 	  4.615 3.366 1.587 160 149 108 313 118 39 

1966 	  4.761 3.376 1.514 143 148 76 337 156 40 

1967 	  4.872 3.516 1.683 125 136 74 417 96 39 

1968 	  5.127 4.042 1.991 131 108 97 684 304 50 

1969 	  5.461 4.069 1.921 419 373 331 981 635 67 

1970 	  5.658 4.565 1.946 476 463 303 1.005 615 71 

1971 	  5.433 3.864 2.037 572 608 208 1.222 593 62 

1970 2e 	trimestre 	. 5.718 4.625 1.801 417 376 286 1.053 585 62 

3e 	trimestre 	. 5.870 4.971 1.896 520 579 252 1.111 536 82 

4° 	trimestre 	. 5.580 4.862 2.304 559 525 354 945 791 78 

1971 ler trimestre 	. 5.665 3.912 2.174 557 590 142 1.013 490 57 

2e 	trimestre 	. 5.554 4.166 2.107 567 688 171 1.116 823 50 

3° 	trimestre 	. 5.227 3.863 1.962 553 449 326 1.397 522 64 

4e 	trimestre 	. 5.284 3.514 1.907 591 706 195 1.366 536 77 

1972 1er trimestre 5.417 2.886 2.057 600 493 283 1.386 702 69 

2° 	trimestre 5.607 3.302 2.442 692 580 366 

1971 Aoùt 	 5.489 3.154 1.878 642 602 361 1.505 601 48 

Septembre 	 5.055 4.424 2.243 526 321 234 1.366 600 99 

Octobre 	 5.425 3.681 1.985 636 911 140 1.424 550 87 

Novembre 	.-. 4.968 3.738 1.624 589 340 123 1.227 367 81 

Décembre 	 5.459 3.124 2.113 548 866 322 1.446 690 62 

1972 Janvier 	 5.681 2.501 1.939 570 209 130 1.346 769 70 

Février  	5.020 2.902 2.207 564 666 363 1.383 464 64 

Mars 	 5.551 3.254 2.026 667 604 357 1.428 874 73 

Avril 5.324 2.928 2.286 660 531 292 1.535 

Mai 	 5.776 3.290 2.307 690 454 358 

Juin 	 5.720 3.689 2.733 727 756 449 

Juillet 5.429 709 

Août 	 617 

Trafic intérieur + importations + exportations + transit. 
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Y • 2. -- TOURISME ' 

Source : I.N.S. 
	 (millitrs de imitées) 

Moyennes mensuelle,. ou mois Total 
dont pays de rés dence habituelle 

Belgique France Pays-Bas Royaume-lui Allemagne Gee U.S.A. 

1064 1.843 1.355 108 82 118 57 30 

1965 	  1.909 1.402 112 83 120 64 31 
L966 1.971 1.448 107 91 117 72 34 
1967 	  2.098 1.552 110 105 114 72 40 
1968 2.083 1.560 101 115 98 72 35 
1969 	........ .......... ... 	 2.112 1.590 88 132 82 75 38 
1970 2.212 1.646 91 131 106 86 42 
1971 	  2.260 1.661 98 145 104 99 43 

1970 	I 'T trimestre 	 493 270 41 25 32 34 21 
26 	trimestre 	 2.018 1.464 83 104 126 83 47 
3e 	trimestre 	 5.759 4.513 197 364 233 195 71 
4e 	trimestre 	 579 339 91 31 32 33 28 

1971 	1" 	trimestre 	..... ...... 	 409 205 37 22 22 27 26 
2° 	trimestre 	 2.160 1.539 105 117 155 98 48 
3° 	trimestre 	 5.891 4.563 209 412 207 237 72 
4° 	trimestre 	 580 339 40 29 31 33 26 

1972 ler trimestre 	 505 288 41 22 26 32 24 

1971 Mars 	  453 223 41 24 27 32 28 
Avril 1.694 1.239 107 39 120 58 34 
Mai 	  1.984 1.384 103 131 180 88 49 
Juin 2.802 1.995 105 181 164 148 62 
Juillet 	  8.881 6.882 192 924 234 362 84 
Août 	  6.937 5.553 329 252 245 256 72 
Septembre 	 1.854 1.255 106 60 142 94 61 
Octobre 	 686 373 48 36 48 44 38 
Novembre 	 520 303 39 23 24 30 22 
Décembre 	 535 340 32 28 22 25 19 

1972 Janvier 	 374 185 31 18 24 25 22 
Février 375 180 34 22 21 26 23 
Mars 	  767 500 58 25 32 44 26 

I Y compris les nuitées de camping. 
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V • — COMMERCE INTERIEUR 

a. — Indices des ventes 

Total du commerce de détail 

Base 1966 = 100 
Source : I.N.S. 

Moyennes mensuelle., 
ou mois 

Indices par formes de distribution Indices par catégories de produits Indice général 

Petit 
commerce 
de détail 

Grands 
magasins 
à rayons 
multiples 

Coopé- 
rati ves 

de 
consœn - 
mat ion 

Entre- 
prises 

du 
commerce 
de détail 
à suceur- 

sa hs 

Super- 
marchés 

1 

Ali men- 
tat ion 

2 

Textiles 
et 

habille- 
ment 

3 

Articles 
d'amen- 
blement 

et de 
ménage 

Autres 
articles 

Indice 
de 

valeur 

Indice 
de 

quantité 
4 

1967 	  103 103 103 114 116 106 100 103 103 104 102 
1968 	  109 108 105 141 131 111 106 114 114 111 107 
1969 	  119 118 106 173 162 118 120 128 127 122 114 
1970 	  126 131 108 209 193 128 128 140 140 133 120 
1971 132 140 108 251 232 133 137 171 150 143 125 

1970 2e 	trimestre 	 127 126 106 201 189 128 138 130 135 132 120 
3e 	trimestre 	  122 122 100 200 192 127 115 137 137 128 116 
4e 	trimestre 	 144 161 120 252 216 138 158 175 163 152 137 

1971 ter trimestre 	 111 118 101 216 201 121 98 126 129 121 107 
2e 	trimestre 	 137 137 108 248 229 134 153 167 150 147 130 
3e 	trimestre 	 133 137 104 245 241 133 126 181 153 143 125 
4e 	trimestre . 	 149 170 118 295 255 142 169 210 168 163 140 

1972 1e7  trimestre 	 139 140 107 257 224 137 131 180 163 149 127 
2e 	trimestre 	 158 155 108 282 242 147 165 208 182 167 1.42 

1.971 Juin 	  140 141 109 250 231 138 139 179 160 150 132 
Juillet 	  134 145 104 252 256 134 139 177 150 1 . 46 127 
Août 	  126 130 102 233 235 132 103 173 146 136 118 
Septembre 	 139 135 107 251 232 133 135 192 162 148 129 
Octobre 	 142 149 113 286 238 137 170 191 152 155 134 
Novembre 	 137 159 105 263 234 133 150 185 159 149 129 
Décembre 	 167 202 136 336 294 158 187 253 193 184 158 

1972 Janvier 	 128 133 103 245 216 131 116 163 151 138 119 
Février 	 131 130 103 242 215 132 109 176 1.57 141 120 
Mars 	  157 156 116 285 242 147 169 200 181 167 143 
Avril 	  150 146 105 271 236 142 163 1.93 167 159 136 
Mai 159 153 108 281 241 147 167 209 182 168 143 
Juin 	  165 166 112 293 250 151 166 223 196 175 148 

1 Petites et moyennes entreprises de supermarchés, à libre service complet 
ou partiel. 

2  Y i‘mlpris le tabac, mais uniquement pour le petit commerce de &Mil. 

3 Y compris les textiles d'ameublement. 
4 Indice de valeur divisé par l'indice général des prix à la consommation ;  

dont on a éliminé les services. 
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V - 3h. - Ventes à tempérament 

1° - Résultats généraux 
Source : I.N.S. 

Nombre de contrats en cours 
à fin de semestre 

(milliers) 

Crédits en cours à fin de semestre 
(milliards de francs) 

Crédits accordés au coure du semestre 
(milliards de francs) 

Total Total Total 
vendeurs vendeurs 

Financement par 

organismes 
de finan-
cement 

ou parti-
culiers 

Financement par 

organismes 
de finan- 
cement 

ou parti- 
ceers 

Financement par 

organismes 
de finan-
cement 

ou parti-
culiers 

banques vendeurs banques banques 

1969 ler semestre . 
2° semestre • 

1970 ler semestre • 
2° semestre • 

1971 ler semestre • 
2. semestre 

1.710 
1.715 
1.687 
1.691 
1.608 
1.753 

1.004 
1.026 

1.006 
1.017 

970 
1.149 

170 
173 

174 
175 
180 
175 

536 
516 

507 
498 
458 
429 

24,60 
25,37 
25,30 
25,30 
25,74 
27,13 

9,78 
1.0,08 

9,81 
9,07 
9,28 

10,38 

7,25 
7,75 

8,29 
8,83 
9,36 
9,62 

7,57 
7,54 

7,20 
7,40 

7,10 
7,13 

10,42 
9,29 
8,66 
9,87 
9,35 
9,91 

4,47 
3,89 

3,56 
3,85 
3,54 
3,70 

2,90 
2,60 

2,69 
3,24 
3,27 
3,23 

3,05 
2,80 

2,41 
2,78 

2,54 
2,98 

2° - Retards de paiement 

Nombre de débiteurs en retard de payer 
8 termes échus et plus au cours du semestre 

(milliers) 

Total 
Financement par 

vendeurs banques 
organismes 

de financement 
ou particuliers 

1969 ler semestre 	 51 33 2 16 
2 8 	semestre 	 54 34 2 18 

1970 1er semestre 	 62 41 2 19 
28 	semestre 	 56 35 2 19 

1971 ler semestre 	 58 37 2 19 
2° 	semestre 	 53 33 2 18 

Total des montants de 8 termes impayés 
par les débiteurs visés dans les colonnes précédentes 

(millions de francs) 

Financement par 

Total 	 organismes 
vendeurs 
	banques 
	

de financement 
ou particuliers 

124,1 
	

63,4 
	

14,7 
	

46,0 
111,0 
	

50,9 
	

13,3 
	

46,8 

177,5 
	

109,2 
	

16,4 
	

51,9 
130,8 
	

64,2 
	

12,1 
	

54,5 

136,2 
	

66,2 
	

16,4 
	

53,6 
123,5 
	

51,5 
	

12,2 
	

59,8 

3° - Répartition des crédits accordés au cours. du semestre, par nature des marchandises 

Total 

Camions, 
camionnettes 

autobus, matériel 
de transport lourd 

Matériel 
agricole, 
tracteurs 
agricoles, 

bétail 

Autos pour trans- 
port de personnes 
exceptés autobus 

Motos, 
scooters, 

vélo-
moteurs, 

bicy-
clettes 

Textiles, 
fourrures, 
vêtements 

Livres 1 1 g 

-5  

Article, 
ménagers 

et à usage 
personnel 

non 
dénommés 

ailleurs 

Services 
(voyages, 
répara- 

tions de 
véhicules 

à moteur) 

neufs usagée neuves 	usagées 

Nombre de contrats (mi tiers) 

• 821 4,8 1,0 2,2 72,7 22,0 10,0 247,2 45,0 8,4 404,7 3,5 

768 4,0 0,7 2,3 58,4 17,1 8,9 279,0 46,5 7,8 339,5 3,4 

. 	749 4,3 0,9 1,9 56,2 17,8 7,2 221,8 59,3 6,4 369,5 3,8 

. 	886 4,1 0,8 2,1 60,3 17,7 8,4 275,0 60,3 8,9 445,5 2,7 

. 	735 4,1 0,9 1,4 54,9 17,9 5,7 205,7 76,0 7,1 359,2 2,1 

. 	819 3,8 0,8 1,4 54,2 17,5 6,6 249,6 56,9 6,7 418,8 2,5 

Crédits accordés (millions de francs) 

• 10.417 786 88 221 4.419 723 76 297 126 1.012 2.627 42 

• 9.291 704 65 301 3.573 541 68 410 123 1.023 2.438 45 

• 8.664 783 93 212 3.317 560 56 245 132 992 2.282 42 

• 9.873 821 79 269 3.596 565 64 283 122 1.194 2.845 34 

• 9.353 910 91 156 3.595 586 51 238 122 1.183 2.389 32 

• 9.914 867 77 189 3.767 647 60 340 109 981 2.833 43 

Crédits accordés - Répartition en % par rapport au total 

• 100,0 7,6 0,8 2,1 42,4 7,0 0,7 2,9 1,2 9,7 25,2 0,4 

• 100,0 7,6 0,7 3,2 38,5 5,8 0,7 4,4 1,3 11,0 26,3 0,5 

• 100,0 9,0 1,1 2,4 38,3 6,5 0,6 2,8 1,5 11,5 25,8 0,5 

• 100,0 8,3 0,8 2,7 36,4 5,7 0,6 2,9 1,2 12,1 28,8 0,3 

• 100,0 9,7 1,0 1,7 38,4 6,3 0,6 2,5 1,3 12,7 25,5 0,3 

• 100,0 8,8 0,8 1,9 38,0 6,5 0,6 3,4 1,1 9,9 28,6 0,4 

1969 ler semestre 
2° semestre 

1970 ler semestre 
2e semestre 

1971 ler semestre 
2e semestre 

1969 ler semestre 
2° semestre 

1970 ler semestre 
2° semestre 

1971 1er semestre 
2e semestre 

1969 1er semestre 
2e semestre 

1970 1er semestre 
2° semestre 

1971 1°' semestre 
2° semestre 
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V - 4. - ACTIYITE DES CHAMBRES DE COMPENSATION 

Mouvement du débit 

Moyennes mensuelles 
ou mois 

Nombre 
de 

chambre@ 
(à fin de 
période) 

Bruxelles 

Province Total général Argent 
au jour le jour 

Autres 
opérations 1 

Total 

Milliers 
de pièces 

Milliards 
de francs 

Milliers 
de pièces 

Milliards 
de francs 

Milliers 
de pièces 

Milliards 
de francs 

Milliers 
de pièces 

Milliards 
de francs 

Milliers 
de pièces  

Milliards 
de francs 

1964 	  39 2 148 605 269 607 417 358 82 965 499 

1965 	  39 2 169 736 307 738 476 423 99 1.161 575 

1966 	  39 2 160 1.146 322 1.148 482 507 117 1.655 599 

1967 	  39 3 200 1.383 406 1.386 606 637 128 2.023 734 

1968 	  39 3 220 1.707 474 1.709 695 835 146 2.544 841 

1969 	  39 2 233 2.005 585 2.007 818 1.161 177 3.168 995 

1970 	  39 3 268 2.819 643 2.822 911 1.546 198 4.368 1.109 

1971 	  40 3 291 3.763 795 3.766 1.086 1.623 200 5.389 1.286 

1970 3e 	trimestre 	 40 3 267 2.703 630 2.706 897 1.523 192 4.229 1.089 

4e 	trimestre 	 40 3 265 3.203 683 3.206 948 1.094 205 4.900 1.153 

1971 	1er trimestre 	 40 3 268 3.278 681 3.281 949 1.436 193 4.717 1.142 

2e 	trimestre 	 40 3 302 3.616 739 3.619 1.041 1.613 204 5.232 1.245 

3e 	trimestre 	 40 3 292 3.691 794 3.694 1.086 1.580 197 5.274 1.283 

4. 	trimestre 	 40 3 303 4.465 967 4.468 1.270 1.862 206 6.330 1.476 

1972 ler trimestre 	 40 3 308 4.915 1.087 4.918 1.395 1.752 207 6.670 1.602 

2e 	trimestre 	 40 3 330 4.922 1.234 4.925 1.564 1.826 211 6.751 1.775 

3e 	trimestre 	 40 3 325 5.205 1.211 5.208 1.536 1.782 210 6.990 1.746 

1.971 Octobre 	  40 3 314 3.968 906 3.971 1.220 1.679 199 5.650 1.419 

Novembre 	 40 3 243 4.057 959 4.060 1.202 1.717 189 5.777 1.391 

Décembre 	 40 3 351 5.371 1.037 5.374 1.388 2.190 229 7.564 1.617 

1972 Janvier 	  40 3 297 4.636 1.026 4.639 1.323 1.686 199 6.325 1.522 

Février 	...... ....... 	  40 3 290 4.784 1.168 4.787 1.458 1.686 199 6.473 1.657 

Mars 	  40 4 337 5.325 1.067 5.329 1.404 1.884 222 7.213 1.626 

Avril 40 3 215 4.564 930 4.567 1.145 1.659 183 6.226 1.328 

Mai 	  40 3 317 5.105 1.355 5.108 1.672 1.909 215 7.017 1.887 

Juin 	  40 3 457 5.096 1.419 5.099 1.876 1.910 236 7.009 2.112 

Juillet 	  40 3 269 5.061 1.260 5.064 1.529 1.771 211 6.835 1.740 

Août 	  40 3 311 5.118 1.175 5.121 1.486 1.785 203 6.906 1.689 

Septembre 	 40 3 395 5.435 1.198 5.438 1.593 1.790 215 7.228 1.808 

1 Titres, effets publics, coupons, virements, chèques, traites, promesses. quittances, opérations sur l'étranger, etc. 

Références bibliographiques : Annuaire statistique de la Belgique. - Bulle-
tin de Statistique de l'I.N.B. - Bulletin de la Chambre de Commerce 
d'Anvers. - I.R.E.S. - Statistique mensuelle du trafic international 

des ports (I.N.S.). - Chronique des transports (bimensuel). - Les 
transports maritimes. Etude Annuelle (O.C.D.E.). - Bulletin général 
de Statistiques (Office statistique des Communautés européennes). 
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VI. - REVENUS 

1. - REMUNERATION DES OUVRIERS (hommes + femmes) 

250 

200 

150 

100 

Indice du gain moyen brut par heure prestée 
"Hase 1003 = 100 

250 

200 

150 

100 

I 	I I i I I ii i I I ) t u 
1968 

t 	 (I ! li 
1970 

t II I I 1 
1972 

I 
1964 1966 

Indices des rémunérations dans l'industrie 
Base 1963 = 100 * 

Sources : col. (1) - (2) - (8) : B.N.B. (méthode d'établissement, 
voir Bulletin de novembre 1057, p. 413). - col. (4) : 0.N.S.S. 
calcula B.N.B. (voir note). - col. (5) : I.R.E.S. 

Gain 
moyen 

brut 

heure 
prest, , e 

(1) 

Salaire horaire 
type 1 Indice ice 

de la 
masse 

salariale 2  

(4) 

Ouvrier 
 

ndice 
du coût 

de la 
main- 

dl,,,,,, r, 

3 

(5) 

Ouvirfier, 
q ua. ' i'  

(2) 

non 
qualifié 

(3) 

1964 	 111 110 111 115 113 
1965 	. ....... ._._ 121 119 121 122 127 
1906 	 133 131 133 131 140 
1967 	 143 139 143 135 152 
1968 	 150 146 151 140 161 
1969 	 162 158 163 154 175 
1970 	 181 174 182 172 198 
1971 	 203 195 204 225 

1970 Sept. 	 183 177 185 200 
Déc. 	 190 180 189 209 

1971 Mare 	 194 189 197 213 
Juin 	 201 193 202 221 
Sept. 	 205 197 206 227 
Déc. 	 214 200 210 237 

1972 Mare 	... p 217 209 220 243 
Juin 	_. p 227 215 228 254 
Sept. 	...p 234 221 235 

• Pour convertir les indices base 1968 = 100 en indices base 1958 =100, 
h suffit de multiplier les chiffres actuels par les coefficients suivants : 
col. (1) : 1,675; col. (2) : 1,603; col. (8) : 1,624; col. (5) : 1,761. 

1 Non compris les ouvriers du transport. 
2 11 s'agit de l'indice simple des rémunérations globales allouées aux 

ouvriers assujettis à la sécurité sociale et appartenant aux industries 
extractives et manufacturières, à celles du bâtiment et de la construction 

Moyennes générales des salaires horaires des ouvriers 

(charges sociales comprises) 

Source : P.I.B. 

Belgique 
(francs 
belges) 

Alle- 
magne 

oeeiden. 
tale 

Boy. 
aume 
Uni 

Pays- 
Bas France Italie 

p.c. par rapport aux 
salaires belges 4 

1964 	  55,98 111,3 88,3 90,4 91,8 94,4 
1965 	  62,40 110,0 87,2 89,0 88,3 85,5 
1966 	  68,73 105,9 85,5 89,8 85,0 80,1 
1967 	  75,81 100,2 80,5 89,9 82,2 79,6 
1968 	  82,92 96,2 68,3 89,3 83,7 76,3 
1969 	  89,10 102,4 67,8 93,7 85,0 78,0 
1970 	  97,87 111,7 97,6 79,8 86,5 
1971 	  111,16 111,8 n.d. 99,8 78,0 89,8 

1967 Sept.-Octobre 	. 77,09 99,4 80,6 90,1 82,9 79,4 
1968 Mars-Avril 	-. 81,46 96,0 68,6 88,7 81,3 77,2 

Sept.-Octobre 	. 84,38 96,5 67,9 89,9 86,8 76,5 
1969 Mars-Avril 86,93 98,8 68,8 93,9 88,8 79,7 

Sept.-Octobre 	. 91,26 110,8 67,8 93,5 79,0 78,6 
1970 Mare-Avril 	.- 96,05 110,0 95,8 80,9 87,3 

Sept.-Octobre 	. 99,68 113,3 71,5 99,5 81,5 88,6 
1971 Mars-Avril 	-. 108,22 112,1 n.d. 99,8 79,9 93,0 

Sept.-Octobre 	. 114,09 111,6 67,7 101,8 76,2 86,8 

et aux transporte et communications (Pour la définit on des rémunéra-
tions globales, voir XXVe Rapport annuel O.N.S.S., p. 275.) 

3 Cet indice, qui n'englobe pas les charbonnages, donne e coût horaire de 
la main-d'oeuvre et non pas le coût par unité produite. 

4 La F.I.B. publie les salaires horaires étrangers exprimés en francs belges 
sur la base des cours du change. Les pourcentages obtenus ne tiennent 
pas compte des variations de niveau des prix belges et étrangers : ils ne 
reflètent donc pas le rapport des salaires réels. 
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VI - 2. - GAINS HORAIRES BRUTS MOYENS DANS L'INDUSTRIE (hommes femmes) 

(en francs par heure) 

Source : I.N.S. 

Groupe et branche d'industrie 
1966 

octobre 

1967 

octobre 

 1968 

octobre 

1969 

octobre 

1970 

octobre 

1971 

avril 

1971 

octobre 

Industries 	extractives 	1 	: 

Extraction de charbon (ouvriers du fond) 66,55 70,14 74,02 76,85 97,03 101,3'2 107,90 

Préparation de charbon (ouvriers surface) 45,92 49,13 52,41 55,71 70,97 74,69 78,68 

Carrières 53,13 54,01 56,88 61,10 67,05 73,97 77,89 

Total des industries extractives 	 59,68 62,97 66,20 69,35 85,97 90,58 96,02 

Industries manu facturières 	: 

Denrées alimentaires 	(sauf boissons) 	 4 3, 47 45,59 48,74 53,30 58,90 63,19 67,95 

Boissons 47,77 50,56 54,13 59,15 63,90 67,48 72,77 

Tabac 41,06 43,60 47,00 51,93 57,40 62,12 66,30 

Industries textiles 	  41,83 44,32 46,55 51,52 56,05 61,22 63,67 

Chaussures, habillement 	  35,97 37,66 39,90 43,67 49,04 52,17 54,03 

Bois (sauf meubles) 	  44,71 48,00 50,69 55,62 62,88 67,38 70,22 

Industrie du meuble 	  46,75 49,18 53,16 58,19 65,14 67,37 70,48 

Papier, articles en papier 	  47,88 50,88 53,17 59,82 65,91 71,21 74,88 

Impressions et reliures 	  52,17 56,79 61,45 65,12 72,40 76,94 85,15 

Cuir (sauf chaussures, habillement) 	 40,77 43,38 46,62 50,91 55,01 59,39 62,12 

	

Industrie du 	caoutchouc et des matières 

	

plastiques 	  48,49 51,42 54,05 60,09 66,39 71,86 75,59 

Industries chimiques 	  56,32 59,59 61,49 67,83 75,15 81,88 86,21 

Industrie du pétrole 	  78,36 85,10 88,22 94,01 105,03 117,99 123,38 

Produits minéraux non métalliques 	 50,98 53,46 56,02 61,56 68,36 76,18 77,89 

Industries métallurgiques de base 	 59,55 62,98 66,23 72,94 80,93 89,22 93,55 

Fabricat. métall., 	à l'excl. 	des machines 
et du matériel de transport 	 49,44 52,12 54,88 60,08 67,65 72,85 75,62 

Construction 	de 	machines, 	à 	l'exclusion 
des 	machines 	électriques 	... ......... 	 52,22 56,20 59,18 63,93 71,66 77,63 81,42 

Industrie électrotechnique 	.. .......... 	 48,80 51,19 54,46 60,11 67,59 73,84 76,89 

Construction de matériel de transport 	 56,34 59,53 63,21 69,93 79,46 85,63 88,52 

Total des industries manufacturières 	 48,58 51,36 54,22 59,54 66,16 71,83 75,14 

dont : hommes 	  52,94 55,92 59,04 64,79 71,98 78,09 81,72 

femmes 35,51 37,67 39,79 43,82 48,70 53,05 55,41 

Construction 	1 	  52,82 55,71 57,89 62,22 71,90 77,05 78,11 

Moyenne générale pour l'industrie 	: 

Total (hommes + femmes) 	  50,01 52,84 55,60 60,62 68,39 73,91 76,96 

dont : hommes 53,43 56,42 59,31 64,59 73,04 78,83 82,04 

1 Hommes seulement. 

Rdférences bibliographiques : Annuaire statistique de la Belgique. - Bulle-
tin de Statistique de l'I.N.S. - I .R.E.S. - Rapports annuels de 
l'O.N.S.S. - Revue du Travail. - Industrie, revue de la F.I.B. - Le 

coût de la main-d'oeuvre dans l'industrie européenne, Etudes et Docu-
ments, nouvelle série, no 52, 1959 (B.I.T.). - Annuaire des statistiques 
du Travail (B.I.T.). 
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VII. - PRIX ET INDICES DE PRIX 
1. - PRIX DE GROS MONDIAUX 

Moyennes journalières 

Froment 

au Canada 

Café 
à New York 
Santos IV 

Laine 
Mérinos 0,1 8 

au 
ume- Royani 

U 

Coton aux 
Etats-Unis 

(12 marchés) 

Caoutchouc 
h Londres 
«Spot » 

price no 1 

Cuivre 
à Londres 

Etnin 
à Londres 

clôture 

Ferrailles 
aux 

Etats.Unis 

Pétrole brut 
à 

West•Texas 

$ par 
60 lbs 

cents 
par lb. 

d par Rg. 
$ par 

100 lbs £ par T.M. £ par long ton $ Par 
long ton 

$ 
par barrel 

1964 	  2,03 46,7 96 32,20 186,0 345 1.219 34,7 2,89 
1965 	  1,91 44,7 85 30,40 190,6 461 1.391 35,2 2,89 
1966 	" 2,04 40,8 93 26,40 179,1 546 1.276 31,0 2,89 
1967 	  2,02 37,8 86 23,00 151,6 411 1.209 27,0 2,88 
1968 	  1,93 37,4 97 27,20 170,8 517 1.302 27,1 2,90 
1969 1,85 40,8 91 25,40 222,2 611 1.428 31,5 3,00 
1970 	  1,76 54,6 79 25,10 180,4 579 1.503 42,0 3,02 
1971 	  1,74 44,8 72 27,70 143,7 444 1.437 36,8 3,26 

1970 2 6 	trimestre 	 1,75 53,9 80 25,20 184,0 666 1.546 43,5 3,02 
3e 	trimestre 	 1,71  55,8 71 25,50 167,8 538 1.495 40,7 3,02 
4° 	trimestre 	 1,79 56,0 70 24,80 165,5 455 1.498 40,2 3,02 

1971 	1er 	trimestre 	 1,79 50,1 69 25,10 154,1 441 1.452 39,2 3,19 
2° 	trimestre 	 1,76 43,1 73 26,47 155,6 477 1.462 37,0 3,27 
3° 	trimestre 	... ......... 	  1,76 42,5 74 29,63 135,7 448 1.425 35,8 3,27 
•° 	trimestre 	 1,65 43,3 73 30,60 130,2 412 1.411 34,0 3,33 

1972 ler 	trimestre 	 1,66 44,9 84 34,97 131,5 429 1.433 36,7 3,33 
2° 	trimestre 	 :L,70 46,9 99 38,50 136,7 423 1.474 37,2 3,33 

1971 	Juillet 1,81 42,6 75 27,30 138,6 464 1.440 35,5 3,27 
Août 	  1,74 42,5 75 28,80 134,7 451 1.420 36,0 3,27 
Septembre 1,73 42,5 73 29,30 134,0 428 1.416 36,0 3,27 
Octobre 1,66 42,5 73 29,80 130,7 418 1.402 35,0 3,33 
Novembre 1,66 43,1 73 30,10 127,7 406 1.413 34,0 3,33 
Décembre 	  1,64 44,4 74 32,00 132,3 411 1.417 33,0 3,33 

1972 Janvier 1,66 44,7 79 34,40 133,7 419 1.412 36,0 3,33 
Février 1,66 44,4 86 35,20 131,4 427 1.413 38,0 3,33 
Mars 	  1,67 45,5 87 35,30 129,5 442 1.475 36,0 3,33 
Avril 1,69 46,1 93 37,70 131,1 433 1.497 35,5 3,33 
Mai 	  1,71 47,1 97 39,70 139,5 423 1.467 37,0 3,33 
Juin 	  1,69 47,4 108 38,10 139,4 412 1.457 36,0 3,33 
Juillet 106 37,10 38,5 3,33 

VII - 2. - INDICES DES PRIX DE GROS MONDIAUX 
Base 1063 = 100 

Sources : Comlet Reuter - Moody's Investora Service - Dor Volkswirt. 

Moyennes mensuelles ou mois Indice Reuter Indice istoody 
Indices Schulze 

général industriel alimentaire 

1964 	  102 100 103 104 101 
1965 98 103 102 106 96 
1966 	.... ..................... 	  97 106 103 106 97 
1967 	  94 99 100 102 95 
1968 	  107 98 100 104 93 
1969 	  115 106 103 108 95 
1970 	  120 111 105 108 100 
1971 	  113 101 105 109 100 

1970 3° 	trimestre 	 120 111 104 107 100 
4e 	trimestre 	 119 105 104 105 102 

1971 	ler 	trimestre 	 116 104 104 106 102 
2e 	trimestre 	 114 101 105 110 100 
3° 	trimestre 112 98 106 110 99 
4e 	trimestre 	 110 100 106 111 100 

1972 1er trimestre 	 119 106 113 118 105 
2' 	trimestre 	 119 108 115 120 106 
80 	trimestre 	 127 115 116 120 108 

1971. Septembre 	 110 97 105 110 98 
Octobre 	  109 99 105 110 98 
Novembre 	  109 99 106 110 99 
Décembre 113 101 108 112 102 

1972 janvier 	  118 105 112 116 105 
Février 	  120 106 113 119 105 
Mars 	  120 107 115 120 106 
Avril 118 107 115 120 106 
Mai 	  119 109 115 120 106 
Juin 	  119 109 115 120 106 
Juillet 	  122 113 114 120 105 
Août 	  126 115 116 120 108 
Septembre 	 132 117 118 121 112 
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1TH • 3. - INDICES DES PRIX DE GROS EN BELGIQUE 

Base 1963 = 100 * 

Source : 

Nfoyennes 
mensuelles 

ou mois 

Produits agricoles Produits industriels 
Ensemble des produits 

industriels pris t 
trois stades de fabric. 
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s m
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1964  	104,6 102,7 107,5 98,5 105,2 103,5 107,7 104,9 106,2 103,4 103,1 108,1 106,0 105,6 104,4 

1965 	  105,8 105,8 111,3 101,0 105,8 103,4 109,7 106,9 107,9 97,5 104,0 110,7 105,4 106,0 105,9 

1966 	  108,2 110,5 113,7 107,5 107,7 104,5 113,5 106,9 108,6 99,4 106,2 112,2 104,9 109,4 108,3 

1967 	  107,0 110,4 114,3 106,9 106,3 104,5 107,7 105,5 106,9 95,0 106,5 119,2 99,8 107,6 109,5 

1968 	  107,3 109,2 117,4 102,1 106,9 106,0 106,2 105,4 107,4 96,2 106,5 121,9 99,4 109,3 110,0 

1969 	  112,6 118,1 121,5 115,2 111,3 109,5 111,7 107,5 114,8 97,7 108,4 125,1 102,3 116,9 113,4 

1970  	118,0 120,3 117,1 123,5 117,5 116,3 117,7 114,5 129,2 101,4 110,3 130,2 109,1 120,9 120,4 

1971  	I 117,3 115,0 119,7 111,1 117,9 118,3 114,8 119,0 125,9 105,3 108,6 136,8 110,8 119,0 121,7 

1970 3° 	trimestre 	. 117,8 118,6 114,6 122,5 117,7 116,7 117,2 11.5,8 129,2 101,9 109,6 131,0 110,2 120,1 121,0 

4e 	trimestre 	. 118,2 117,7 115,1 120,0 118,4 118,8 116,0 117,2 128,2 103,3 111,9 132,6 109,8 120,4 122,6 

1971 lei trimestre 	t 116,7 116,1 118,9 113,6 116,9 117,1 114,2 118,4 126,0 102,7 107,4 135,4 110,0 118,2 120,4 

2e 	trimestre 	. 117,1 114,1 116,3 112,1 117,9 117,7 116,2 118,9 126,4 105,6 107,1 136,5 112,1 119,3 120,7 

3e 	trimestre 	. 117,9 115,6 119,1 112,5 118,5 118,8 115,6 120,0 125,8 106,8 108,9 137,1 111,5 119,6 122,1 

4e 	trimestre 	. 117,5 114,5 124,2 106,1 118,4 119,3 113,6 118,6 125,3 106,2 110,8 138,0 109,8 118,9 123,4 

1972 ler 	trimestre 	. 119,1 115,9 128,9 104,9 120,0 121,1 114,1 118,6 126,2 111,1 112,3 140,4 111,4 121,0 124,7 

2e 	trimestre 	. 120,9 119,8 129,8 111,2 121,2 123,3 114,2 119,3 127,2 112,5 111,8 141,8 112,9 123,2 125,2 

3e 	trimestre 	. 122,3 122,0 128,9 116,0 122,5 123,8 115,4 120,0 128,3 113,9 112,3 142,5 114,0 125,0 126,2 

1.971 	Septembre 	-. 117,9 116,7 122,4 111,7 118,2 118,8 114,3 119,6 125,6 105,7 109,1 137,6 109,8 119,5 122,7 

Octobre 	...... 117,3 114,1 120,9 108,1 118,3 119,1 113,8 118,7 125,8 106,0 109,6 137,6 109,8 119,1 123,0 

Novembre 	-.. 117,6 115,0 125,6 105,8 118,4 119,3 113,7 118,5 125,0 106,4 111,3 137,6 110,1 118,7 123,4 

Décembre 	.... 117,6 114,4 126,2 104,4 118,5 119,5 113,2 118,7 125,0 106,3 111,4 138,8 109,6 118,9 123,8 

1972 Janvier 118,3 116,1 129,0 105,1 119,0 120,3 112,9 118,2 125,4 109,1 112,2 139,8 109,6 119,7 124,6 

Février  	119,3 1.15,9 129,6 104,4 120,2 121,4 114,0 119,0 126,1 111,7 112,3 140,6 111,7 121,3 124,9 

Mars 	 119,6 115,7 128,2 105,2 120,7 121,6 115,3 118,7 127,0 112,5 112,4 140,7 113,0 122,0 124,7 

Avril  	120,4 117,6 129,3 107,6 121,2 122,0 115,5 119,2 127,0 112,7 112,4 141,5 113,0 123,2 125,0 

Mai 	 121,0 120,8 133,0 110,4 121,2 125,3 112,0 119,3 126,9 112,9 111,2 142,0 113,0 123,2 125,0 

Juin 	 121,2 120,9 127,2 115,5 121,3 122,5 115 1 119,3 127,7 111,8 111,8 142,0 112,8 123,1 125,7 

Juillet 	 121,2 119,3 124,1 114,9 121,7 123,2 114,3 119,4 128,2 113,0 112,0 142,0 113.4 123,8 125,7 

Août 	 122,4 123,0 131,1 115,8 122,4 123,8 114,7 120,0 128,3 113,3 112,3 142,7 113,4 125,0 126,4 

Septembre 	_. 123,4 123,8 131,4 117,2 123,3 124,3 117,2 120,7 128,3 115,4 112,5 142,7 115,3 126,1 :126,6 

• Indices base originale 1086-88 = 100 convertis en indice base 1908 
100. 

I Nouvelle série suite à l'instauration, le ler janvier 1971, de la taxe sur 
la valeur ajoutée. Les nouveaux indices sont calculée en partant de prix 
nets d'impôts ; les anciens prix comprenaient certaines taxes de trans-

" mission. 
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VII • 8. — INDICES DES PRIX DE GROS EN BELGIQUE 
Base 1963 = 100 
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VII - 4a. - INDICES DES PRIX A LA CONSOMMATION EN BELGIQUE 

Base 1966 = 100 * 

Source : M..4.E. 
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../ ie.' 	...Produits 

.„, .. 

..... ..• 

non alimentaires 

1967 	 1968 	 1969 	 1970 	 1971 	 1972 

Moyennes mensuelles ou mois Indice général Produits alimentaires Produits non alimentaires Services  

1966 	  100,00 100,00 100,00 100,00 
1967 	  102,91 102,52 101,84 105,83 
1968 	  105,69 104,28 103,81 111,79 
1969 	  109,65 109,10 105,81 116,97 
1970 	  113,94 112,90 108,64 125,17 
1971 118,89 115,05 113,56 135,04 

1070 1971 1970 1971 1970 1971 1970 1971 

ler 	trimestre   	 112,67 116,60 112,57 112,84 107,80 111,70 121,14 131,58 
2° 	trimestre 	  113,67 118,12 113,04 114,09 107,77 113,32 125,38 133,57 
3' 	trimestre 	  114,44 119,68 113,21 116,01 108,95 114,24 126,44 135,96 
4 0 	trimestre 	  114,99 121,16 112,79 117,25 110,05 114,96 127,74 139,06 

Janvier 	  112,22 115,83 112,17 112,38 107,68 110,69 119,82 130,74 
Février 	...... .............. 	  112,57 116,74 112,67 113,00 107,90 111,84 120,39 131,66 
Mars 	  113,21 117,23 112,88 113,13 107,81 112,56 123,21 132,33 
Avril 	  113,64 117,84 113,24 113,75 107,83 113,12 124,53 133,17 
Mai 	  113,66 118,13 113,16 114,17 107,65 113,28 125,53 133,64 
Juin 113,70 118,38 112,72 114,35 107,83 113,56 126,07 13:3,89 
Juillet 114,29 119,10 113,56 115,62 108,33 113,86 126,27 134,47 
Août 	  114,53 119,55 113,32 115,94 109,02 114,30 126,41 1:35,48 
Septembre 	  114,50 120,39 112,75 116,48 109,51 114,55 126,63 137,91 
Octobre 	  114,70 120,71 112,59 116,70 109,89 114,70 127,17 138,52 
Novembre 	  115,04 121,13 112,83 117,24 110,08 114,90 127,85 138,92 
Décembre 	  115,23 121,65 112,95 117,81 110,17 115,28 128,20 139,74 

" Pour zonvertir l'indice général base 1906 = 100 en indice base 1971 = 
108 	I suffit de multiplier le chiffre par le coefficient 0.8411. 
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VII • 4b. - INDICES DES PRIX A LA CONSOMMATION EN BELGIQUE 

Base 1971 = 100 * 

Source : 

Mois Indice général Produits alimentaires Produits non alimentaires Services 

1972 Janvier 	  102,80 102,84 101,63 104,41 
Février 	  103,35 103,25 101,74 105,03 
Mars I 	  103,48 103,65 101,92 105,27 

ler trimestre 	 103,21 103,28 101,76 104,90 

Avril 103,84 104,19 102,13 105,53 
Mai 	  104,03 104,71 102,01 105,72 
Juin 	  105,04 105,97 102,28 107,41 

2° 	trimestre 	 104,30 104,96 102,14 106,22 

Juillet 105,82 107,56 102,48 108,28 
Août 106,00 107,36 102,71 108,90 
Septembre 	 106,71 108,53 103,13 109,52 

3e 	trimestre 	••• • 	 106,18 107,82 102,77 :108,90 

Octobre 	  107,32 109,35 :103,91 109,79 

Pour convertir l'indice général base 1971 = 100 en indice hase 1900 = 	1 A partir de mars 1972, la pondération des différentes composantes de 
100, il suffit de multiplier ce chiffre par le coefficient 1,1889. 	 l'indice a été adaptée aux changements survenus dans la structure des 

dépenses de consonunation des ménages. La pondération dee produits 
alimentaires est ramenée de 41,55 p.c. à 80 p.c., celle des produits non 
alimentaires passe de 37,02 p.c. à 40 p.c. et celle des services de 
21.43 p.c. h 30 p.c. 

Références bibliographiques : Annuaire statistique de la Belgique. - 
de Statistique de PI.N.S. - Revue du Travail. - Industrie, revue 

de la F.I.B. - 1.R.E.S. - L'industrie textile belge, revue de Febeltex. 
- Der Volkatairt, - Wirtschaft und Statistik. - Bulletin mensuel de 
Stati✓"que - Alonthly Digest of Statisties. - Bulletin @tafia. 

tique de l'I.N.S.E.E. - Principaux indicateurs économiques (O.C.D.E.). 
-- Données stutidliques (Conseil de l'Europe). - Bulletin de la Fédéra-
tion des Industries Belges. - Journaux financiers : Agéfi, Net Finan• 
cieele Dagblad. The Financial Times. Le Nouveau Journal. 
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VIII. - COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. 
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VIII - 1. - COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. - TABLEAU GENERAL 

Moyennes mensuelles 

Source 	: 	I.N.S. Source : I .N.S. - Calcula B.N.B. 

Valeur (milliards de francs) Pourcent.  
exportations 

Indices base 1963 = 100 

Importations •  Exportai Ions 
B . lance du volume des prix à des termes 

1.,ich a ,, ge 	1 importai ions importations commerciale  exportations l'importation l'exportai ion 

1964 	  24,9 23,3 - 	1,6 94 114,9 111,3 101,8 103,3 101,5 

1965 27,1 26,6 - 	0,5 98 125,6 126,1 101,3 104,6 103,3 

1966 	  29,9 28,5 - 	1,4 95 134,9 131,0 102,9 107,0 104,0 

1967 	  29,9 29,3 - 	0,6 98 130,1 135,7 101,8 106,6 104,7 

1968 	  34,7 34,0 - 	0,7 98 157,5 158,5 101,6 105,7 104,0 

1969 	  41,6 41,9 + 	0,3 101 183,3 188,0 104,5 110,7 105,9 

1970 	  47,3 48,4 + 	1,1 102 204,0 206,2 109,3 116,9 107,0 

1971 52,2 50,3 - 	1,9 96 222,0 215,9 110,6 116,4 105,2 

1970 3e 	trimestre 	 45, 1 44,6 - 	0,5 99 197,6 189,9 109,5 116,9 106,8 

4e 	trimestre 	 51,8 52,9 + 	1,1 102 220,0 229,5 109,3 114,7 104,9 

1971 	1er 	trimestre 	 4 9,4  48,2 - 	1,2 98 210,5 209,5 111,8 115,6 103,4 

2e 	trimestre 	 53,4 50,7 - 	2,7 95 224,6 217,1 110,6 116,5 105,3 

3e 	trimestre 	 48,7 48,5 - 	0,2 100 206,9 211,6 111,7 115,5 103,4 

4 9 	trimestre 	 57,5 53,9 - 	3,6 94 244,8 229,7 110,9 117,4 105,9 

1972 	1e,' 	trimestre 	 55,0 53,5 - 	1,5 97 239,8 231,9 108,8 115,5 100,2 

9e 	trimestre 	 56,4 60,7 + 	4,3 108 241,5 257,8 109,2 116,1 106,3 

3e 	trimestre   p 53,4 52,6 - 	0,8 98 

1971 	9 premiers mois 	 50,5 49,1 - 	1,4 97 214,0 212,7 111,4 115,9 104,0 

10 premiers mois 	 51,3 49,7 - 	1,6 97 

11 premiers mois 	 51,7 49,7 - 	2,0 96 

12 mois 	  52,2 50,3 - 	1,9 96 222,0 215,9 110,6 116,4 105,2 

1972 	1 ,,  mois 	  47,7 50,8 + 	3,1 107 

2 premiers mois 	 50,1 50,7 + 	0,6 101 

3 premiers mois 	 55,0 53,5 - 	1,5 97 239,8 231,9 108,8 115,5 106,2 

4 premiers mois 	 54,6 55,1 + 	0,5 101 

5 premiers mois 	 54,7 56,0 + 	1,3 109 

6 premiers mois 	 55,7 57,1 + 	1,4 103 240,7 244,5 109,0 115,8 106,2 

7 premiers mois 	 54,8 56,2 + 	1,4 103 

8 premiers mois 	 54,9 55,1 + 	0,2 100 

9 premiers mois 	 p 54,9 55,6 + 	0,7 10.1 

Indices des prix à l'exportation 
1 Termes de l'échange = indices des 

d prix à l'importation 
N. B. • En ce qui concerne les indices du volume, des prix et dee termes 

de l'échange, la moyenne des indices trimestriels diffère de 
l'indice annuel parce que ce dernier comprend en plus des pro-
duits saisonniers et certaine articles dont les mouvements sont 
sporadiques. 



VIII • 2. - EXPORTATIONS DE L'U.E.B.L. - Répartition selon la nature des produits 
(milliards de francs) 

Source : I.N.S. (classement B.N.B. d'après le Classement type pour le Commerce International de l'O.N.U.). 

Moye❑nes mensuelles 

Fabri-
cations 

étal• 
iliqum 

Produite  

sidérur- 

eques 
Textiles 

Produits 
chimi- 
ques 

Métaux 
non 

ferreux 

Produits 
agricoles 

 
5  

Perles ,. 
e " pierres 

pmmeu- 
ses 

Indus- 
trie 

pétro- 
lière 

Indus-
tries 

alimen- 
tairea 

Papier 
et livres 

Bois et 
meubles 

Verres 

glaces  
gace8  

Peaux, 
cuirs et 
chaus• 
Bures 

Caout- 
chouc 

Carriè- 
ras fact urés 

Matér. 
de cons 

trust. 
à base 

de ciment  

et de 
plâtre 

, 	h  
'l'abats  

cturés 

, 
''' e" u '' 

trie 
houillère 

Céra- 
uriques  s' 

Ciments Divers Total 

1964 	  5,85 3,75 3,56 1,65 1,84 0,84 1,17 0,65 0,61 0,45 0,37 0,57 0,24 0,14 0,16 0,12 0,07 0,27 0,08 0,08 0,82 23,29 

1965 	  7,07 4,13 3,78 2,02 2,22 1,16 1,22 0,69 0,72 0,54 0,43 0,58 0,27 0,16 0,17 0,12 0,10 0,18 0,08 0,09 0,86 26,59 

1966 	  7,34 3,95 4,17 2,19 2,81 1,22 1,50 0,67 0,81 0,63 0,49 0,61 0,30 0,18 0,17 0,13 0,10 0,12 0,07 0,07 0,92 28,45 

1967 	  7,53 4,24 3,85 2,45 2,63 1,54 1,54 0,68 0,87 0,67 0,53 0,67 0,29 0,19 0,18 0,14 0,11 0,13 0,08 0,07 0,91 29,30 

1968 	  8,58 4,78 4,35 3,17 3,22 1,75 1,73 0,95 0,98 0,81 0,63 0,75 0,31 0,23 0,19 0,16 0,15 0,11 0,08 0,07 1,02 34,0 2  

1960  	10,97 5,96 5,22 4,02 3,83 2,13 1,93 1,27 1,25 1,08 0,81 0,80 0,41 0,29 0,21 0,17 0,13 0,11 0,10 0,07 1,18 41,94 

1970 	  13,24 7,12 5,48 4,90 4,29 2,56 1,83 1,14 1,50 1,23 0,91 0,93 0,41 0,34 0,23 0,20 0,13 0,15 0,11 0,08 1,59 48,37 

1971 	  14,23 6,64 6,05 5,68 3,18 2,95 1,93 1,22 1,72 1,33 1,16 0,91 0,44 0,40 0,24 0,23 0,14 0,13 0,13 0,10 1,51 50,32 

1970 26 	trimestre 	 14,63 7,53 5,68 5,05 4,57 2,36 1,62 0,99 1,57 1,31 0,93 0,96 0,41 0,35 0,24 0,21 0,13 0,13 0,12 0,09 1,53 50,41 
3e 	trimestre 	 11,27 6,73 4,96 4,80 3,98 2,39 1,79 1,19 1,39 1,13 0,85 0,88 0,36 0,29 0,25 0,22 0,13 0,18 0,12 0,08 1,57 44,56 
4e 	trimestre 	 15,23 6,76 6,09 5,30 4,04 3,18 2,12 1,35 1,62 1,31 1,11 1,10 0,43 0,38 0,26 0,24 0,14 0,21 0,12 0,10 1,80 52,89 

1971 ler trimestre 	 13,71 6,67 5,75 5,42 3,16 2,78 1,79 0,98 1,45 1,25 1,02 0,94 0,37 0,36 0,22 0,20 0,11 0,17 0,10 0,08 1,67 48,20 
26 	trimestre 	 14,15 6,78 6,14 5,46 3,30 2,93 2,21 1,27 1,71 1,34 1,14 0,87 0,49 0,42 0,24 0,24 0,14 0,12 0,13 0,09 1,50 50,67 
3e 	trimestre 	 13,79 6,74 5,53 5,63 3,06 2,63 1,78 1,47 1,71 1,26 1,07 0,83 0,42 0,37 0,24 0,23 0,12 0,10 0,14 0,10 1,29 48,51 
4. 	trimestre 	 15,28 6,39 6,78 6,19 3,19 3,48 1,95 1,15 2,00 1,44 1,40 0,99 0,51 0,45 0,26 0,26 0,17 0,14 0,15 0,12 1,61 53,91 

1972 ler trimestre 	 14,19 7,31 6,79 6,24 3,04 3,36 2,01 1,18 2,05 1,49 1,32 1,05 0,46 0,46 0,22 0,22 0,14 0,12 0,14 0,08 1,62 53,49 
26 	trimestre 	 18,94 7,66 6,80 6,48 3,36 3,29 2,42 1,80 2,13 1,48 1,42 0,99 0,54 0,38 0,30 0,28 0,13 0,10 0,16 0,10 1,92 60,68 

1971 	8 premiers mois 	_. 13,27 6,67 5,70 5,38 3,12 2,79 1,89 1,21 1,57 1,27 1,05 0,86 0,41 0,38 0,23 0,22 0,12 0,13 0,12 0,08 1,48 47,95 
9 premiers mois 	 13,88 6,73 5,81 5,50 3,17 2,78 1,93 1,24 1,63 1,29 1,07 0,88 0,42 0,39 0,23 0,22 0,12 0,13 0,12 0,09 1,49 49,12 

10 premiers mois 	 14,05 6,83 5,91 5,54 3,18 2,83 1,88 1,22 1,66 1,30 1,11 0,89 0,43 0,39 0,24 0,23 0,13 0,14 0,13 0,09 1,50 49,68 
11 premiers mois 	_. 14,00 6,75 5,95 5,56 3,16 2,86 1,95 1,20 1,66 1,31 1,13 0,90 0,43 0,40 0,24 0,23 0,13 0,13 0,13 0,10 1,48 49,70 
I.2 mois 	  14,23 6,64 6,05 5,68 3,18 2,95 1,93 1,22 1,72 1,33 1,16 0,91 0,44 0,40 0,24 0,23 0,14 0,13 0,13 0,10 1,51 50,32 

1972 ler mois 	  11,05 7,14 6,03 5,77 3,08 3,23 1,85 1,05 2,09 1,32 1,17 1,05 0,44 0,42 0,19 0,20 0,15 0,14 0,11 0,07 1,23 50,78 
2 premiers mois 	-. 13,85 7,02 6,30 5,75 2,90 3,13 1,66 1,12 2,04 1,43 1,22 1,01 0,42 0,42 0,21 0,21 0,15 0,12 0,12 0,07 1,55 50,70 
3 premiers mois 	_. 14,19 7,31 6,79 6,24 3,04 3,36 2,01 1,18 2,05 1,49 1,32 1,05 0,46 0,46 0,22 0,22 0,14 0,12 0,14 0,08 1,62 53,49 
4 premiers mois 	 16,09 7,22 6,72 6,18 3,02 3,27 1,95 1,30 2,02 1,47 1,33 1,01 0,48 0,40 0,23 0,22 0,14 0,11 0,14 0,08 1,76 55,14 
5 premiers mois 	-. 16,27 7,37 6,69 6,24 3,11 3,30 2,13 1,41 2,06 1,47 1,34 1,01 0,48 0,41 0,25 0,24 0,14 0,12 0,14 0,09 1,70 55,91 
6 premiers mois 	". 16,56 7,48 6,80 6,36 3,20 3,32 2,21 1,49 2,09 1,49 1,37 1,02 0,50 0,42 0,26 0,25 0,14 0,11 0,15 0,09 1,77 57,08 
7 premiers mois 	 16,06 7,35 6,66 6,37 3,13 3,31 2,31 1,55 2,08 1,46 1,34 1,01 • 0,49 0,41 0,26 0,24 0,14 0,11 0,15 0,09 1,70 56,2 
8 premiers mois 	_. 15,63 7,30 6,45 6,33 3,05 3,37 2,13 1,55 2,03 1,43 1,30 0,99 0,48 0,40 0,26 0,24 0,15 0,11 0,15 0,09 1,66 55,1( 

N. B. - Le contenu de chaque rubrique correspond à l'intitulé, même si les produite sont fabriqués par une branche d'industrie dont ils ne constituent pas l'activité principale 
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VIII • 3. - IMPORTATIONS DE L'U.E.B.L. - Répartition selon l'usage des produits 

(millions de francs) 

Source : I.N.S. - Calcula B.N.B. 

Biens de production destinés Biens de consommation 

à divers secteurs de production non durables 

combustibles alimentaires 

liquides autres 

Total 
autres 

durables 

aux in- 
dustries 
métal- 

lur- 
Total 

et fabri-
giquea 

cations 
métal-
liques 

à l'agri-
culture 
et aux 
indus-
tries 

alimen-
taires 

à l'in- 

dustrie 

diaman- 
taire 

à l'in-
dustrie 
du bois 
et du 
liège 

aux in- 
dustries 

du 
papier 
et des 
arts 
gra-

phiques  

à l'in-
dustrie 

du 
tabac 

aux in-
dustries 

de la 
con-

struc-
tion 

aux in- 
dustries 

du 
caout- 
chouc 

aux raf 
fineries 

de 
pétrole 

produits 
chi- 

miques 

produits 
métal- 
liques 

produits 
ani- 

maux 

Biens 
d'équi- 
pement 

Moyennes mensuelles aux in- 
dustries 
textiles 

à l'in- 
dustrie 
du cuir 

autres 
produits produits 

végétaux 

Divers Total 
général 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1970 2° trimestre . 
3e trimestre . 
4° trimestre . 

1971 ter trimestre . 
20  trimestre . 
3° trimestre . 
4° trimestre . 

1972 1er trimestre . 
2° trimestre . 

16.390 

17.618 

19.740 

19.324 

23.120 

27.944 

31.151 

33.390 

31.625 
29.979 
32.940 

31.736 
34.268 
30.655 
36.899 

34.393 
35.531 

5.343 

6.076 

7.195 

6.566 

8.185 

10.149 

11.989 

11.598 

12.449 
11.829 
12.019 

11.218 
11.175 
10.355 
13.644 

1.958 

1.759 

1.855 

1.559 

1.804 

2.028 

1.932 

2.015 

2.060 
1.654 
1.897 

1.976 
2.064 
1.806 
2.214 

2.267 
2.303 

1.591 

1.782 

2.024 

2.168 

2.229 

2.539 

3.105 

3.288 

2.941 
2.952 
3.499 

3.450 
3.179 
2.973 
3.549 

3.321 
3.255 

1.126 

1.174 

1.508 

1.398 

1.899 

2.407 

1.600 

2.069 

1.820 
1.290 
1.825 

1.677 
2.923 
1.595 
2.082 

1.922 
2.490 

233 	293 

242 	295 

258 	317 

219 	326 

237 	354 

298 	427 

276 	511 

299 	546 

285 	548 
220 	508 
272 	520 

339 	558 
312 	528 
252 	531 
294 	568 

368 	532 
363 	536 

405 

360 

420 

475 

558 

475 

557 

844 

498 
492 
651 

657 
856 
672 

1.189 

829 
624 

985 

940 

851 

827 

1.000 

1.188 

1.498 

1.420 

1.518 
1.419 
1.521 

1.466 
1.453 
1.483 
1.277 

1.419 
1.609 

1.087 

1.235 

1.384 

1.503 

1.826 

2.198 

2.534 

2.972 

2.594 
2.353 
2.752 

2.873 
2.934 
2.961 
3.119 

3.123 
3.490 

454 

519 

538 

617 

604 

781 

1.005 

1.247 

990 
970 

1.146 

1.181 
1.315 
1.179 
1.315 

1.124 
1.191 

938 

1.093 

1.211 

1.237 

1.466 

1.822 

2.154 

2.405 

2.189 
2.068 
2.255 

2.388 
2.465 
2.189 
2.579 

2.540 
2.617 

4.976 

5.849 

6.110 

6.429 

7.236 

8.529 

9.417 

11.186 

9.572 
8.963 

10.025 

10.766 
11.260 
10.785 
11.935 

12.784 
12.986 

696 

802 

829 

963 

1.034 

1.150 

1.319 

1.510 

1.309 
1.247 
1.578 

1.526 
1.585 
1.388 
1.542 

1.735 
1.916 

1.050 

1.220 

1.295 

1.379 

1.416 

1.604 

1.746 

2.144 

1.936 
1.611 
1.791 

1.963 
2.234 
2.029 
2.350 

2.051 
2.285 

402 

481 

515 

592 

712 

848 

970 

1.106 

977 
979 
990 

1.078 
1.110 
1.061 
1.175 

1.267 
1.275 

2.828 

3.346 

3.471 

3.495 

4.074 

4.927 

5.382 

6.426 

5.350 
5.126 
5.666 

6.199 
6.331 
6.307 
6.868 

7.731 
7.510 

397 

378 

403 

394 

405 

526 

510 

502 

485 
623 
522 

414 
504 
510 
579 

566 
610 

3.464 

3.509 

4.000 

4.117 

4.278 

5.095 

6.716 

7.594 

6.359 
6.045 
8.774 

6.863 
7.816 
7.163 
8.532 

7.793 
7.796 

83 24.913 

94 27.070 

42 29.892 

30 29.900 

88 34.722 

52 41.620 

59 47.343 

67 52.237 

52 47.608 
58 45.045 
62 51.801 

73 49.438 
39 53.383 
69 48.672 
87 57.453 

67 55.037 
59 56.372 

11.820 
11.657 

Rubrique constituée. en ordre principal, par des positions tarifaires confidentielles. 



IMPORTATIONS (C.I.F.) - Répartition selon l'usage des produits 

104,2 
114,1 
119,0 

105,3 
112,8 
118,8 

108,8 109,2 

120,0 121,1 
123,6 124,8 
134,4 140,1 
97,3 96,4 
98,9 98,5 

127,2 128,6 
89,9 94,6 

95,5 96,2 
113,3 116,7 
113,7 118,7 

120,3 114,2 
122,5 124,7 
140,9 146,2 
121,9 121,3 
101,7 124,0 
110,6 108,0 
121,7 119,8 
102,9 103,3 
111,9 112,1 
166,6 144,2 

115,5 116,1 

106,2 106,3 

103,0 107,8 108,1 109,4 107,9 106,7 
106,4 110,2 112,1 108,1 110,1 112,8 
107,8 112,2 117,0 114,5 115,1 115,9 

104,5 109,3 110,6 109,9 109,5 109,3 

109,3 
114,8 
115,8 

111,8 

	

108,4 	108,8 	107,8 

	

112,5 	113,3 	111,9 

	

114,8 	120,6 	121,8 

110,6 	111,7 	110,9 

105,9 107,0 106,8 105,2 1 107,6 104,9 
1 

 103,4 	105,3 

 

105,9 1 103,4 

 

EXPORTATIONS (F.O.B.) - Répartition selon la nature des produits 

	

108,4 	130,0 	124,0 	133,1 	131,5 	125,5 	123,4 	123,5 	125,7 	123,6 

	

112,1 	119,3 	123,0 	119,8 	120,8 	120,3 	121,7 	122,5 	119,8 	128,4 

	

169,7 	180,7 	144,4 	195,3 	177,8 	158,3 	145,1 	148,4 	146,0 	138,8 

	

97,6 	96,8 	95,3 	97,0 	97,0 	95,1 	95,5 	95,5 	94,7 	95,7 

	

101,6 	102,0 	100,7 	102,5 	101,0 	101,9 	99,2 	100,5 	98,7 	98,8 

	

105,3 	156,7 	140,7 	142,4 	166,9 	178,9 	159,4 	138,7 	134,3 	129,0 

	

89,3 	86,5 	96,5 	86,7 	85,8 	86,9 	95,8 	96,6 	99,6 	93,7 

	

105,5 	99,0 	98,6 	98,3 	96,3 	97,9 	97,8 	95,9 	98,1 	98,7 

	

109,1 	104,3 	109,8 	103,6 	104,1 	103,9 	105,8 	108,3 	112,5 	112,6 

	

91,9 	98,9 	111,7 	97,5 	99,8 	103,3 	105,3 	110,8 	114,2 	114,8 

	

113,3 	115,1 	115,2 	116,4 	116,9 	113,0 	114,8 	116,3 	114,4 	119,8 

	

111,3 	116,2 	121,5 	115,4 	115,3 	119.5 	121,7 	121,0 	121,3 	122,1 

	

117,1 	125,1 	138,4 	123,8 	128,3 	125,4 	128,7 	137,0 	149,0 	137,6 

	

113,0 	118,3 	117,8 	120,7 	117,2 	116,2 	115,5 	116,9 	118,9 	119,6 

	

123,5 	119,4 	114,7 	116,8 	120,5 	118,9 	112,2 	122,7 	118,6 	113,2 

	

104,4 	108,1 	110,5 	111,2 	107,7 	107,0 	112,0 	113,3 	110,4 	107,8 

	

124,0 	126,7 	119,7 	126,0 	126,9 	129,0 	122,0 	119,1 	118,8 	119,6 

	

96,2 	97,8 	101,0 	95,9 	98,7 	99,4 	101,0 	103,2 	100,4 	101,0 

	

105,0 	109,1 	114,7 	110,5 	107,9 	111,4 	115,0 	112,9 	112,3 	114,1 

	

109,0 	127,4 	162,4 	121,0 	124,5 	125,6 	134,3 	175,7 	151,5 	164,9 

	

110,7 	116,9 	116,4 	118,3 	116,9 	114,7 	115,6 	116,5 	115,5 	117,4 

INDICES DES TERMES DE L'ECHANGE 1  

VIII - 4a. - INDICES DES VALEURS UNITAIRES MOYENNES * 

Base 1963 = 100 

Source : I.N.S. - Calculs B.N.B. 

1972 
1964 1965 1966 1907 	1968 

Biens de production 	 101,5 100,1 101,6 100,3 100,3 
Biens de consommation 	 102,3 105,1 105,9 104,6 103,4 
Biens d 'équipement 	 102,2 99,6 103,5 103,4 104,3 

Ensemble 	 101,8 101,3 102,9 101,8 101,6 

Sidérurgie 101,4 101,5 100,7 100,0 98,4 
Fabrications métalliques 	 102,6 104,0 106,8 109,7 108,7 
Métaux non ferreux 	 110,9 123,8 150,5 143,5 154,0 
Textiles 105,2 103,0 102,5 100,9 96,2 
Produits chimiques 	 102,0 104,1 103,6 102,0 100,9 
Industrie houillère 	 118,2 95,9 90,2 87,8 94,0 
Industrie pétrolière 	 97,2 96,4 91,9 92,2 92,6 
Verres et glaces 	 102,6 101,9 102,9 108,9 106,3 
Produits agricoles 	 95,6 99,8 103,7 100,1 98,9 
Ciments  	101,6 103,0 101,5 102,2 99,8 
Matériaux de construction à 

base de ciment et de plâtre 104,0 104,9 109,0 110,6 115,8 
Carrières 	  100,7 103,2 102,6 105,5 106,5 
Céramiques 	  108,6 110,4 114,8 115,2 118,4 
Bois et meubles 	 105,8 109,0 112,4 114,5 111,0 
Peaux, cuirs et chaussures 	 104,8 111,7 123,8 116,2 110,8 
Papier et 	livres 	 102,9 106,2 106,7 106,2 102,4 
Tabacs manufacturés 	 95,3 106,5 111,5 113,6 127,3 
Caoutchouc 	  101,3 101,6 100,4 99,3 99,5 
Industries alimentaires 	 103,7 104,3 104,5 103,8 100,7 
Divers 	  104,6 98,3 88,8 88,7 93,4 

Ensemble 	 103,3 104,6 107,0 106,6 105,7 

Ensemble 	 101,5 103,3 104,0 104,7 104,0 

1969 1970 1971 

   

1970 1971 

2e trim. 13e trim. 	4e trim. ler trim. 12e trim. l 3e trim. 4e trim. 1er trim. I 2e trim. 

1 Indices des termes de l'échamgc 	
indice des valeurs unitaires moyennes à l'exportation (f.o.b.) 

indice des valeurs unitaires moyennes h l'importation (c.i.f.) 
o 

• Voir N.B. au tableau VIII-1. 



VIII 4b - INDICES DU VOLUME • 

Base 1963 = 100 
Source : I.N.S. - Calculs B.N.B. 

1964 1965 1966 1  2e  trim. I 3e trim. I 4e trim. I ler trim. I 2e trim. I 3e trim. 14e  trim. 

1972 

1er trim. I 2e trim. 
1967 1968 1969 1970 1971 

     

1970 	 l 	 1971 

IMPORTATIONS (C.I.F.) - Répartition selon l'usage des produits 

212,1 

259,6 

245,5 

	

195,3 	237,4 	226,9 	228,2 

	

247,6 	279,9 	292,8 	299,5 

	

213,5 	241,3 	237,3 	234,5 

	

206,9 	244,8 	239,8 	241,5 

181,1 

206,8 

164,0 

200,3 

221,1 

206,1 

194,5 

214,5 

192,9 

198,8 

230,8 

200,7 

211,9 

258,0 

228,8 

201,5 

245,4 

214,1 

213,2 

232,4 

241,9 

Biens de production 	 111,8 	121,9 	132,5 	131,3 	155,3 

Biens de consommation 	 123,4 	140,7 	148,8 	158,1 	179,1 

Biens d'équipement 	 119,4 	123,7 	130,0 	130,9 	140,0 

Ensemble  	114,9 	125,6 	134,9 	136,1 	157,5 224,6 210,5 183,3 222,0 204,0 197,6 204,7 220,0 

EXPORTATIONS (F.O.B.) - Répartition selon la nature des produits 

111,3 158,5 188,0 209,5 217,1 211,6 229,7 231,9 

	

126,8 	122,5 	132,4 

	

143,2 	148,6 	148,3 

	

116,3 	121,3 	119,0 

	

113,4 	125,3 	117,5 

	

131,1 	143,8 	159,6 

	

74,3 	52,6 	60,3 

	

107,7 	109,2 	110,5 

	

112,2 	117,1 	123,2 

	

131,4 	132,8 	172,7 

	

134,7 	115,4 	107,1 

	

111,6 	113,7 	119,0 

	

121,9 	121,4 	127,4 

	

124,8 	110,6 	112,5 

	

128,8 	140,0 	149,2 

	

111,1 	114,5 	116,6 

	

129,3 	150,9 	160,9 

	

155,7 	152,6 	173,3 

	

139,6 	150,3 	160,9 

	

132,5 	139,0 	149,1 

	

114,5 	133,6 	133,1 

	

126,1 	131,6 	135,7 

	

170,9 	167,1 	176,6 	159,9 	168,2 

	

238,3 	254,0 	263,6 	202,8 	271,9 

	

153,3 	142,0 	151,2 	144,4 	164,9 

	

174,3 	195,6 	180,5 	157,5 	198,3 

	

303,2 	352,6 	312,3 	298,6 	328,6 

	

39,1 	38,1 	34,9 	44,5 	47,9 

	

196,2 	188,0 	169,7 	206,0 	233,0 

	

186,9 	182,4 	193,4 	182,6 	225,1 

	

275,3 	301,2 	257,5 	264,7 	349,3 

	

134,3 	138,3 	148,7 	132,5 	150,3 

	

166,6 	188,4 	172,9 	173,1 	198,9 

	

150,0 	149,7 	154,3 	162,9 	159,7 

	

155,2 	163,3 	163,1 	157,2 	170,1 

	

248,2 	317,4 	250,1 	234,0 	307,5 

	

158,7 	179,5 	163,8 	142,1 	165,1 

	

291,3 	306,4 	300,5 	268,2 	314,1 

	

172,6 	193,0 	170,7 	178,0 	188,7 

	

286,9 	331,4 	309,4 	246,9 	316,0 

	

245,6 	267,9 	254,7 	232,9 	260,7 

	

176,3 	132,0 	166,2 	162,0 	203,2 

206,2 	215,9 
	

213,4 
	

189,9 
	

229,5 

197,2 

320,0 

152,7 

216,9 

416,1 	CD 

34,7 

285,4 

204,3 

318,4 

131,1 

226,8 

176,9 

191,9 

379,3 

202,5 

353,0 

188,0 

390,7 

341,6 

184,8 

257,8 

Sidérurgie 

Fabrications métalliques 	 

Métaux non ferreux 	 

Textiles 

Produits chimiques 	 

Industrie houillère 	 

Industrie pétrolière 	 

Verres et glaces 	 

Produits agricoles 	 

Ciments 	  

Matériaux de construction à 
base de ciment et de plâtre 

Carrières 	  

Céramiques 	  

Bois et meubles 	 

Peaux, cuirs et chaussures 	 

Papier et livres 	 

Tabacs manufacturés 	 

Caoutchouc 	  

Industries alimentaires 	 

Divers 	  

Ensemble ... 

• Voir N.B. au tableau VIII-1. 

115,8 

119,0 

107,8 

104,5 

110,2 

91,4 

101,1 

111,0 

99,3 

116,6 

106,9 

117,8 

121,2 

114,2 

107,0 

113,3 

128,7 

118,7 

111,5 

103,1 

151,6 

170,0 

135,5 

139,1 

206,6 

47,8 

153,3 

141,3 

198,8 

110,4 

126,1 

136,8 

120,2 

184,3 

128,4 

202,9 

196,6 

194,3 

174,0 

138,4 

171,8 

212,6 

145,7 

164,7 

258,3 

43,7 

212,6 

151,2 

219,7 

114,3 

141,4 

141,2 

145,6 

232,4 

155,6 

264,8 

173,8 

255,9 

212,1 

138,5 

168,8 

247,8 

140,6 

185,6 

342,6 

42,9 

152,4 

191,9 

305,9 

120,9 

163,3 

133,8 

137,8 

284,7 

152,0 

286,3 

150,7 

298,1 

229,4 

168,0 

171,2 

255,9 

143,5 

199,1 

337,2 

34,2 

195,2 

176,1 

308,1 

127,9 

190,3 

151,7 

161,1 

315,2 

182,2 

302,4 

196,4 

346,9 

276,1 

124,8 

167,3 

253,3 

135,2 

180,6 

358,7 

31,2 

221,1 

164,7 

266,5 

135,6 

186,8 

152,0 

167,6 

289,6 

159,5 

294,2 

179,2 

311,6 

286,9 

122,9 

161,3 

259,0 

149,3 

218,4 

393,3 

44,0 

183,3 

200,5 

351,8 

169,1 

201,4 

165,0 

185,9 

379,5 

197,4 

340,2 

245,8 

371,2 

313,4 

134,7 

190,0 

251,0 

145,0 

215,2 

393,5 

39,1 

196,3 

217,6 

344,9 

114,7 

169,4 

140,1 

167,9 

351,4 

213,6 

345,0 

203,6 

372,2 

329,0 

137,9 



- 41 - 

VIII - 5. - ORIENTATION GEOGRAPHIQUE DU COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. 
(milliards de francs) 

Source : I.N.S. 

Moyennes mensuelles 

Allemagne occidentale France Pays-Bas 

importations exportations balance 
COMMere. 

importations ••xportations balance 
cons rnerc. importations exportations balance 

nommer°. 

1965 	  
1966 	  
1967 	  
1968 	. ............ 	....... 
1969 	  
1970 	. ......... ._._._. 	 
1971 	  

1970 3e 	trimestre 	 
4e 	trimestre 	 

1971 ler trimestre 	 
2e 	trimestre 	 
3e 	trimestre 	 
4 0 	trimestre 	 

1972 ler trimestre 	 
20 	trimestre 	 
3° 	trimestre 	 

1971 	9 premiers mois 	 

	

10 premiers mois 	 

	

11 premiers mois 	 
12 mois 	  

1972 lel' mois 	  

	

2 premiers mois 	 

	

3 premiers mois 	 

	

4 premiers mois 	 
5 premiers 	mois 	...... 

	

6 premiers mois 	 

	

7 premiers mois 	 

	

8 premiers mois 	 

	

9 premiers mois 	 

5,76 
6,47 
6,33 
7,21 
9,65 

11,05 
13,18 

10,83 
12,39 
13,40 
12,81 
12,10 
14,41 
13,54 
13,12 
13,32 

12,77 
12,88 
13,01 
13,18 

10,88 
12,19 
13,54 
13,13 
12,99 
13,33 
13,25 
13,22 
13,33 

5,81 
6,00 
5,80 
7,12 
9,60 

11,91 
12,58 

11,26 
12,84 
11,48 
12,34 
13,14 
13,36 
13,24 
16,05 
13,36 

12,32 
12,54 
12,51 
12,58 

12,47 
12,28 
13,24 
13,94 
14,32 
14,65 
14,40 
14,20 
1.4,22 

+ 0,05 
- 0,47 
- 0,53 
- 0,09 
- 0,05 
+ 0,86 
- 0,60 

+ 0,43 
+ 0,45 
- 1,92 
- 0,47 
+ 1,04 
- 1,05 
- 0,30 
+ 2,93 
+ 0,04 

- 0,45 
- 0,34 
- 0,50 
- 0,60 

+ 1,59 
+ 0,09 
- 0,30 
+ 0,81 
+ 1,33 
+ 1,32 
+ 1,15 
+ 0,98 
+ 0,89 

4,15 
4,65 
4,43 
5,30 
6,62 
8,11 
9,28 

7,38 
8,85 
8,47 
9,27 
8,30 

11,08 
11,20 
11,33 
9,63 

8,68 
9,08 
9,20 
9,28 

9,79 
10,36 
11,20 
11,14 
11,11 
11,26 
11,00 
10,70 
10,72 

3,86 
4,60 
5,19 
6,31 
8,81 
9,58 

10,19 

8,86 
10,38 
9,68 

10,23 
9,21 

11,64 
11,29 
12,04 
10,22 

9,71 
9,92 

10,02 
10,19 

10,60 
10,75 
11,29 
11,48 
11,49 
11,67 
11,55 
11,09 
11,18 

- 0,29 
- 0,05 
+ 0,76 
+ 1,01 
+ 2,19 
+ 1,47 
+ 0,91 

+ 1,48 
+ 1,53 
+ 1,21 
+ 0,96 
+0,91 
+ 0,56 
+ 0,09 
+ 0,71 
+ 0,59 

+ 1,03 
+ 0,84 
+ 0,82 
+ 0,91 

+ 0,81 
+ 0,39 
+ 0,09 
+ 0,34 
+ 0,38 
+ 0,41 
+ 0,55 
+ 0,39 
+ 0,46 

4,02 
4,37 
4,50 
5,06 
5,94 
6,92 
8,49 

6,36 
7,48 
7,58 
8,81 
7,65 
9,93 
8,97 
9,17 
8,60 

8,02 
8,25 
8,34 
8,49 

8,88 
7,33 
7,69 
8,97 
8,96 
9,07 
8,81 
8,96 
8,91 

5,87 
6,33 
6,29 
7,16 
8,12 
9,37 
9,56 

8,60 
10,13 
9,27 
9,42 
8,79 

10,75 
9,97 

11,72 
9,67 

9,16 
9,39 
9,40 
9,56 

8,88 
9,50 
9,97 

10,50 
10,67 
10,85 
10,46 
10,28 
10,46 

+ 1,85 
+ 1,96 
+ 1,79 
+ 2,10 
+ 2,18 
+ 2,45 
+ 1,07 

+ 2,24 
+ 2,65 
+ 1,69 
+ 0,61 
+ 1,14 
+ 0,82 
+ 1,00 
+ 2,55 
+ 1,07 

+ 1,14 
+ 1,14 
+ 1,06 
+ 1,07 

+ 1,55 
+ 1,81 
+ 1,00 
+ 1,38 
+ 1,71 
+ 1,78 
+ 1,65 
+ 1,32 
+ 1,55 

Moyennes mensuelles 

Italie C.E.E. Total métro p. européennes O.C.D.E. 1 

importations exportations balance  com mem. importations •xportations balance 
commerc. iinportations exportations balance 

nom merc. 

1965 1,05 0,91 - 0,14 14,98 16,45 + 1,47 18,74 20,41 + 1,67 
1966 	  1,22 0,94 - 0,28 16,70 17,87 + 1,17 20,79 21,85 + 1,06 
1967 1,35 1,17 - 0,18 16,61 18,45 + 1,84 20,66 22,47 + 1,81 
1968 	. ...... . ........ 	..... 1,50 1,29 - 0,21 19,07 21,88 + 2,81 23,73 26,20 + 2,47 
1969 	  1,68 1,80 + 0,12 23,89 28,33 + 4,44 29,35 33,79 + 4,44 
1970 1,77 2,27 + 0,50 27,85 33,13 + 5,28 33,61 39,41 + 5.80 
1971 	  2,06 2,19 + 0,13 33,01 34,52 + 1,51 39,51 40,72 + 	1,21 

1970 3 0 	trimestre 	 1,79 2,09 + 0,30 26,36 30,81 + 4,45 31,68 36,31 + 4,63 
4e 	trimestre 	 1,73 2,30 + 0,57 30,45 35,65 + 5,20 36,90 42,53 + 5,63 

1971 	ler 	trimestre 	 1,97 2,20 + 0,23 31,42 32,63 + 1,21 37,43 38,67 + 1,24 
2e 	trimestre 	 2,06 2,42 + 0,36 32,95 34,41 + 1,46 40,18 40,62 + 0,44 
3e 	trimestre 	 2,10 1,84 - 0,26 30,15 32,98 + 2,83 35,95 38,99 + 3,04 
4e 	trimestre 	 2,11 2,33 + 0,22 37,53 38,08 + 0,55 44,47 44,60 + 0,13 

1972 ler trimestre 	 2,32 2,42 + 0,10 36,03 36,92 + 0,89 42,64 43,95 + 1,31 
20 	trimestre 	 2,44 2,50 + 0,06 36,06 42,31 + 6,25 43,37 50,38 + 7,01 
30 	trimestre   p 2,32 2,17 - 0,1 . 5 33,87 35,42 +1.,55 40,72 42,34 + 1,62 

197.1 	9 premiers mois 	 2,04 2,15 + 0,11 31,51 33,34 + 1,83 37,86 39,43 + 	1,57 
10 premiers mois 	 2,06 2,18 + 0,12 32,27 34,03 + 1,76 38,65 40,12 + 1,47 
11 premiers mois 	 2,06 2,17 + 0,11 32,61 34,10 + 1,49 39,03 40,22 + 1,19 
12 mois 	  2,06 2,19 + 0,13 33,01 34,52 + 1,51 39,51 40,72 + 	1,21 

1972 ler mois 	  2,04 2,43 + 0,39 30,04 34,38 + 4,34 36,17 40,94 + 4,77 
2 premiers mois 	 2,13 2,38 + 0,25 32,37 34,91 + 2,54 38,54 41,54 + 3,00 
3 premiers mois 	 2,32 2,42 + 0,10 36,03 36,92 + 0,89 42,64 43,95 + 1,31 
4 premiers mois 	 2,31 2,47 + 0,16 35,70 38,39 + 2,69 42,36 45,51 + 3,15 
5 premiers mois 	 2,30 2,42 + 0,12 35,36 38,90 + 3,54 42,11 46,17 + 4,06 
6 premiers mois 	 2,38 2,45 + 0,07 36,04 39,62 + 3,58 43,00 47,17 + 4,17 
7 premiers mois 	 2,35 2,41 + 0,06 35,41 38,82 + 3,41 42,38 46,22 + 3,84 
8 premiers mois 	 2,37 2,33 - 0,04 35,25 37,90 + 2,65 42,22 45,25 + 3,03 
9 premiers mois 	 2,36 2,36 35,32 38,22 + 2,90 42,24 45,56 + 3,32 

1 Y compila la Finlande t partir de janvier 1970. 



2,29 
2,37 
2,46 
2,87 
3,19 
4,15 
3,34 

3,78 
4,99 
3,42 
3,43 
3,41 
3,10 
2,97 
3,01 
2,86 

3,42 
3,39 
3,33 
3,34 
2,60 
2,77 
2,97 
2,91 
2,90 
2,99 
2,93 
2,95 
2,95 

2,22 
2,46 
2,45 
3,21 
2,90 
2,90 
3,42 

2,48 
3,68 
3,43 
3,82 
3,71 
2,73 
3,09 
3,11 
3,47 

3,65 
3,53 
3,45 
3,42 
3,46 
3,03 
3,09 
3,02 
3,14 
3,10 
3,16 
3,14 
3,22 

1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 

1.970 3° trimestre 	 
4e trimestre 	 

1971 1" trimestre 	 
2° trimestre 
3° trimestre 	 
4 0  trimestre 	 

1972 ter trimestre 	 
2° trimestre 	 
3° trimestre 	 

1071 9 premiers mois 	 
10 premiers mois 
1.1 premiers mois 	 
12 mois 	  

:1972 1er mois 	  
2 premiers mois 	 
3 premiers mois 	 
4 premiers mois 	 
5 premiers mois 	 
6 premiers mois 	 
7 premiers mois ...... • • • 
8 premiers mois 	 
9 premiers mois 	 

- 1,30 
- 1,31 
+ 0,01 
+ 0,39 
+ 0,30 
- 0,37 
+ 0,12 
+ 0,10 
+ 0,61 

+ 0,23 
+ 0,14 
+ 0,12 
+ 0,08 
+ 0,86 
+ 0,26 
+ 0,12 
+ 0,11 
+ 0,24 
+ 0,11 
+ 0,23 
+ 0,19 
+ 0,27 

0,97 
1,04 
1,24 
1,29 
1,28 
1,57 
1,41 

1,72 
1,82 
1,41 
1,46 
1,49 
1,37 
1,31 
1,11 
1,22 

1,46 
1,44 
1,41 
1,41 
1,41 
0,98 
1,06 
1,11 
1,11 
1,13 
1,17 
1,1.4 
1,1.9 

0,63 
0,62 
0,67 
0,70 
0,75 
0,89 
1,03 

0,81 
0,89 
1,03 
1,07 
1,05 
0,96 
1,04 
1,05 
1,15 

1,01 
1,03 
1,02 
1,02 
1,03 
0,96 
0,96 
1,05 
1,05 
1,08 
1,10 
1,09 
1,10 

1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 

1970 2° trimestre 	 
3° trimestre 
4e trimestre 	 

1971 1" trimestre 	 
2° trimestre 	 
3° trimestre 	 
4° trimestre 	 

1972 ler trimestre 	 
2° trimestre 	 

1971 8 premiers mois 	 
9 premiers mois 	 

10 premiers mois ...... .• • 
11 premiers mois 	 
12 mois 	  

1972 1er mois 	  
2 premiers mois 	 
3 premiers mois 	 
4 premiers mois 	 
5 premiers mois 	 
6 premiers mois 	 
7 premiers mois 	..... • 	 
8 premiers mois 	 

- 0,91 
- 0,93 
- 0,38 
- 0,39 
- 0,44 
- 0,41 
- 0,27 
- 0,06 
- 0,07 

- 0,45 
- 0,41 
- 0,39 
- 0,39 
- 0,38 
- 0,02 
- 0,10 
- 0,06 
- 0,06 
- 0,05 
- 0,07 
- 0,05 
- 0,09 

Etate - Unis 

importations exportations balance 
commerc. 

Moyennes mensuelles 

- 0,07 
+ 0,09 
- 0,01 
+ 0,34 
- 0,29 
- 1,25 
+ 0,08 

Amérique latine 1 

importatio ns exportations 	balance 
commerc. 

Moyennes mensuelles 

- 0,34 
- 0,42 
- 0,57 
- 0,59 
- 0,53 
- 0,68 
- 0,38 

VIII - 5. - ORIENTATION GEOGRAPHIQUE DU COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. 

(milliards de francs) 

Source : I .N .S. 

Royaume-Uni Pays de la zone sterling 
autres que le Royaume-Uni 

importations exportations balance 
commerc. importations exportations balance  commerc. 

2,02 
2,21 
2,09 
2,51 
2,90 
2,75 
3,22 

2,34 
3,16 
2,79 
4,01 
2,67 
3,41 
3,29 
3,83 
8,32 

3,16 
3,19 
3,20 
3,22 
3,22 
3,08 
3,29 
3,32 
3,44 
3,56 
3,53 
3,52 
3,48 

1,28 
1,34 
1,39 
1,49 
1,69 
1,76 
1,81 

1,45 
2,12 
1,74 
1,79 
1,83 
1,89 
2,18 
2,66 
2,22 

1,79 
1,78 
1,80 
1,81 
2,24 
2,10 
2,18 
2,16 
2,31 
2,42 
2,41 
2,33 
2,36 

- 0,74 
- 0,87 
- 0,70 
- 1,02 
- 1,21 
- 0,99 
- 1,41 

- 0,89 
- 1,04 
- 1,05 
- 2,22 
- 0,84 
- 1,52 
- 1,11 
- 1,17 
- 1,10 

- 1,37 
- 1,41 
- 1,40 
- 1,41 
- 0,98 
- 0,98 
- 1,11 
- 1,16 
- 1,13 
- 1,14 
- 1,12 
- 1,19 
- 1,12 

1,57 
1,76 
1,82 
1,91 
2,31 
2,33 
2,36 

2,32 
2,36 
2,18 
2,49 
2,18 
2,59 
1,89 
2,61 

2,28 
2,27 
2,27 
2,36 
1,80 
1,71 
1,89 
1,96 
2,23 
2,25 
2,22 
2,2L 

1,03 
1,01 
1,06 
1,09 
1,24 
1,39 
1,37 

1,28 
1,59 
1,32 
1,32 
1,31 
1,53 
1,35 
1,47 

1,32 
1,31 
1,31 
1,37 
1,28 
1,26 
1,35 
1,33 
1,38 
1,41 
1,40 
1.,35 

- 0,54 
- 0,75 
- 0,76 
- 0,82 
- 1,07 
- 0,94 
- 0,99 

- 1,04 
- 0,77 
- 0,86 
- 1,17 

0,87 
- 1,06 
- 0,5-1 
- 1,14 

- 0,96 
- 0,96 
- 0,96 
- 0,99 
- 0,52 
- 0,45 
- 0,54 
- 0,63 
- 0,85 
- 0,84 
- 0,82 
- 0,86 

Rép. du Zaire, Rwanda et Burundi Comecon 

importations exportations balance 
commerc. importations exportations balance 

commue. 

0,87 0,30 - 0,57 0,51 0,39 - 0,12 
1,31 0,30 - 1,01 0,58 0,50 - 0,08 
1,08 0,24 - 0,84 0,57 0,65 + 0,08 
1,37 0,32 - 1,05 0,64 0,61 - 0,03 
1,80 0,40 - 1,40 0,65 0,62 - 0,03 
1,95 0,50 - 1,45 0,74 0,71 - 0,03 
1,18 0,55 - 0,63 0,88 0,75 - 0,13 

2,15 0,48 - 1,67 0,71 0,72 + 0,01 
1,71 0,51 - 1,21 0,73 0,64 - 0,09 
1,64 0,54 - 1,10 0,85 0,71 - 0,14 
1,00 0,56 - 0,44 0,80 0,84 + 0,04 
1,17 0,61 - 0,56 0,83 0,77 - 0,06 
1,32 0,52 - 0,80 0,91 0,63 - 0,28 
1,24 0,49 - 0,75 0,98 0,74 - 0,24 
1,08 0,56 - 0,52 0,94 0,92 - 0,02 
0,98 0,46 - 0,52 0,89 0,84 - 0,05 

1,21 0,56 - 0,65 0,83 0,76 - 0,07 
1,16 0,56 - 0,60 0,85 0,75 - 0,10 
1,18 0,55 - 0,63 0,85 0,74 - 0,11 
1,22 0,54 - 0,68 0,86 0,73 - 0,13 
1,18 0,55 - 0,63 0,88 0,75 - 0,13 
0,92 0,42 - 0,50 0,87 1,04 + 0,17 
1,03 0,48 - 0,55 0,90 0,87 - 0,03 
1,08 0,56 - 0,52 0,94 0,92 - 0,02 
1,06 0,54 - 0,52 0,93 0,87 - 0,06 
1,02 0,51 - 0,51 0,91 0,86 - 0,05 
1,03 0,51 - 0,52 0,92 0,88 - 0,04 
1,08 0,50 - 0,58 0,91 0,87 - 0,04 
1,08 0,48 - 0,60 0,90 0,86 - 0,04 

1 Comprend : A mérique Centrale, Amérique du Sud et Mexique. 
Rdfdrences bibliographiques : Bulletin mensuel du Commerce extérieur de 

l'U.E.B.L. - Annuaire statistique de la Belgique. - Bulletin de Statis-
tique de l'I.N.S. - Industrie, revue de la F.I.B. - L'industrie textile 
belge, revue mensuelle de Febeltex. - Bulletin commercial belge de 
l'Office belge du Commerce extérieur. - Revue ,  commerciale de la Cham- 

bre Néerlandaise pour la Belgique et le Luxembourg. - Bulletin. statisti-
ques : Commerce extérieur (0.0.11E.). - Statiatical Papen : Direction 
of International Trade (O.N.U.). - Bulletin général de Statistique 
Office statistique des Communautés européennes). - I .R .E.S. 



IX. - BALANCE DES PAIEMENTS 
DE L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 

IX - 1. - BALANCE GENERALE DES PAIEMENTS 
Chiffres annuels 
(milliards de francs) 

1965 1966 1967 1968 1969 1970 
1971 

Recettes I Dépenses Solde 

1. Transactions sur biens et services 	: 
1.1 	Opérations sur marchandises : 

1.11 Exportations et importations 1 	 - 	2,6 -16,6 - 	3,9 - 12,1 - 	4,6 + 24,7 502,2 481,2 + 21,0 
1.12 Travail à façon 	  + 	5,7 + 	7,1 + 	7,0 + 	8,0 + 	9,0 + 	9,7 18,6 4,7 + 13,9 
1.13 Opérations d'arbitrage (nettes) 	 + 	3,2 + 	5,3 + 	5,4 + 	3,4 + 	4,8 + 	5,0 6,4 - + 	6,4 

1.2 Or non monétaire 	  - 	2,0 - 	1,5 - 2,4 - 	1,3 - 	0,4 ... 0,9 0,8 + 	0,1 
1.3 Frets 	2 	  - 	0,3 - 	0,2 + 	1,6 + 	1,2 + 	0,7 + 	1,5 24,9 21,1 + 	3,8 
1.4 Assur. pour le transport des marchandises 2  - 	0,1 - 	0,1 ... ... - 	0,1 ... 0,8 1,0 - 	0,2 
1.5 Autres frais de transport 	  + 	2,0 + 	1,4 + 	1,4 + 	1,2 + 	0,7 + 	0,9 10,0 9,4 + 	0,6 
1.6 Déplacements à l'étranger 	  - 	4,1 - 	4,5 - 	6,4 - 	6,2 - 	6,9 - 	7,2 18,5 28,7 - 10,2 
1.7 	Revenus 	d'investissements 	......... ......: 	 + 	0,6 + 	1,1 + 	1,2 + 	1,7 + 	0,8 + 	3,4 49,1 44,9 + 	4,2 
1.8 Transactions des pouvoirs publics non com-

prises 	ailleurs 	  + 	0,3 + 	0,2 + 	3,7 + 	3,3 + 	1,1 + 	0,6 13,4 10,0 + 	3,4 
1.9 Autres : 

1.91 Ouvriers 	frontaliers 	  + 	4,1 + 	4,0 + 	4,3 + 	4,2 + 	4,5 + 	3,9 7,8 3,6 + 	4,2 
1.92 Autres + 	1,3 + 	0,9 + 	1,4 + 	1,6 + 	0,4 + 	1,8 43,0 40,7 + 	2,3 

Total 1 	 + 	8,1 - 	2,9 + 13,3 + 	5,0 + 10,0 + 44,3 695,6 646,1 + 49,5 
2. Transferts 	: 

2.1 Transferts privés 	  + 	2,5 + 	1,8 + 	1,7 + 	3,8 + 	5,8 + 	6,6 16,8 10,0 + 	6,8 
2.2 Transferts de l'Etat 	  - 	3,0 - 	3,5 - 	5,2 - 	7,4 - 12,1 - 14,7 1,3 16,1 - 14,8 

T otal 2 	 - 	0,5 - 	1,7 - 	3,5 - 	3,6 - 	6,3 - 	8,1 18,1 26,1 - 	8,0 

3. Mouvement des capitaux des pouvoirs publics : 
2.1 	Etat 3 	: 

3.11 Engagements : 
3.111 Amortissements contractuels 	 - 	3,3 - 	1,8 - 	1,9 - 	2,1 - 	2,1 - 	1,8 - 2,0 - 	2,0 
3.112 Autres opérations 	  - 	2,0 - 	0,4 - 	4,0 - 0,8 + 	1,3 + 	1,9 1,8 9,6 - 	7,8 

3.12 Avoirs - 	0,5 - 	0,3 - 	0,4 - 	0,3 - 	1,1 - 	0,3 0,1 1,3 - 	1,2 
3.2 Autres pouvoirs publics : 

3.21 Engagements ... • .. - 	0,5 - 	0,2 - 	0,2 - 	0,2 ... ... ... 
3.22 Avoirs • • 	• • • 	• • • 	• • • 	. • • 	• ... ... • • 	• 

Total 3 	 - 	5,8 - 	2,5 - 	6,8 - 	3,4 - 	2,1 - 	0,4 1,9 12,9 - 11,0 

1. Mouvement des capitaux des entreprises 4  et parti-
culiers 	: 
4.1 	Organismes publics d'exploitation 	 + 	1,7 + 	0,7 - 	1,3 - 	0,4 + 	1,6 - 	2,4 0,1 0,6 - 	0,5 
4.2 Intermédiaires financiers du secteur public 	 + 	0,4 + 	1,0 + 	2,2 - 	0,2 + 	8,0 + 	0,3 0,9 2,1 - 	1,2 
4.3 	Secteur privé 	: 

4.31. Investissements 	et 	placements 	belgo- 
luxembourgeois à l'étranger : 
4.311 Valeurs mobilières (chiffres nets) - 	2,1 - 	6,5 - 	5,3 - 13,4 - 15,0 - 15,7 - 23,6 - 23,6 
4.312 Investissements directs 	 - 	2,0 - 	0,4 - 	2,6 - 	2,6 - 	0,7 - 	7,8 3,9 12,7 - 	8,8 
4.313 Immeubles 	  - 	1,3 - 	1,7 - 	1,5 - 	1,2 - 	1,3 - 	0,9 0,9 2,1 - 	1,2 
4.314 	Autres 	(chiffres 	nets) 	... ....... 	 ... - 	0,3 + 	1,3 + 	1,5 + 	3,1 - 	2,7 - 1,3 - 	1,3 

1.32 Investissements et placements étrangers 
en U.E.B.L. : 
4.321 Valeurs mobilières (chiffres nets) + 	0,5 - 0,2 + 	2,8 - 	0,5 - 	1,1 + 	1,3 5,1 - + 	5,1 
4.322 Investissements directs 	 + 	7,1 + 	7,0 + 11,5 + 12,5 + 13,8 + 15,9 23,8 2,0 + 21,8 
4.323 Immeubles 	  + 	0,2 - 	0,3 - 	0,2 - 	0,1 - 	0,3 ... 0,8 0,5 + 	0,3 
4.324 Autres 	(chiffres nets) 	 + 	0,7 + 	0,7 + 	0,9 ... + 	6,1 - 	1,8 0,1 - + 	0,1 

4.33 Investissements et placements non ven-
tilés 	(chiffres 	nets) 	  + 	0,8 + 	0,6 + 	0,3 ... ... ... •" - ... 

Total 4 	 + 	6,0 + 	0,6 + 	8,1 - 	4,4 + 14,2 - 13,8 35,6 44,9 - 	9,3 

5 	Erreurs et omissions 	(nettes) 	  + 	0,7 + 	0,1 + 	1,2 + 	1,9 + 	2,1 - 	2,0 1,2 - + 	1,2 

Total 1 à 5 	 + 	8,5 - 	6,4 + 12,3 - 	4,5 + 17,9 + 20,0 752,4 730,0 + 22,4 

fi. 	Financement du total 	: 

	

6.1 Refinancement 	en 	dehors 	des 	organismes 
monétaires 	de 	créances 	commerciales 	sur 
l'étranger + 	1,2 - 	1,1 + 	2 , 7 - 	0,8 + 	2,8 + 	4,8 - - - 	3,0 

6.2 Mouvement 	des 	avoirs 	extérieurs 	nets 	des 
organismes monétaires : 
6.21 Banques belges et luxembourgeoises : 

6.211 Francs belges et luxembourgeois . ... - 	1,7 - 	0,8 + 	2,1 + 	5,9 + 	3,8 - - - 	5,2 
6.212 Monnaies étrangères   	 1,2 - 	6,4 - 	2,3 + 	8,1 + 	1,8 - 	0,7 - - + 12,6 

6.22 Organismes monétaires divers 	 + 	0,5 + 	1,1 + 	0,3 + 	0,3 + 	2,0 + 	0,7 - - + 	0,5 
6.23 B.N.B. 
p.m. Mouvements 	des 	droits 	de 	tirage spé- 

	

ciaux résultant d'allocations 	  

+ 	8,0 

- 

+ 	1,7 

- 

+ 12,4 

- 

-14,2 

- 

+ 	5,4 

- 

+ 11,4 

( 4- 	3,5) 

- 

- 

- 

- 

+ 17,5 

(+3,5) 

I Pour une partie des exportations et importations, les chiffres sont e.i.f., c'est-
a-dire qu'ils comprennent les frets et assurances pour le transport des marchan-
dises. 

2 Cette rubrique ne comprend, en recettes et en dépenses, qu'une partie des frets 
et assurances perçus ou payés pour le transport des marchandises. L'autre 
partie n'a pu étre dissociée des exportations ou importations auxquelles elle se 
rapporte et est donc englobée dans les recettes et dépenses de la rubrique 1.11 

Exportations et importations s (cf. note 1).  

3 Y compris le Fonds des Routes (cf. l'articles Chapitre IX, Balance des paie. 
mente et X111, Organismes monétaires s de la partie statistique inséré dans le 
Bulletin d'Information et de Documentation (B.N.B.) : XLII le ansée, vol. II, 
no 8, septembre 1968]. 

4 Autres que les organismes monétaires. 



IX - 2. - BALANCE GENERALE DES PAIEMENTS 
Soldes trimestriels 
(milliards de francs) 

1970 1971 1972 p 

2e trimestre 8e trimestre 14e trimestre 1er  trimestre 2e trimestre 13e trimestre 4e trimestre ler trimestre 2e trimestre 

L Transactions sur biens et services : 

1.1 Opérations sur marchandises 	: 
1.11 Exportations et importations' + 3,1 + 8,4 + 5,5 + 3,1 + 5,2 + 5,2 + 7,5 + 6,6 + 8,3 
1.12 Travail à façon 	 + 2,0 + 2,4 + 3,2 + 2,8 + 4,1 + 2,9 + 4,1 + 3,0 + 3 , 4 

1.13 Opérations d'arbitrage + 0,6 + 1,7 + 0,7 + 1,8 + 1,3 + 3,6 - 0,3 + 1,8 - 1,1 
1.2 Or non monétaire 	  • • 	• • • 	• • .. . 	. 	. + 0,1 + 0,1 - 0,1 - 0,1 + 0,2 
1.3 Frets 	2 	  + 0,3 + 0,1 + 0,4 + 0,9 + 0,8 + 0,9 + 	:1,2 + 	1,1 + 1,0 
1.4 Assurances 	pour 	le 	transport 	de 

marchandises 2 	  • • 	• • • 	• ... ... - 0,1 ... - 0,1 - 0,1 ... 

1.5 Autres frais de transport 	 + 0,3 + 0,4 + 0,2 + 0,5 + 0,2 - 0,1 ... + 0,2 - 0,2 
1.6 Déplacements à 	l'étranger 	 - 2,1 - 4,3 - 0,1 - 0,4 - 2,5 - 5,9 - 1,4 - 1,8 - 3,2 
1.7 Revenus d'investissements 	 - 0,6 + 2,4 + 0,2 + 	1,1 - 0,4 + 1,9 + 1,6 + 1,5 + 0,3 
1.8 Transactions 	des 	pouvoirs 	publics 

non comprises ailleurs 3 	 + 0,3 + 0,7 + 0,7 - 	1,1 + 1,7 + 1,0 + 1 , 8 + 2,0 + 	:I ,9 
1.0 	Autres 	: 

1.91 	Ouvriers frontaliers + 1,0 + 0,9 + 1,2 + 1,1 + 0,9 + 1,1 + 1,1 + 0,9 + 	:1., 2 
1 .92 Autres 	  + 0,6 + 0,6 - 0,1 + 0,6 + 1 , 1 . 	. 	. + 0,6 + 0,3 + 0,2 

Total 1 	 + 5,5 +13,3 +11,9 +10,4 +12,4 +10,7 +16,0 +15,4 +12,0 
2. Transferts 	: 

2.1 Transferts 	privés 	  + 1,5 + 1,8 + 1,5 + 1,7 + 1,8 + 2,0 + 1,3 + 1,6 + 1,5 
2.2 Transferts de l'Etat 	  - 2,3 - 3,4 - 5,6 - 4,1 - 3,8 - 3,4 - 3,5 - 4,5 - 3,8 

Total ° 	 - 0,8 - 1,6 - 4,1 - 2,4 - 2,0 - 1,4 - 2,2 - 2,9 - 2,3 

3. Mouvement des capitaux des 	pouvoirs 
publics 	: 

3.1 Etat 4 	: 

3.11 Engagements 	: 
3.111 Amortissements contrac-

tuels - 0,5 - 0,5 - 0,2 - 0,6 - 0,6 - 0,4 - 0,4 - 1,2 - 0,7 
3.112 Autres opérations 	 + 0,8 + 1,2 - 0,7 - 0,6 - 2,4 - 2,3 - 2,5 - 	1,1 - 	.1,5 

3.12 Avoirs .. 	. - 0,1 - 0,3 - 0,7 - 0,1 - 0,1 ... • • 	• 
3.2 Autres pouvoirs publics 	: 

3.21 Engagements 	  - 0,2 • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• - 0,1 • • 	• 
3.22 Avoirs • • 	• • • 	• • • 	- • • • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• 

Total 3 	 + 0,1 + 0,7 - 1,0 - 1,5 - 3,7 - 2,8 - 3,0 - 2,4 - 2,2 

I. Mouvement des capitaux des 	entrepri- 
ses 5 	et particuliers 	: 

4.1 	Organismes publics d'exploitation . - 1,1 - 0,3 - 0.2 + 0,1 ... - 0,2 - 0,4 - 0,2 - 0,3 
4.2 Intermédiaires 	financiers 	du 	sec- 

teur public 	  + 0,2 + 0,4 - 0,7 - 	1,0 - 0,2 + 0,7 - 0,7 - 0,9 + 0,1 
4.3 	Secteur privé : 

4.31 Investissements et placements 
belgo-luxembourgeois à l'étran-
ger : 
4.311 	Valeurs mobilières 	 - 3,6 - 4,5 - 4,4 - 6,5 - 4,9 - 5,4 - 6,8 - 9,1 - 7,7 
4.312 Investissements 	directs - 2,3 - 1,8 - 2,9 + 0,3 - 4,6 - 2,7 - 1,8 - 4,3 - 0,4 
4.313 Immeubles 0,3 - 0,1 - 0,3 - 0,3 - 0,2 - 0,3 - 0,4 - 0,3 - 0,4 
4.314 Autres - 0,1 - 	1 , 7 - 0 , 1 - 0,2 - 1,4 + 0,8 - 0,5 - 1,2 - 0,8 

4.32 Investissements et placements 
étrangers en U.E.B.L. 	: 
4.321 	Valeurs mobilières 	 . 	. 	. + 0,3 + 0,9 + 	1,5 + 2,6 + 0,5 + 0,5 + 1,0 + 1,3 
4.322 Investissements 	direct s + 5,9 + 3,1 + 4,5 + 5,0 + 7,3 + 5,3 + 4,2 + 4,7 + 8,0 
4.323 Immeubles . 	.. .. 	. ... + 0,1 + 0,2 ... .. 	. 
4.324 Autres + 0,2 - 	1,1 - 0,5 - 0,8 + 	1,1 + 2,2 - 2,4 - 0,7 + 0,5 

4.33 Investissements et placements 
non 	ventilés    	 . 	. 	. • • 	' • " • • 	• ... • • 	•  

Total 	-I 	 _ 1,1 - 5,7 - 3,7 - 1,9 - 0,3 + 1,0 - 8,1 -11,0 - 4,7 

i. 	Erreurs 	et 	omissions 	  + 	1,8 + 0,7 -- 	0,7 + 0,7 + 3,4 - 6,3 + 3,4 - 2,7 + 3,5 

Total 	1 	à 5 	 + 5,5 + 7,4 + 2,4 + 5,3 + 9,8 + 1,2 + 6,1 - 3,6 + 6,3 
1 Financement du total : 

6.1 Refinancement en dehors des orga-
nismes monétaires de créances com-
merciales sur l'étranger   . 	. 	. 4- 	2,6 + 0,9 + 0,7 - 3,1 + 	1,6 - 2,2 + 0,8 + 0 , 3 

11.2 Mouvement 	des 	avoirs 	extérieurs 
nets des organismes monétaires 	 
0.21 Banques belges et luxemb. 	: 

6.211 Francs belges et lux. . - 2,3 + 4,6 - 2,3 - 	1,9 + 2,6 - 3,1 - 2,8 + 1,1 - 2,3 
6.212 Monnaies étrangères 	. + 2,4 - 3,2 - 0,8 + 2,7 + 4,4 - 1,7 + 7,2 - 9,0 - 1,4 

6.22 Organismes monétaires divers - 0,6 + 1,0 + 0,1 - 2,2 - 0,1 + 0,7 + 2,1 - 1,2 + 0,7 
6.23 B.N.B. 	  
p.m. Mouvement 	des 	droits 	de 

tirage 	spéciaux 	résultant 
d'allocations 	  

+ 6,0 

- 

+ 2,4 

- 

+ 4,5 

- 

+ 6,0 

(+3,5) 

+ 6,0 

- 

+ 3,7 

- 

+ 1,8 

- 

+ 4,7 

(+ 3,5 ) 

+ 9,0 

- 
1 Pour use partie des exportations et importations, les chiffres sont e.i.f., c'est• 

i-dire qu'ils comprennent les frets et assurances pour le transpo t des marchan-
dises. Y compris, depuis janvier 1972, les dépenses de ma ériel militaire. 

2 Cette rubrique ne comprend, en recettes et en dépenses, qu'une partie des frets 
et assurances perçus ou payés pour le transport des marchandises. L'autre 
partie n'a pu être dissociée des exportations ou importations auxquelles elle se 
rapporte et est donc englobée dans les recettes et dépenses de la rubrique 1.11 

Exportations et importations s (cf. note 1). 
3 No,, compris, depuis janvier 1972, les dépenses de matériel militaire. 
4 Y compris le Fonds des Routes [cf. l'article e Chapitre IX, Balance des paie-

ments et XIII, Organismes monétaires s de la partie statistique inséré dans 
le Bulletin d'Information et de Documentation (R.N.B.) : XLIIIe année, 
vol. II, no 8, septembre 1988]. 

5  Autres que les organismes monétaires. 



IX - 3. - BALANCE GENERALE DES PAIEMENTS 
Recettes et dépenses trimestrielles et soldes mensuels cumulés 

(milliards de francs) 

1972 1972 

1971 1972  1 
p ter trimestre 

P 
20 trimestre 

P 

Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde 8 premiers mois 

I. Transactions sur biens et services 	: 
1.1 Opérations sur marchandises : 

1.11 	Exportations et importations 	1 	 132,9 126,3 + 0,6 136,7 128,4 + 8,3 +12 , 7 H 	+ 20,0 ' 
1.12 Travail à façon 4 , 5 1,5 + 3,0 1,9 1,5 + 3,4 + 8,9 	+ 9,0 
1.13 Opérations d'arbitrage (nettes) 	 1 , 8 - + 1 , 8 - 1 , 1 - 1 , 1 + 5 , 8 	+ 3 , 3 

1.2 Or non monétaire 	  0,3 0,4 - 0,1 0,13 0,4 + 0,2 + 0,2 	+ 0,2 
1.3 Frets 	2 	  6 , 5 5,4 + 1,1 6,2 5,2 + 1,0 + 2,1 + 3,0 
1.4 Assurances pour le transport de marchandises 2  0,2 0,3 - 0,1 0,3 0 , 3 ... - 0 ,1 - 0 , 1 
1.5 Autres frais de transport 	  2,2 2,0 + 0 ,2 2,1 2 , 3 - 0 , 2 + 0 , 6 ... 
1.6 Déplacements à l'étranger 	  3 , 9 5 , 7 - 1,8 5 , 1 8,3 - 3;2 - 	8,1. -10,4 
1.7 Revenus d'investissements 	  12,5 11,0 + 	1,5 13,0 12,7 + 0,3 + 2,2 + 3,6 
1.8 Transactions des pouvoirs publics non comprises 

ailleurs 3 	  4 , 0 2,0 + 2,0 3,7 1 , 8 + 1 , 9 + 1 , 2 + 5, 5 
1.9 	Autres : 

1.91 	Ouvriers frontaliers 	  1.8 0 , 9 + 0 , 9 2 , 3 1 , 1 + 1 , 2 + 2 , 8 + 3 , n 
1.92 Autres 	  10,6 10,3 + 0,3 10,2 10,0 + 0,2 + 2,2 + 1,6 

Total 1 	 181,2 165,8 +15,4 185,1. 173,1 +12,0 +30,5 +38,7 
2. 	Transferts 	: 

2.1 Transferts privés 	  4 ,1 2, 5 + 1 , 6 4 ,0 2,5 + 1,5 + 4,9 + 4 , 2 
2.2 Transferts de 1 'Etat 	  0 , 3 -1,8 - 4 , 5 0 , 3 4,1 - 3,8 - 9,9 -10,5 

Total 2 	 4 , 4 7 , 3 - 2 , 9 4 , 3 6 , 6 - 2 , 3 - 5 , 0 - 6 , 3 

3. Mouvement, des capitaux des pouvoirs publics : 
3.1 	Etat 4 	: 

3.11 Engagements : 
3.111 Amortissements 	contractuels 	 - 1 , 2 - 1 , 2 - 0,7 - 0,7 - 	1. , 5 - 2,1 
3.112 Autres opérations 	  1 , 1 - 1 , 1 ... 1 , 5 - 1 , 5 - 	5 , 4 - 3 , 0 

3.12 Avoirs • • • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• ... - 1 , 0 - 0 , 3 
3.2 Autres pouvoirs publics : 

3.21 Engagements .. 	. 0 ,1 - 0 , 1 ... ... - 0 ,1 
3.22 Avoirs • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	. . 	• 	• ••• 

Total 	3 	 • • • 2 , 4 - 2 , 4 ... 2 , 2 - 2 , 2 - 7 , 9 - 5 , 5 

4. 	Mouvement des capitaux des 	entreprises 	5 	et 	parti- 
culiers 	: 
4.1 	Organismes 	publics 	d'exploitation.. ..... ..... 	 0 ,1 0,3 - 0,2 0,1 0 , 4 - 0 , 3 ... - 	Il , 0 
4.2 Intermédiaires financiers du secteur public 	 0 , 7 1 , 6 - 0,9 0,4 0,3 + 0,1 - 	:1,3 ... 
4.3 Secteur privé : 

9.01 Investissements et placements belgo-luxem-
bourgeois à l'étranger 	: 
4.311 	Valeurs mobilières 	(chiffres nets) 	 - 9 , 1 - 9 , 1 - 7,7 - 7,7 -15,1 -22,2 
4.312 Investissements directs 0 , 2 4,5 - 4,3 1,3 1 , 7 - 0 , 4 - 5 , 0 - 6 , 0 
4.313 Immeubles 0 , 2 0,5 - 0,3 0,3 0,7 - 0,4 - 0,7 - 0,9 
4.314 Autres 	(chiffres nets) 	  - 1 , 2 - 1 , 2 - 0,8 - 0,8 - 0,8 - 1 , 7 

4.32 Investissements et placements étrangers en 
U.E.B.L. : 
4.321 	Valeurs mobilières 	(chiffres nets) 	 1 , 0 - + 1 , 0 1 , 3 - + 1 , 3 + 4 , 5 + 3 , 3 
4.322 Investissements directs 5,0 0,3 + 4,7 3,2 0,2 + 3,0 +16,4 +10,5 
4.323 Immeubles 0 , 2 0 , 2 . 	. 	. 0 , 1 0 , 1 ... ... + 0 , 2 
4.324 Autres 	(chiffres nets) 	  - 0,7 - 0,7 0,5 - + 0 , 5 + 0 , 7 + 3 , 6 

-1.33 	Investis. et  plat. non ventilés (chiffres nets) . 	• 	. - ... . 	. 	. - .. 	• .. 	• • .. 

Total 4 	 7,4 18,4 -11,0 7,2 11,9 - 4,7 - 	:1,3 -14,2 

5. 	Erreurs et Omissions 	(nettes) 	  - 2,7 - 2,7 3,5 - + 3,5 + 2,7 - 1,0 

Total 	1 	à 5 	 193,0 196,6 - 3,6 200,1 193,8 + 6,3 +19,0 +11,7 

6. Financement du total : 
6.1 Refinancement en dehors des organismes moné-

taires de créances commerciales sur l'étranger 	 - - + 0 , 8 - - + 0 , 3 - 	:1 , 0 -- 	:1 ,0 
6.2 Mouvement des avoirs extérieurs nets des orga-

nismes monétaires : 
(3.21 Banques belges et luxembourgeoises 	 

6.211 Francs belges et luxembourgeois 	 - - + 1 , 1 - - - 2,3 - 6 , 9 - 5 , 7 
6.212 Monnaies étrangères 	  - - - 9 , 0 - - - 1 , 4 + 3 , 5 - 8 , 3 

6.22 Organismes monétaires divers 	 - - - 1 , 2 - - + 0,7 + 0,7 - 	3,1. 
6.23 B.N.B. 	  
p.m. Mouvement 	des 	droits 	de 	tirage 	spéciaux 

	

résultant d'allocations 	  

- 

- 

- 

- 

+ 4 , 7 

(+3,5) 

- 

- 

- 

- 

+ 9,0 

- 

+22,7 

(+3,5) 

+27,8 

(+ 3  . 5 ) 

I Pour une partie des exportations et importations, les chiffres sont c.i.f., 
c'est-à-dire qu'ils comprennent les frets et assurances pour le transport 
de marchandises. Y compris, depuis janvier 1972, les dépenses de maté-
riel militaire. 

2 Cette rubrique ne comprend, en recettes et eu dépenses, qu'une partie 
des frets et assurances perçus ou payés pour le transport de marchandises. 
L'autre partie n'a pu être dissociée des exportations ou importations aux-
quelles elle se rapporte et est donc englobée dans les recettes et dépenses 
de la rubrique 1.11 « Exportations et importations a (cf. note 1). 

Références bibliographiques : Statistiques Econom igues belges 1941.1950 et 
1950.1960 (B.N.B.). - Bulletin d'Information et de Documentation 
(E,N :n.) XLe année, vol. I, no 1, page 21 : • Aménagements apportée 

3 Non compris. depuis janvier 1972, les dépenses de matériel militaire. 
4 Y compris le Fonds des Routes [cf. l'article « Chapitre IX, Balance des 

paiement« et XIII, Organismes monétaires ■ de la partie statistique 
inséré dans le Bulletin d'In formatin et de Documentation (B.N.B.) : 
XLI110 année, vol. II, no 8, septembre 1968]. 

5  Autres que les organismes monétaires. 
e Exportations = 822,4; importations -= 809,7. 
7  Expo; tations = 860,0; importations = 8-10,0. 

I des séries de la partie s Statistiques I - chapitres 1X • Balance des 
paiements a et XIII « Organismes monétaires n, XLVIIe année, vol. II, 
no 1.2 : « La balance des paiements de PIT.E.B.L. en 1971 a. 



X. - MARCHE DES CHANGES 

1. - COURS OFFICIELS ARRETES PAR LES BANQUIERS 

REUNIS EN CHAMBRE DE COMPENSATION A BRUXELLES 

( francs belges) 

Source : Cote de la Bourse de Fonda Publics et de Change de Bruxelles. 

Moyennes 
journalières 

1 $ 	1 fr. 
U.S.A. 	français 

1 Livre 
sterling 

1 	florin 
P.-B. 

1 	fr. 
suisse 

1 Deutsche 
Mark 

100 
. lires 

ital. 
 

1 
Cour. . .. 

1 
2iz.t. 

1 

dan.  
Cour. 

1 $ canadien 
100 

escudos 

100 

3nehitirliicif u 
100 peseta.  

1 Mark 
fililte- 1 /.aire 

câble courrier 

1964 	 49,75 10,15 138,89 13,79 11,52 12,52 7,979,666,95 7,19 	46,11946,118173,16 192,60 -- - 

1965 	 49,64 10,13 138,78 13,79 11,47 12,43 7,949,626,94 7,18 	46,04146,041173,06 192,21 82,88 ,  -- 

1966 	 49,83 10,14 139,18 13,77 11,52 12,46 7,989,656,97 7,21 	46,25246,252173,58 192,87 83,15 - 

1967 	 49,69 10,10 4138,652  119,68 3  13,79 11,48 12,46 7,969,636,95 6,65 3  
7 ' 172 46,05946,058172,87 192,30 r2 ' 892  71,35 3  -- -- 

1968 	 49,93 10,08 119,52 13,80 11,57 12,51 8,019,666,99 6,67 	46,34246,341174,41 193,19 71,66 -- -- 

1969 	 50,13 12 4  
10,985 8 , 119,85 13,84 11,63 12 

13,477 ' 565 7,999,707,02 6,67 	46,55846,558176,15 193,87 71,77 11,88 2  -- 

1970 	 49,65 8,98 118,95 13,73 11,52 13,62 7,929,586,95 6,62 	47,60147,600174,01 192,10 71,27 11,90 100,03 2  

1971 	1,  	 49,65 9,00 120,00 13 , 801011 , 5410 
13,99 ,3 12,15n 

13 '
6610 

14,21 12  . 7,979,626,97 6.63 	49,04449,045174,50 191 '99,0 
199,07n 71,38 11,89 100,01 

1971 	'' 	 46,92 8,49 116,64 13,95 11,83 14,07 7,679,366,84 6,45 	46,61546,615172,52 194,00 68,21 11,30 93,79 

1971 	14 	 45,19 8,64 115,24 13,83 11,57 13,81 7,619,276,74 6,38 	45,20045,201167,08 191,03 68,67 10,93 90,22 

1970 3e trim. 49,63 8,99 118,52 13,77 11,53 13,67 7,929,566,95 6,62 	48,50748,507173,52 192,29 71,34 11,91 - 
4e 	trim. 49,64 8,99 118,62 13,79 11,49 13,65 7,979,596,95 6,62 	48,68048,680173,63 192,21 71,34 11,91 100,03 2  

1971 	ler trim. 49,64 8,99 119,82 13,81 11,54 13,66 7,979,616,95 6,63 	49,21049,210174,37 191,90 71,33 11,91 100,02 

2e 	tr.15 49,67 8,99 120,12 13 80n11,55 ,0  
13:98,712,14n 

13,66 10  ,979,626,98 7'979,626,98 6,63 	49,06549,067174,6q 192 ' 2510 
198,9217 71,39 11,88 100,00 

3' tr. 14  49,66 9,01 120,11 14,02 12,15 14,33 7,989,626,99 6,62 	48,70048,701174,53 199,17 71,43 11,90 99,99 
3e 	tr. 12  47,96 8,69 118,31 14,00 12,05 14,23 7,829,466,95 6,55 	47,33947,340176,87 196,75 69,23 11,54 95,85 
45 	11% 24  46,36 8,39 115,74 13,92 11,71 13,99 7,609,306,79 6,40 	46,22646,226170,18 192,52 67,66 11,16 92,73 
4' tr.' 4  45,19 8,64 115,24 13,83 11,57 13,81 7,619,276,74 6,38 	45,20045,201167,08 191,03 68,67 10,93 90,22 

1972 ler trim. 44,06 8,64 114,44 13,79 11,40 13,70 7,519,196,63 6,30 	43,92943,929162,69 189,85 67,16 10,65 88,11 

2e 	tr. 21  44,00 8,76 114,8122p14, 
008,31m 13,72 11,45 13,85 7,569,256,70 6,31 	44,55144,552163,44 190,78 68,23 10,65 87,99 

3e 	trim. 43,88 8,77 107,30 13,69 11,62 13,80 7,559,286,72 6,33 	44,64244,641163,84 191,08 69,15 10,62 87,76 

1971 Oct. 	 46,82 8,46 116,63 13,94 11,78 14,08 7,659,336,84 6,45 	46,60346,604171,78 193,61 67,96 11,27 93,63 
 Nov 	 46,32 8,38 115,50 13,91 11,64 13,91 7,569,276,76 6,38 	46,15446,153169,40 191,52 67,59 11,15 92,64 

Déc. 	23  45,69 8,28 114,69 13,91 11,71 13,98 7,569,336,75 6,36 	45,72745,728168,78 192,28 67,26 11,01 91,39 
Déc. 	14  45,19 8,64 115,24 13,83 11,57 13,81 7,619,276,74 6,38 	45,20045,201167,08 191,03 68,67 10,93 90,22 

1972 Janv. 	. 44,42 8,59 114,17 13,80 11,42 13,75 7,529,216,63 6,32 	44,17444,173163,25 189,54 67,41 10,73 88,84 
Févr. 	. 43,83 8,61 114,12 13,79 11,36 13,76 7,479,156,59 6,27 	43,62443,624161,63 189,30 66,51 10,60 87,66 
Mars 	. 43,92 8,71 115,02 13,79 11,41 13,85 7,549,216,66 6,31 	43,98843,989163,20 190,70 67,56 10,62 87,84 
Avril 	. 44,10 8,76 115,10 13,74 11,43 13,88 7,569,226,68 6,31 	44,29144,291163,50 190,88 68,33 10,67 88,20 
Mai 	_ 43,97 8,77 114,87 13,69 11,39 13,83 7,559,256,69 6,31 	44,47344,475163,26 190,40 68,13 10,65 87,91 

Juin 	21  43,94 8,77 
114 ' 40m 
108,31m 13,74 11,54 13,85 7,579,286,73 6,33 	44,89444,895163,56 191,08 68,22 10,63 87,88 

Juill. 	. 43,82 8,76 107,09 13,78 11,64 13,87 7,549,266,74 6,30 	44,53744,538163,47 191,64 69,06 10,61 87,64 
Août 	. 43,86 8,77 107,47 13,67 11,60 13,77 7,559,286,73 6,34 	44,65444,653163,86 190,85 69,11 10,62 87,72 
Sept. 	. 43,96 8,78 107,32 13,62 11,61 13,77 7,569,306,69 6,37 	44,73444,733164,20 190,73 69,27 10,63 87,91 
 Oct 	 44,17 8,79 105,84 13,64 11,63 13,77 7,589,316,69 6,39 	44,95844,958164,24 190,50 69,58 10,65 88,84 

1 Moyenne du 12 juillet au 31 décembre 1965. 
2 Moyenne du 1er janvier au 17 novembre 1967. 
3 Moyenne du 18 novembre au 81 décembre 1907. 
4 Moyenne du ler janvier au 8 août 1969. 
5  Moyenne du 11 août au 81 d écembre 1069. 
6 Moyenne di, ler janvier au 24 septembre 1969. Du 25 septembre au 

eotation suspendue. 
Moyenne du 27 octobre au 81 décembre 1969. 

e Moyenne du ler septembre au 81 décembre 1969. 
9  Moyenne du 16 novembre au 31 décembre 1970. 

10 Moyenne du 1er  janvier eu 4 mai 1971. 
11 Moyenne du ler janvier eu 13 août 1971. 
12  Moyenne du 11 mai au 18 août 1971. 
13  Moyenne du 28 août au 17 décembre 1971. 

14  Moyenne du 21 décembre eu 81 décembre 1971. 
1.5 Les cotations sont suspendues du 5 au 10 mai 1971. 
16 Moyenne du 1er avril au 4 mai 1971. 
17 Moyenne du 11 mai au 30 juin 1971. 
16 Moyenne du ler juillet au 18 août 1071. 

24 octobre, 	1 9  Moyenne du 23 août au 80 septembre 1971. Les cotations ont été suspendues du 
14 au 22 août. 

20 Moyenne du ler octobre au 17 décembre 1971. 
21 Les cotations sont suspendues du 28 au 27 juin 1972. 
22 Moyenne du ler avril au 22 juin 1972. 
23 Moyenne du 1er  au 17 décembre 1071. 
21 Moyenne du ler au 22 juin 1972. 
2 5  Moyenne du 28 nu 80 juin 1972. 
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X • 2. - PARITES OU TAUX CENTRAUX DU FRANC BELGE 

ET DES MONNAIES COTEES EN BOURSE DE BRUXELLES 

à la date du 30 septembre 1972 

Pays 

Parités ou 
taux centraux 

par rapport au dollar 
des Etats-Unis 

Cours extrêmes 
d'intervention en dollars 

des Etats-Unis 

Parités ou 
taux centraux 

exprimés en francs belges 

acheteur vendeur pour 	: 

Belgique 44,8159 	FB 43 , 8075 45 , 8250 44,8159 	1 $ U.S.A. 

France 	  5,1157 	FF 5 , 0005 5 , 2310 8,76046 	1 FF 

Royaume-Uni 2,60571 	£ 	1  Cours flottant Cours flottant 116,7772 	1 £ 

Pays-Bas 3,2447 	FI. 3 , 171875 3,3175 :13,812032 	1 	FI. 

Suisse 3,84 	F.S. 3 , 7535 3 , 9265 11,6708 	1 	F.S. 

Al lemagne 3,2225 	DM 3 ,1500 3 , 2950 13,907181 	1 DM 

Italie 581,50 	Lires 568,40 594 , 60 7,70695 	100 Lires 

Espagne 64,4737 	Pesetas 63,0231 65 , 9243 69,5104 	100 Peset as 

Suède 	  4,8129 	C.S. 4,7050 4,9200 9,3116 	1 	C.S. 

Norvège 	  6,64539 	C.N. 6,4950 6 , 7950 6,7439 	1 C.N. 

Danemark 	  6,98 	C.D. 6 , 8230 7 ,1370 6,420616 	1. C.D. 

Canada 	  Cours flottant 

Portugal 27,25 	Esc. 26 , 637 27,863 164,462 	100 Esc. 

Autriche 23,30 	Sch. 22,78 23,82 192,3429 	100 Sch. 

Finlande 4,10 	M.F. 4,008 4,192 10,9307 	1 M.F. 

Zaïre 0.50 	Zaïre - - 89,6318 	1 	Z. 

t Coure exprimé en dollars des Etats-Unis par livre sterling. 



X - 3. - COURS D'INTERVENTION 

APPLIQUES PAR LES BANQUES CENTRALES DES PAYS MEMBRES DE LA C.E.E. 

à la date du 30 septembre 1972 

100 francs belges 1 franc français 1 florin Pays-Bas I Deutsche Mark 100 lires italiennes 

acheteur vendeur acheteur vendeur acheteur vendeur acheteur 	vendeur acheteur vendeur 

Banque Nationale de Belgique (en francs 
belges) 	  - - 8,5655 S,96 13,6065 14,0210 13,5980 14,2235 7,5355 7,8825 

Banque de France (en francs français) 	. 11,1610 11,6745 - - 1,54155 1,6125 1,5522 1,6236 0,86015 0,89975 

Nederlandsche Bank 	(en florins) 	 7,1320 7,3490 0,62015 0,64870 - 0,9845 1,0298 0,5456 0,5707 

	

Deutsche 	Bundesbank 	(en 	marks 	alle- 

	

mands) 	  7,031 7,354 0,6159 0,64425 0,97105 1,01575 - - 0,5418 0,5668 

Banca d'Italia (en lires) 	  1268,65 1327,00 111,14 116,26 175,23 183,29 	. 176,43 184,55 - - 
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X - 4. - MARCHE DU DOLLAR U.S.A. A BRUXELLES 

Moyennes journalières 

Marché au comptant Marché à ts r,ne à 3 mois 

Marché 
réglementé 

Marché libre Marché 
réglementé 

Marché libre 
(transferts) Transferts 	Billets 

(cours en francs 	belges) 
Report (+) ou Déport (-) 

(en p.a. par an 
dee cours du comptant 1) 

1964 	  49,75 49,86 49,81. + 0,68 

1965 	  49,64 49,89 49,86 -j- 	0,20 

1966 	  49,83 50,76 50,71 0,27 

1967 	  49,69 50,09 50,05 -E 	0,01 

1968 	  49,93 50,74 50,66 - 1,33 

1969 	  50,13 52,50 52,47 + 1,39 - 0,84 2  

1970 	  49,65 50,17 50,16 - 0,16 - 0,44 

1971 49,65 49,62 49,59 0,87 - 0,90 

1971 	4 	  46,92 46,97 46,85 - 1,86 - 1,87 

1971 45,19 45,26 45,22 0,20 - 0,20 

1970 3 0 	trimestre 	  49,63 50,09 50,09 - 0,36 - 0,35 
4 6 	trimestre 	  49,64 49,73 49,70 - 0,18 - 0,16 

1971 1er trimestre 	  49,64 49,64 49,63 + 0,40 4- 0,54 
2 6 	trimestre 	6 	  49,67 49,55 49,48 - 1,76 - 1,77 
3 6 	trimestre 	7 	  49,66 49,46 49,67 - 1,91 - 1,90 
36 	trimestre 47,96 47,97 47,86 - 4,23 - 4,24 
40 	trimestre 	9 	  46,36 46,42 46,31 - 0,64 - 0,64 
46 	trimestre 5 	  45,19 45,26 45,22 - 0,20 - 0,20 

1.972 10r trimestre 	  44,06 43,96 43,94 - 0,54 0,47 
20 	trimestre 	  44,00 43,95 43,94 0,87 - 0,74  
3 0 	trimestre 	  43,88 43,70 43,66 2,44 - 1,43 

1071 Octobre 	  46,82 46,80 46,75 - 1,22 - 1,22 
Novembre 	  46,32 46,32 46,26 - 0,01 - 0,01 
Décembre 	1 ° 	  45,69 45,70 45,66 - 0,55 - 0,55 
Décembre 	5 	  45,19 45,26 45,22 - 0,20 - 0,20 

1972 janvier 	  44,42 44,44 44,40 + 0,10 ± 0,10 
Février 	  43,83 43,80 43,78 + 0,14 + 0,14 
Mars 	  43,92 43,65 43,63 - 1,86 - 1,66 
Avril 	  44,10 44,02 44,00 - 1,60 - 1,34 
Mai 	  43,97 43,97 43,98 - 0,23 - 0,12 
juin 43,94 43,84 43,84 - 0,77 - 0,77 
Juillet 43,82 43,51 43,46 - 2,80 - 1,88 
Août 	  43,86 43,66 43,62 - 2,48 - 1,38 
Septembre 	  43,96 43,94 43,89 - 2,03 - 1,04 
Octobre 	  44,17 44,19 44,15 - 1,45 - 0,81 

1 Formule = 
(Cours du marché à terme - Cours du marché RU comptant) x 100 x 4 

Cours du marche nu comptant 

2  Moyenne du 15 avril au 31 décembre, 1969. 
3  Moyenne du ter  janvier au 13 août 1'971. 
4 Moyenne du 23 août au 17 décembre 1971. 
5  Moyenne du 21 décembre au 81 décembre 1971. 

Les cotations sont suspendues du 5 nu 10 mai 1071. 

7 Moyenne du 1er juillet au 18 août 1971. 
8 Moyenne du 23 août au 80 septembre 1971. Les cotations ont été sus-

pendues du 14 au 22 août. 
9 Moyenne du 1er octobre au 17 décembre 1971. 

10 Moyenne du ter au 17 décembre 1971. 
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XI. - FINANCES PUBLIQUES 

1. - RECETTES ET DEPENSES DE TRESORERIE 
RESULTANT DES OPERATIONS BUDGETAIRES 2  

(milliards de francs) 

Source : Min istère des Finances. 

Périodes 

Budget ordinaire Budget extraordinaire 
Solde 

budgétaire 
total 

( 7 ) 
(3) 	+ 	(G) 

Recet tes 

(1) 

1/,:penses 
3 

(2) 

Solde 

	

(3) 	= 
( I) 	- 	(2) 

Recettes 

(4 ) 

Dépenses 

(5) 

Solde 

(8) = 
(4) 	- 	(5) 

1964 157,8 155,3 + 	2,5 0,3 24,] - 23,8 - 21,3 

1965 	  172,7 176,5 - 	3.8 0,5 25,5 - 25,0 - 28,8 

1966 	  200,6 203,9 - 	3,3 0,6 24,6 - 24,0 - 27,3 

1967 	  219,6 221,7 - 	2,1 0,2 28,5 - 28,3 - 30,4 

1968 	  238,8 243,9 - 	5,1 0,6 33,0 - 32,4 - 37,5 

1969 	  266,3 271,4 - 	5,1 0,3 33,0 - 32,7 - 37,8 

1 . 970 299,5 293,9 + 	5,6 0,6 37,7 - 37,1 - 31,5 

1970 	3 premiers mois 	 71,1 71,9 - 	0,8 0,1 10,3 - 10,2 - 11,0 
6 premiers mois 137,6 145,1 - 	7,5 0,2 18,0 - 17,8 - 25,3 
9 premiers mois 	 219,6 215,1 + 	4,5 0,3 26,9 - 26,6 - 22,1 

1971 	3 premiers mois 	 76,7 80,1 - 	3,4 0,1 13,1 - 13,0 - 16,4 
6 premiers mois 	 148,6 163,6 - 15,0 0,2 22,6 ' - 22,4 - 37,4 
8 premiers mois 	 220,6 211,9 + 	8,7 0,3 30,2 - 29,9 - 21,2 
() premiers mois 	 239,7 237,2 + 	2,5 0,3 35,5 - 35,2 - 32,7 

10 premiers mois 	 268,9 265,8 + 	3,1 0,4 38,8 - 38,4 - 35,3 
11 premiers mois 	 296,3 285,5 + 10,8 0,4 43,7 - 43,3 - 32,5 
12 mois 	  325,5 316,6 + 	8,9 0,6 48,8 - 48,2 - 39,3 

1972 	ler mois 	  32,8 31,3 + 	1,5 ... 5,7 - 	5,7 - 	4,2 
2 premiers mois 	 58,1 64,9 - 	6,8 0,1 8,9 - 	8,8 - 15,6 
3 premiers mois 	 81,0 96,3 - 15,3 0,1 15,8 - 15,7 - 31,0 
4 premiers mois 	 106,0 125,5 - 19,5 0,1 19,5 - 19,4 - 38,9 
5 premiers mois 	 132,3 158,5 - 26,2 0,1 25,2 - 25,1 - 51,3 
6 premiers mois 	.., 159,7 192,4 - 32,7 0,2 31,5 - 31,3 - 64,0 
7 premiers mois 	 217,2 223,3 - 	6,1 0,2 36,2 - 36,0 - 42,1 
8 premiers mois 	 244,3 246,6 - 	2,3 0,2 39,4 - 39,2 - 41,5 

I Les statistiques concernant la Dette Publique figurent au chapitre X VI. 
2 Recettes et dépenses effectivement réalisées durant chaque période, quel 

que soit l'exercice budgétaire auquel elles sont rattachées abstraction 
faite des virements internes. 

3  Y compris les dépenses de le C.A.D.G. 



XI - 2. - IMPASSE DE TRESORERIE ET SON FINANCEMENT 

(milliards de francs) 

Source : Ministère des Finances. 

Périodes 

Solde 
budgétaire 

total 
1 

(1) 

Fonda 
de tiers 

2 

(2) 

Avances 
à des 
collec- 
tivités 

3 

(3) 

Impasse 
4 

(4) = 
(1) 	-F 	(2) 

+ (3) 

Financement de l'impasse 

Emissions d'emprunts 
consolidés 5 

Variations de la dette flottante 

Prélè- 
vemente 
sur  la 

marge  
auprès 
de la 

R.N.B. 

(18) 

Encaisse 
des 

. 	bl  comptables es 
3 

et autres 
ons opérations  ope 

de 
trésorerie 

(17) 

Total 

(18 ) - 

(15) 	+ 
(16) + 

(17) 

en francs belges 

en 
monnaies 
étrangères 

(14 ) 

(7) 	+ 
 

Total 

(15) = 
(8) à (14) 

en francs 
belges 

(5) 

monnaies 
étrangères 

(6) 
(7) = 

(5) 	+ 	(6) 

Certificats 
de 

trésorerie 

terme 
à moyen 

terme 
émis 

sur le 
marché 

(8) 

Secteur 
bancaire 

(9) 

Secteur 
para- 

étatique 

(10) 

République 
r  du 
Liure. 

Rwanda et 

(11) 

Certificats 
divers 

(12) 

Office 
des 

chèques  
postaux 

(101 

1964 

1.965 	  

1966 

1967 	....... .............. 	 

1968 	  

1969 	  

1970 	  

1970 	3 premiers mois 	 

	

6 premiers mois 	 

	

9 premiers mois 	 

1971 	3 premiers mois 	 

	

G premiers mois 	 

	

8 premiers mois 	 

	

9 premiers mois 	 

	

10 premiers mois 	 

	

11 premiers mois 	 

12 mois 	 

1972 	ler mois 	 

	

2 premiers mois 	 

	

3 premiers mois 	 

	

4 premiers mois 	 

	

5 premiers mois 	 

	

6 premiers mois 	 

	

7 premiers mois 	 

	

8 premiers mois 	 

-21,3 

-28,8 

-27.3 

-30,4 

-37,5 

-37,8 

-31,5 

-11,0 
-25,3 
-22,1 

-16,4 
-37,4 
-21,2 
-32,7 
-35,3 
-32,5 
-39,3 

- 4,2 
-15,6 
-31,0 
-38,9 
-51,3 
-64,0 
- 42,1 

-41,5 

+ 0,3 

- 0,8 

+ 3,1 

+ 1,5 

- 1,3 

+ 2,6 

+ 1,4 

- 0,7 
+ 2,5 
+ 0,3 

+ 3,9 
+ 6,7 
+ 3,7 
+ 3,9 
+ 2,5 
+ 3,4 
+ 6,4 

+ 0,6 
- 0,6 
- 3,5 
- 3,3 
- 3,3 
+ 2,6 
- 1,8 
- 3,8 

... 

- 1,7 

- 6,5 

- 6,7 

- 9,1 

-13,2 

-12,6 

- 3,0 
- 5,2 
- 9,1 

- 3,7 
- 7,3 
-10,3 
-11,8 
-13,8 
-15,3 
-16,8 

- 1,2 
- 2,3 
- 3,3 
- 4,5 
- 5,8 
- 7,0 
- 8,3 
- 9,5 

-21,0 

-31,3 

-30,7 

-35,6 

-47,9 

-48,4 

-42,7 

-14,7 
-28,0 
-30,9 

-16,2 
-38,0 
-27,8 
-40,6 
-46,6 
-44,4 
-49,7 

- 4,8 
-18,5 
-37,8 
-46,7 
-60,4 
-68,4 
-52,2 
-54,8 

+24,0 

+22,2 

+21,0 

+21,6 

+37,0 

+36,0 

+37,3 

+ 6,1 
+18,4 
+27,7 

+19,7 
+39,3 
+39,3 
+39,3 
+77,5 
+77,4 
+77,1 

... 
+33,1 
+32,6 
+32,6 
+50,4 
+50,0 
+50,0 
+50,0 

... 

... 

... 

... 

... 

+ 1,0 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

+24,0 

+22,2 

+21,0 

+21,6 

+37,0 

+37,0 

+37,3 

+ 6,1 
+18,4 
+27,7 

+19,7 
+39,3 
+39,3 
+39,3 
+77,5 
+77,4 
+77,1 

+33,1 
+32,6 
+32,6 
+50,4 
+50,0 
+50,0 
+50,0 

- 7,5 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

+ 3,3 

+ 5,8 

+ 3,4 

- 7,6 

- 5,5 

+ 1,7 

+ 2,9 

+ 4,3 
+ 8,8 
+ 7,8 

+ 5,1 
+ 7,5 
+12,6 
+16,4 
+ 5,3 
+ 5,2 
+ 6,9 

+ 1,2 
- 2,3 
+ 2,9 
+ 5,3 
+ 4,5 
+12,3 

+ 15,5 
+ 17,7 

- 7,6 

+ 4,4 

- 3,2 

+14,3 

- 4,9 

+ 5,8 

+ 9,6 

+10,1 
+ 7,2 
+ 3,3 

+15,2 
+10,8 
+13,7 
+12,9 
+11,8 
+ 5,5 
+ 1,0 

+10,6 
+11,1 
+16,1 
+14,4 
+11,3 
+ 1,7 

- 0,1 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

.. 

... 

... 

... 

+ 0,2 

+ 0,1 

+ 0,3 

- 0,2 

- 0,2 

+ 0,3 

- 0,3 

- 0,1 
- 0,1 
- 0,2 

... 
+ 0,4 
+ 0,4 
+ 0,3 
+ 0,3 
+ 0,3 
+ 0,3 

- 0,1 
- 0,6 
- 0,6 
- 0,6 
- 0,6 
- 0,6 
- 4,7 
- 0,7 

+ 6,4 

+ 0,2 

+ 3,1 

- 3,8 

+ 7,8 

- 1,9 

+ 4,5 

- 3,2 
- 1,8 
- 4,4 

- 6,4 
- 3,0 
- 5,6 
- 5,7 
- 3,1 
- 4,7 
+ 0,2 

+ 0,9 
- 2,6 
- 1,0 
+ 6,6 
+ 1,9 
+ 5,1 
+ 5,3 
+ 1,1 

+ 2,9 

- 1,2 

+ 5,6 

+ 7,1 

+ 0,9 

+ 6,5 

- 9,5 

- 2,2 
- 3,4 
- 3,6 

- 9,1 
-18,8 
-22,8 
-23,3 
-24,7 
-26,3 
-26,5 

- 0,1 
- 2,1 
- 7,0 
- 7,4 
- 8,3 
- 9,1 
- 9,1 
- 9,5 

- 2,4 

+ 9,3 

+ 9,2 

+ 9,8 

- 1,9 

+12,4 

+ 7,2 

+ 8,9 
+10,7 
+ 2,9 

+ 4,8 
- 3,1 
- 1,7 
+ 0,6 
-10,4 
--20,0 
-18,1 

+12,5 
+ 3,5 
+10,4 
+18,3 
+ 8,8 
+ 9,4 
+ 7,0 
+ 8,6 

+ 0,6 

- 0,8 

+ 0,6 

- 6,9 

+12,0 

+ 0,9 

- 2,3 

+ 0,2 
+ 0,3 
+ 0,2 

- 6,6 
+ 2,5 
- 9,9 
+ 0,2 
-13,2 
-13,3 
- 8,3 

- 4,9 
- 4,9 
- 4,9 
- 4,7 
+ 0,1 
+ 8,0 
- 4,9 
- -1,9 

- 1,2 

4- 0,6 

- 0,1 

+11,1 

+ 0,8 

- 1,9 

+ 0,5 

- 0,5 
- 1,4 
+ 0,1 

- 1,7 
- 0,7 
+ 0,1 
+ 0,5 
- 7,3 
+ 0,3 
- 1,0 

- 2,8 
-13,2 
- 0,3 
+ 0,5 
+ 1,1 
+ 1,0 
+ 0,1 
+ 1,1 

+21,0 

+31,3 

+30,7 

+35,6 

+47,9 

+48,4 

+42,7 

+14,7 
+28,0 
+30,9 

+16,2 
+38,0 
+27,8 
+40,6 
+46,6 
+44,4 
+49,7 

+ 4,8 
+18,5 
+37,8 
+46,7 
+60,4 
+68,4 
+52,2 
+54,8 

1 Cf. tableau X 

2 Non compris les dépenses de ta C.A.D.G. qui sont comprises dans la colonne (1). 

3  Augmentation : ( -); diminution : (+). 

Cette colonne diffère de la colonne (8) . Déficit de Trésorerie s du tableau XI-8. Le déficit de trésorerie 
tient en effet compte de diverses catégories d'opérations qui n'interviennent pas dans le calcul de l'impasse. 

C'est ainsi que le solde des opérations extrabudgétaires compris dans le déficit de trésorerie reprend non seule-
ment les fonds de tiers -colonne (2) du tableau XI-2. -, mais aussi la rubrique s Encaisse des comptables 
et autres opérations de trésorerie s - colonne (17) du même tableau -. de même que les dépenses d'orga-
nismes partsétatiq nes - essentiellement le Fends des Routes - financées par des ,unissions de dettes publiques 
indirectes et par des lettres de change acceptées par le Fonda des Routes en règlement de travaux exécutée 
et réceptionnés. (Arrêté royal no 41 du 28 septembre nti"...1 

3  Déduction faite des frais d 'émission et des amortissements ezzrabudetaire«. 
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XI • 3. 	BESOINS NETS DE FINANCEMENT DE L'ETAT 

ET LEUR COUVERTURE 

(milliards de francs) 

Période« 

Solde 
budgétaire 

total 
1 

(1) 

Solde 
des 

opérations 
extra- 
Mid gé- 

(2) 

Déficit 
de 

trésorerie 
3 

	

( 3 ) 	= 
(I) 	+ 	(2) 

Amor. 
t issemente 

de la 
dette 

publique 
compris 
dans les 
dépenses ,penses 

badge- 
taies 

4 

(4) 

Besoins 

nets (13  
film- 
cernent 

de 1 , Etat  

5 

(5) 	= 
(3) 	-I- -(4) 

Couverture 6 

Recours au marché belge 

Recours 
aux marchés 

étrangers 
s 

(l()) 

Variations 

'roto' 

(9) 	= 
(6) 	à 	(1.■ ∎  

2 

de l'encours 
des 

emprunts 
c n

t
solides 

ê des 
certificats 
à moyeu 

terme 
émis 

sur le 
marché 

(8) 

des autres 
engagements  

à moyen 
terme 

(7) 

des 
engagem en ts 

à court 
ternie 

7 

(8) 

1964 

1.965 

1966 

1.967 

1968 	  

1969 	  

1970 	  

1.970 	3 	prem. 	mois 

	

6 	prem. 	mois 
9 prem. mois 

1971 	3 prem. 	mois 

	

6 	prem. 	mois 

	

8 prem. 	mois 
9 prem. mois 

	

10 	prem. 	mois 

	

11 	prem. 	mois 
12 mois 	 

1972 	Pr mois 	 

	

2 	prem. 	mois 

	

3 	prem. 	mois 

	

4 	prem. 	mois 
5 prem. mois 
6 prem. mois 

	

7 prem. 	mois 

	

8 	prem. 	mois 

 	- 21,3 

- 28,8 

- 27,3 

- 30,4 

- 37,5 

- 37,8 

- 31,5 

- 11,0 
- 25,3 
- 22,1 

- 16,4 
- 37,4 
- 21,2 
- 32,7 
- 35,3 
- 32,5 
- 39,3 

- 	4,2 
- 15,6 
- 31,0 
- 38,9 
- 51,3 
- 64,0 
- 42,1 
- 41,5 

- 	6,3 

- 	7,8 

- 	4,1 

- 	7,9 

- 	12,3 

- 12,7 

- 13,3 

- 	 4,4 
- 	5,1 
- 10,3 

- 	2,0 
- 	2,3 
- 	7,4 
- 	8,3 
- 12,3 
- 13,2 
- 14,0 

+ 	0,4 
- 	5,5 
- 	8,3 
- 	9,1 
- 10,1 
- 5,4 
- 12,0 
- 14,4 

- 27,6 

- 36,6 

- 31,4 

- 38,3 

- 49,8 

- 50,5 

- 44,8 

- 15,4 
- 30,4 
- 32,4 

- 18,4 
- 39,7 
- 28,6 
- 41,0 
- 47,6 
- 45,7 
- 53,3 

- 	3,8 
- 21,1 
- 39,3 
- 48,0 
- 61,4 
- 69,4 
- 54,1 
- 55,9 

+ 12,6 

+ 14,5 

+ 14,3 

+ 15,3 

+ 15,7 

+ 22,4 

+ 21,0 

+ 	5,4 
+ 10,5 
+ 16,0 

+ 	5,0 
+ 10,4 
+ 12,9 
+ 14,3 
+ 15,7 
+ 17,7 
+ 19,5 

+ 	2,2 
+ 	3,5 
+ 	4,3 
+ 	7,6 
+ 	8,6 
+ 10,9 
+ 12,1 
+ 12,5 

- 15,0 

- 22,1 

- 17,1 

- 23,0 

- 34,1 

- 28,1 

- 23,8 

- 10,0 
- 19,9 
- 16,4 

- 13,4 
- 29,3 
- 15,7 
- 26,7 
- 31,9 
- 28,0 
- 33,8 

- 	1,6 
- 17,6 
- 35,0 
- 40,4 
- 52,8 
- 58,5 
- 42,0 
- 43,4 

+ 11,9 

+ 17,2 

+ 9,2 

+ 20,8 

+ 24,7 

+ 18,0 

+ 20,7 

+ 	1,5 
+ 	9,9 
+ 14,7 

+ 15,7 
+ 31,4 
+ 29,2 
+ 28,1 
+ 65,5 
+ 63,5 
+ 62,1 

- 	2,0 
+ 30,9 
+ 30,3 
+ 27,6 
+ 44,8 
+ 42,3 
+ 41,6 
+ 41,4 

... 

+ 	0,5 

+ 	0,9 

+ 	0,7 

+ 	0,6 

+ 	4,8 

- 	1,4 

- 	0,1 
- 	1,7 
- 	2,8 

+ 	1,5 
+ 	1,2 
+ 	0,7 
+ 	1,4 
+ 	1,2 
+ 	0,9 
+ 	0,9 

+ 	0,6 
+ 	0,9 
+ 	0,7 
+ 	1,7 
+ 	1,7 
+ 	3,8 
+ 	3,5 
+ 	4,2 

+ 	2,0 

-1- 	9,2 

+ 	2,1 

+ 	4,0 

+ 	.12,5 

+ 	0,2 

+ 14,9 

+ 11,7 
+ 16,6 
+ 	9,8 

+ 	6,3 
+ 18,1 
+ 11,3 
+ 23,5 
- 	6,9 
- 	6,7 
- 	0,1 

+ 	3,5 
- 11,5 
-1- 12,3 
+ 19,6 
+ 15,6 
+ 23,6 
+ 	8,2 
+ 	9,7 

+ 13,9 

+ 26,9 

+ 12,2 

+ 25,5 

+ 37,8 

+ 23,0 

+ 34,2 

+ 	13,1 
+ 24,8 
+ 21,7 

+ 23,5 
+ 50,7 
+ 41,2 
+ 53,0 
+ 59,8 
+ 57,7 
+ 62,9 

+ 	2,1 
+ 20,3 
+ 43,3 
+ 48,9 
+ 62,1 
+ 69,7 
+ 53,3 
+ 55,3 

+ 	1,1 

- 	4,8 

+ 	4,9 

- 	2,5 

- 	3,7 

+ 	5,1. 

- 10,4 

- 	3,1 
- 	4,9 
- 	5,3 

- 	10,1 
- 21,4 
- 25,5 
- 26,3 
- 27,9 
- 29,7 
- 29,1 

- 	0,5 
- 	2,7 
- 	8,3 
- 	8,5 
- 	9,3 
- 11,2 
- 11,3 

I - 1:1,0 

I Cf. tableau XI-1. 
2 y compris les dépenses d'organismes paraétatiques financées par des 

émissions de dettes indirectes et, de novembre 1967 à août 1969, celles 
financées par des lettres de change acceptées par le Fonds dee Routes 
en règlement de travaux exécutée et réceptionnés (Arrêté royal no 41 du 
29 septembre 1987). Non compris les dépenses de la C.A.D.C.. qui 
figurent à la colonne (1). 

3  Cf. note 4 du tableau XI-2. 
4 Suivant les situations de la dette publique. 

5  Cf. tableau XVI.8b. 
6  Y compris les variations de la dette indirecte et celles de l'encours des 

lettres de change acceptées par le Fonde des Routes (cf. note 2). 
7  Le cas échéant, le solde du Trésor auprès de la R.N.B, et ses placements 

provisoires en effets commerciaux sont déduits de ses engagements à 
court terme. 

R Cette rubrique donne le mouvement de toutes les dettes, tant en 
monnaies étrangères qu'en francs belges, dont l'Etat est débiteur vis-à. 
vis de l'étranger, soit directement, soit per l'intermédiaire d'organismes 
belges. 



XI - 4. - RECETTES FISCALES (par exercice) ' 
(milliards de francs) 

A : recettes effectives. 
Source : Ministère des Finances. 	 B : différences par rapport aux évaluations budgétaires. 

Exercices 3  
Contributions directes 2 Douanes et accises Enregistrement To al 

A B A B A B A B 

1964 60,5 + 4,7 28,2 + 0,5 60,0 + 4,5 148,7 + 9,7 
1965 	  69,6 + 8,5 30,1 + 0,4 65,7 + 1,7 165,4 +10,6 
1966 	  67,1 + 3,3 33,7 + 0,6 78,6 - 0,2 179,4 + 3,7 
1967 	  87,2 + 1,9 37,1 + 1,4 86,0 - 1,7 210,3 + 1.6 
1968 	  95,8 + 0,4 38,7 - 0,3 92,4 - 1,1 226,9 - 1,0 
1969 	  109,7 + 0,1 42,8 + 0,5 101,0 + 1,3 253,5 + 1,9 
1970 	  131,5 + 5,0 46,0 + 3,1 105,9 + 0,1 283,4 + 8,2 
1971 	  151,4 + 8,6 46,5 - 1,6 118,8 - 0,2 316,7 + 6,8 

1970 3e 	trimestre 	 43,3 + 0,3 11,0 + 0,4 24,9 + 0,2 79,2 + 0,9 
4e 	trimestre 	.. ...... 	 33,1 + 1,5 12,6 + 1,3 29,8 + 1,6 75,5 + 4,4 

1971 	ler 	trimestre 	 31,0 + 0,7 10,9 - 0,8 30,6 + 0,2 72,5 + 0,1 
2e 	trimestre 	 31,5 + 2,1 11,4 - 0,6 27,8 - 0,1 70,7 + 1,4 
3e 	trimestre 	 51,3 + 3,1 11,2 - 0,8 27,6 - 0,2 90,1 + 2.1 
4e 	trimestre 	 37,5 + 2,6 13,2 + 0,8 32,8 ... 83,5 + 3,4 

1972 1er trimestre 	 35,5 + 0,4 12,1 + 0,3 27,4 - 1,4 75,0 - 0,7 
2e 	trimestre 	 34,2 - 0,8 11,7 - 0,2 31,7 - 1,2 77,6 - 2,2 
3e 	trimestre 	 62,9 + 4,8 11,6 - 0,1 30,8 + 0,6 :105,3 + 5,3 

1971 	Septembre 	 9,3 + 0,7 3,6 - 0,4 5,8 - 0,1 18,7 + 0,2 
Octobre 12,1 + 0,5 4,0 - 0,1 12,8 - 0,1 28,9 + 0,3 
Novembre 	 11,7 + 0,7 4,0 ... 11,3 + 0,2 27,0 + 0,9 
Décembre 	 13,7 + 1,4 5,2 + 0,9 8,7 - 0,1 27,6 + 2,2 

1972 Janvier 	 15,3 ... 3,8 - 0,1 11,8 - 0,4 30,9 - 0,5 
Février 11,1 + 0,2 3,9 + 0,2 9,7 - 0,1 24,7 + 0,3 
Mars 	  9,1 + 0,2 4,4 + 0,2 8,1 + 1,3 21,6 + 1,7 
Avril 9,4 - 0,6 3,7 - 0,4 11,4 - 1,1 24,5 - 2,1 
Mai 11,2 + 0,3 3,8 - 0,1 11,0 - 0,4 26,0 - 0,2 
Juin 	  13,6 - 0,5 4,2 + 0,3 9,3 + 0,3 27,1 + 0,1 
Juillet 	..... ..... 	 40,5 + 4,4 4,1 + 0,1 12,5 + 0,3 57,1 + 4,8 
Août 	  11,9 + 0,5 3,7 - 0,3 11,2 + 0,4 26,8 + 0,6 
Septembre 	 10,5 - 0,1 3,8 + 0,1 7,1 - 0,1 21,4 - 0,1 

1 Non compris les additionnels provinciaux et communaux. 
2  Y compris le produit des versements anticipés. 

3  En raison du passage du régime de l'exercice à celui de la gestion. 
la  période complémentaire de 1966 a été supprimée et en conséquence 
les recettes qui auraient appartenu à cette période ont été rattachées 
au compte de 1067. 

XI - 5. - DETAIL DES RECETTES FISCALES 

Source : Ministère des Finances. 
	 (milliards de francs) 

Exercice 1971 Exercice 1971 : septembre Exercice 1972 : septembre 

Recettes 
effectuées 

Evaluations 
budgétaires 

Recettes 
effectuées 

Evaluations 
budgétaires 

Recettes 
effectuées 

Evaluations 
budgétaires 

L Contributions directes 	2 	 151,4 142,8 9,3 8,6 10,5 10,6 
précompte immobilier 	 1,2 1,2 0,1 0,1 0,2 0,2 
précompte mobilier 	  15,8 15,8 0,7 0,7 0,7 0,8 
précompte professionnel 	 70,1 66,3 5,4 5,0 5,9 5,8 
versements anticipés 	 
impôts 	des 	personnes 	physiques 

(rôles) 

29,8 

21,8 

30,0 

20,0 

0,3 

2,1 

0,2 

1,9 

0,2 

2,S 

0,3 

2,7 
impôts de sociétés 	(rôles) 	 
taxe de circulation sur les véhicules 

automobiles 	  

5,7 

4,9 

3,3 

4,6 

0,6 

... 

0,5 

... 

0,6 

... 

0,6 

... 
divers 	2 	  2,1 1,6 0,1 0,2 0,1 0,2 

Ill. 	Douanes 	et 	accises 	  46,5 48,1 3,6 4,1) 3,8 3 , 7 
dont 	: douanes 	 6,4 6,8 0,5 0,6 0,4 0,4 

accises 
taxes spéciales de consommai. 

38,3 
1,6 1 

41,2 2,8 
0,1 3,5 3,2 

0,1 3,3 

M. 	Enregistrement 118,8 119,0 5,S 5,9 7,1 7,2 
dont 	: enregistrement 7,4 8,0 0,5 0,6 0,7 0,6 

successions 	  4,9 4,6 0,4 0,4 0,4 0,4 
TVA, 	timbre 	et 	taxes 	assi- 

milées au timbre 	 105,2 105,2 4,8 4,8 5,8 6,1 

Total 	 316,7 309,9 18,7 18,5 21,4 21,5 

Différence 	par 	rapport 	aux 	éval. 	budgét. + 6,8 + 0,2 - 0,1 

1 Non compris les additionnels provinciaux et communaux. 
2  Y compris les sommes réalisées ou remboursées sur les produits des 

exer."-es clos et les impôts des non résidents (rôles). 

N. B. - Le détail complet des recettes fiscales est publié mensuellement 
an einiteur belge. 
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XI • 6. - RECETTES FISCALES SANS DISTINCTION D'EXERCICE ' 

(milliards de francs) 

Source : Ministère des Finances. 

Moyennes mensuelles ou moie Contributions directes 
2 

Douanes et accises Enregistrement Total Dont : versements 
anticipés 

1964 5,0 2,4 5,0 12,4 1,09 

1965 	  5,6 2,5 5,5 13,6 1,07 

1 . 966 6,5 2,8 6,6 15,9 1,39 

1.967 7,3 3,1 7,2 17,6 1,45 

1968 	  8,0 3,2 7,7 18,9 1,65 

1969 	  9,1 3,6 8,4 21,1 2,11 

1970 	  11,0 3,8 8,8 23,6 2,29 

1971 	  12,6 3,9 9,9 26,4 2,48 

1970 3 premiers mois 	 9,6 3,7 8,3 21,6 0,91 
6 premiers mois 	 9,2 3,7 8,5 21,4 0,90 
9 premiers mois 	 10,9 3,7 8,5 23,1 2,75 

L971 3 premiers mois 	 10,3 3,6 10,2 24,1 0,96 
6 premiers mois 	 10,4 3,7 9,7 23,8 0,54 
9 premiers mois 	 12,6 3,7 9,6 25,9 3,02 

1972 3 premiers mois 	 11,8 4,0 9,2 25,0 0,97 
6 premiers mois 	 11,4 3,9 10,6 25,9 0,88 
9 premiers mois 	 14,7 3,9 10,3 28,9 3,79 

1971 Septembre 	 9,3 3,6 5,8 18,7 0,26 
Octobre 	.......... ...... 	 12,1 4,0 12,8 28,9 2,40 
Novembre 	  11,7 4,0 11,3 27,0 0,03 
Décembre 	  13,7 5,2 8,7 27,6 0,23 

1972 Janvier 	  15,3 3,8 11,8 30,9 2,78 
Février 	  11,1 3,9 9,7 24,7 -0,02 
Mars 9,1 4,4 8,1 21,6 0,17 
Avril 9,4 3,7 11,4 24,5 1,22 
Mai 	  11,2 3,8 11,0 26,0 0,21 
Juin 13,6 4,2 9,3 27,1 1,22 
Juillet 40,5 4,1 12,5 57,1 28,25 
Août 	  11,9 3,7 11,2 26,8 0,04 
Septembre 	 10,5 3,8 7,1 21,4 0,2.1 

1 Non compris les additionnels provinciaux et communaux. 
2 y compris le produit des versements anticipée. 

Références bibliographiques : Bulletin de Documentation (Ministère des 
Finances). - Annuaire statistique de la Belgique. - Bulletin de Sialis. 
tique de l'I.N.S. - Moniteur belge. - Bulletin d'Information et de 
Documentation (B.N.B.). : XLIIe année, vol. I, no' 8, mare 1987 : 

• Chapitre XI « Finances publiques s de la partie statistique - Révision 
de certaines données s et XLVe année, vol. II, no 0, décembre 1970 • 
• Les budgets de 1970 et 1971 
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CONTRIBUTIONS DIRECTES 

1972 

1970 

DOUANES ET ACCISES 

1971 	 1970 

	1 	1 	1 	1 	1 	 1  

ENREGISTREMENT 

XI - 6. - RECETTES FISCALES SANS DISTINCTION D'EXERCICE 
(milliards de francs) 

RECETTES TOTALES 



XII. - CREANCES ET DETTES DANS L'ECONOMIE BELGE 
XII - la. - ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1969 

(milliards de francs) 

 	données non diaponihke 

..  	nihil ou inférieur à 50 miltions 

- 	opérations non effecluérs 

CREANCES PAR SECTEUR ET PAR TYPE DE CREANCE 

Total
des 

dettes 

(13) = 
(1) 	à 	(12) 

Secteurs nationaux non financiers 

Etranger 

( 6 ) 

Intermédiaires financiers 

Secteurs 
indéte,r- 
minés 

et 
ajustements 

(12) 

Entreprises 
et 

particuliers 

(1) 

Para- 
 étatiques astiques 

d'exPl°i" 
tauon 

(2) 

Etat 
(Trésor) 

(3) 

Se
ct

e
ur

  p
u

bl
ic

  
no

n  
c
o

m
p

ri
s  

a
il

le
u

rs
  (

do
n

t  
p

ou
vo

ir
s  

su
bo

rd
o
n
n

és
)  

sécurité  

sociale 

(51 

Or ilismes  
moné- 
taires 

(7) 

Fonds 
des 

Rentes 

(8) 

Caisses 
d'épargne, 

sociétés 
hypothé- 

cafres 
et de capi- 
talisation 

(9) 

Organismes 
d'assurance- 

vie et 
accidents 

du travail, 
fonds de 
pension 

(10) 

Organismes 
publics 

de crédit 
non 

monétaires 

(11) 

Acceptations, effets commerciaux et promesses ... 97,2 6,2 4,6 1,1 109,0 
Engagements en comptes courants ou d'avances . 11,2  	98,2 - 0,3 	 1,4 ... 111,1 
Obligations 20,7 • • 	. . 	• 	• • • 	• • • 	• • • 	• 0,2 - 9 , 0 19,0 .. 	• ... 41,9 

:e
p

:  
ti

c  

(1
)  

Autres emprunts à plus d'un an    	 0,1 0,4 	 - 181,3 49,3 179,2 ... 410,4 
Divers 2,6 2,2 0,2 27,7 	 1,1 14,6 1,3 • - 	• 49,7 
(Actions et parts) 	  (292,4) (1,8) (. 	.) (. 	.) 	 (1,3) ( --) (0,3) (5,4) (...) (...) (301,2) ;  

Total 	... 31,8 2,7 2,2 0,2 28,1 ... 195,6 - 190,9 82,9 186,6 1,1 722,1 

Argent à très court terme 	  - .. 	• - • - 	- • - 	• • • 	• • • 	• • • 	• - 	• 	- - 	• 	• • ' 	• 
Acceptations, effets commerciaux et promesses 	 0,4 - 0,6 - 0,9 	 0,4 • • 	• 1,6 
Engagements en comptes courants ou d'avances . 0,2 1,4 - ... ... 0,3 ... 3,1 
Obligations accessibles à tout placeur 	 21,5 0,7 ... ... 4,8 0,9 5,8 5,3 0,9 • • 	• 43,2 

ta
ti

  
o
it

  

:2
) 

Obligations non accessibles à tout placeur 	 - 0,3 • • 	• 0,2 

oc 5 , 6 ... 9 , 2 5,2 0,8 0,5 16,6 
Autres emprunts à plus d'un an 	  0,1 • - 	• • •• 	- 0,2 19,9 ... 21,6 
Divers 8,4 0 , 1 6,8 0,6 • • 	• • • 	- • • 	• 1,9 20,1 
(Actions 	et 	parts) 	........... ......................... 	 (1,0) 	 (17,3) (9,2) (...) (0,1) ( __) (0,4) (0,2) (0,5) (0,9) (29,6) 

Total 	... 30,5 1,0 6,8 0,9 0,1 10,2 12,3 0,9 8,2 10,7 92,3 2,4 106,3 

Fonds de tiers 	  5,6 • • 	• - ... 50,7 • • 	• - 	• 	• • • 	• 0,3 6,6 64,9 

na
o  

Certificats à un an au plus 	  ... 2,0 - 23,0 64,1 4,7 S , 2 - 	• 	• 2,2 ... 104,8 
Obligations accessibles à tout placeur 	 156,4 2,9 - 

ce 

cc,  7,9 70,7 3,6 37,4 49,2 14,2 1,7 348,7 

E
tc

  

(3
 

Obligations non accessibles à tout placeur 	 - 0,1 12,6 66,:5 ... 3,6 1,6 6,1 0,6 91,1 
Divers 1,0 - 0,8 • • 	- - 	• 	• - 	• 	- 1,4 0,2 • • 	• 4,3 

T  Total 	 162,0 6,0 - 4,2 3,7 44,3 252,0 8,3 49,1 52,2 23,1 8,9 613,8 

Argent à très court terme 	  - ... ... • • 	• • • • • 	- • • 	• • • 	• • - 	- - 	• 	• • • 	• 
Engagements en comptes courants ou d'avances .       	 11,4 ... ... ... • • 	• 11,4 
Obligations accessibles à tout placeur 	 27,7 0,5 ... 0,3 • • 	• 0,4 5 , 2 1,7 5,8 10,2 2,2 • • 	• 54,0 

p
u

l  
fil

le
  

u
b
i  

(4
)  

Obligations non accessibles à tout placeur 	 - .. 	• ... ... 0,4 1,6 ... 14,7 1,8 ... 0,4 18,9 
Autres emprunts à plus d'un an    	 6,9 6,3 ... 91,6 ... 104,8 
Divers 2,6 0,7 1,7 • • 	• • • 	• 0,2 2,9 8,1 

Total 	... 30,2 8,1 1,7 0,3 ... 0,8 18,3 1,7 26,8 11,9 94,1 3,3 197,3 

Réserves de sécurité sociale  	 7,4 - - - - - - - 7,4 
Obligations accessibles à tout placeur 	 ... ... . 	• 	• 0,2 • • 	• • • 	• - 	• 	• - 	• 	- • • 	• 0,2 

u
ri

 

5
)  Obligations non accessibles à tout placeur 	 - ... ... • • 	. ... 0,3 ... 0,6 

17-• 
r
i
 . 	• 	• 0,3 18,8 

Divers 29,2 0,4 0,2 • ... 1,0 • . 	• 0,5 0,7 9,1 44,0 

Total 	 36,7 ... 0,4 0,2 0,2 1,3 • • 	• 1,1 20,4 0,7 9,4 70,4 

Argent à très court terme (francs belges) 	 - - ... ... - 4,8 ... ... • • 	• 

.•••••  

•  
C

O
  
•
  

4,8 
Acceptations, effets commerciaux et promesses . - __ 26,0 - 9 , 1 	 4,7 35,1 
Engagements en comptes courants ou d'avances . 	 - 18,1 - 0,1 ... 18,2 

ge
r  

Autres engagements à un an au plus (y compris 
l'encaisse-or de la B.N.B.)    	 - 234,8 - • • 	. 234,8 

Obligations 8,8 0,1 - 7,3 0,9 0,4 4,4 0,2 22,1 
Engagements des organismes internationaux de 

crédit au titre de la souscription de la Belgique - 18,3 - - - 7,8 - - _ - 26,0 
Divers 8,5 0,4 - 0,4 - • • 	- 0,5 0,2 12,5 
(Actions et narts) 	  rn 5 1 (-1 (9. 	71 l_l (0 91 ( 1 . 41 (-1 (5.11 



Argent à très court terme 	  
Engagements bruts envers l'étranger 	  
Dépôts en devises des résidents 	  
Dépôts sur livrets des résidents 	  
Dépôts à terme des résidents 	  
Engagements non rangés ailleurs 	  
Obligations (y compris les bons de caisse) 	 
Divers 
(Actions et parts) 	  

Total 	 

, 

- 
- 

73,2 

- 

0,2 

14,7 	 

75,5 	 

20,4 	 

(18,6) 	 

, 

- 

, 

- 
- 

- 
- 

. . . 

0,3 
(0,2) 	 

-r- 
. 	. 	. 
- 

- 

, 

. 	. 	. 
- 

- 

 	- 

	 - 

4,0 
201,6 

- 

5,7 
- 
- 
- 
- 

29,7 
- 
. . . 

(1,4) 	 

- 	• 	• 

• • 	• 
- 

- 
. . . 
- 
... 

- 	 
- 	 

-,- 
. 	. 	. 
- 

. 	. 	. 
(0,3) 

- , - 
• . 	. 
- 

- 

. 	. 	. 
0,5 	 

(0,3) 	 

- , ‘, 
0,2 
- 

0,7 
. 	. 	. 

. 	. 	. 

• • 	• 

. 	. 	. 

25,7 

9,9 
201,6 

14,7 
73,2 
76,2 
29,7 
21,0 
26,2 

(20,8) 

532,7 2,3 4,4 26,1 1,0 205,6 35,4 1,3 2,5 1,8 25,7 838,9 

Argent à très court terme 	  
Certificats à un an au plus 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances . 
Divers 

Total 	... 

- 
- 
- 

. 	. 	. 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
2,8 

. 	. 	. 

. 	. 	. 

- 

. 	. 	. 
- 
- 
- 

0,3 
. . . 
- 
- 

. 	. 	. 
5,4 
• • 	• 
. 	. 	.  

- 
- 
- 
- 

t-
s 

C
,1 	

• 	
•  

. 	. 	. 

• • 	• 
. 	. 	. 

. 	. 	. 
0,2 

0,1 
- 

• • 	• 
0,1 

0,6 
8,4 
• • 	• 
2,9 

- . 	. 	. 2,8 . 	. 	. 0,3 5,4 - 3,0 . 	. 	. 0,2 0,2 11,9 

C
a

is
se

s  
d

'é
p

a
rg

ne
,  

so
c

ié
té

s  
hy

p
o

th
éc

a
ir

e
s  

et
 de

  c
ap

it
a

li
sa

ti
o

n  
(9

)
 
 

Dépôts à vue 	  
Dépôts sur livrets 	  
Dépôts à terme 	  
Obligations (y compris les bons de caisse) 	 
Réserves mathématiques des sociétés de capitali-

sation 
Divers 
( Actions et parts) 	  

Total 	 

7,3 
2:33,5 

1,7 
36,8 

1,1 
7,5 

(3,6)  	

1,4 
- 

- 
. 	. 	. 

0,2 
0,2 
0,1 

- 

•  

C
.,1 	

•  
C

g
 

• • 	• 

. 	. 	. 

. 	. 	. 

. 	. 	. 

- 
0,1 

 	- 

- 
- 

- 
. 	. 	. 

. 	. 	. 

... 

. . . 
0,5 

- 
0,1 

(0,2) 	 

2,1 
. 	. 	. 
'2 , 4 
1,1

- 
• • 	• 

0,2 
. 	. 	. 
0,5 

. 	. 	. 

- 
• • 	• 

... 

... 
3,0 
... 

- 
3,5 

12,6 
233,8 

11,4 
38,4 

1,1 
11,2 
(3,8) 

288,0 1,4 . 	. 	. 0,5 5,1 0,1 ... 0,6 5,6 0,7 6,5 308,5 

Réserves de sécurité sociale 	  
Réserves mathématiques 	  
Obligations non accessibles à tout placeur 	 
Divers 

Total 	 

32,2 
213,7 
-

14,7 

- 

. 	. 

- 
- 

. . . 
0,8 

- 

	

.. 	. 

. 	. 	. 

- 
- 
. . . 
1,3 

- 
19,5 

. . . 
0,2 

- - 
- 

. 	. 	. 

- 
- 
- 
0,3 

. 	. 	. 

- 
- 

. 	. 	. 
• . 	. 

- 
- 

. . . 
2,1 

32,2 
233,2 

0,3 
19,1 

260,6 . 	. 	. 0,8 . 	. 	. 1,3 19,7 ... 0,3 ... 2,1 284,8 

Dépôts à vue 	  
Argent à très court terme 	 ..  

Dépôts sur livrets 	  
Dépôts à terme 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	 
Obligations accessibles à tout placeur 	 
Obligations non accessibles à tout placeur 	 
Divers 
(Actions et parts) 	  

Total 	 

4,7 
-

12,8 
4,5 
... 

135,9 
- 
6,9 

(0,1) 

. 	. 	. 

0,9 

0,3 
... 
. . . 

(...) 

. 	. 	. 

• • 	. 
• • 	. 
16,0 
(1,2) 

0,4 
... 

4,2 

0,4 
• • 	• 
... 
(0,7) 

. 	. 	. 

3,2 

3,6 
1,3 
. . . 

(...) 

1,9 

1,4 

0,1 
14,4 

(...) 

0,1 
0,6 
. . . 
1,6 
0,9 

20,3 
4,5 
. . . 

(...) 

- 
. 	. 	. 

- 
- 
0,7 
. . . 
- 

(--) 

. 	. 	. 
2,1 

. 	. 	. 
0,4 
3,2 

15,6 
6,7 
0,1 

(...) 

0,1 
. 	. 	. 

1,3 
... 
27,1 
24,1 
. . . 
(...) 

. 	. 	. 

. 	. 	. 
0,1 
0,2 
1,9 

0 , a 
(...) 

. 	. 	. 

. 	. 	. 

... 
0,7 

. 	. 	. 

... 
2,9 
8,5 

(...) 

5,3 
4,6 

12,8 
18,2 
4,4 

206,0 
54,0 
31,8 
(2,2) 

164,8 1,2 16,0 5,0 8,1 17,7 28,1 0,7 28,1 52,7 2,5 12,1 337,0 

4,5 4,6 23,7 0,8 :15,2 5,4 3,7 57,9 

.......... 

Total des créances 	  1.546,0 29,7 61,8 37,3 52,7 298,9 871,3 13,3 327,1 249,5 340,7 74,0 3.902,4 

Nota : Les totaux ne correspondent pas nécessairement t l'addition des postes en raison des forçages. 



XII - lb. -- ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1970 

(milliards de francs) 

	

 	données non disponibles 	

 nihil ou inférieur à 50 millions 

	

- 	opérations non effectuées 

CREANCES PAR SECTEUR ET PAR TYPE DE CREANCE 

Total 
des 

dettes 

(13) - 
(1) 	à 	(12 ) 

Secteurs nationaux non financiers 

Etranger 

(ii) 

Intermédiaires financiers 

Secteurs 
indéter- 
minés 

et 
ajustements 

(12 ) 

Entreprises 
et 

particuliers 

( 1  ) 

Para- 
étatiques 
d'exploi- 
tel= 

(2) 

Etat 
(Trésor) 

(3) 

S
e

c
te

u
r  
p

u
b

lie
  

n
o
n
  c

o
m

p
ri

s  
7a
: 

a
il
le

u
rs

  (
d
o

n
t  

p
o

u
vo

ir
s
  

su
b

o
r d

o
n
n

és
)  

Sécurité 
sociale 

( 5 ) 

Orga- 
nismes 
inoné- 
laites 

(7) 

Fonds 
des 

Rentes 

(8) 

Caisses 
d'épargne, 

sociétés 
hypotbé- 

cuites 
et de tapi- 
talisation 

(9) 

Organismes 
d'assurance- 

vie et 
accidents 

du travail, 
fonds de 
pension 

(10) 

Organismes 
publics 

de crédit 
non 

monétaires 

(11 ) 

Acceptations, effets commerciaux et promesses . - 104,1 - 7,7 7,8 - 0,3 119,4 

Engagements en comptes courants ou d'avances . 10,4  	113,7 0,3 1,8 ... 126,3 

Obligations 19,6 ... ... ... ... ... 0,6 - 3 , 2 22,4 ... ... 45,8 

ep
r  

ti
c

s  

1)
  

Autres emprunts à plus d'un an    	 0,1 0,6 198,2 50,9 198,6 ... 448,4 

Divers 2,9 2,7 0,1 32,4 - 1,3 17,7 2,6 • • 	• 59,6 

(Actions et parts) 	  (323,2) (2,1) (0.5) (. 	.) (1,5) ( --) (0,6) (6,2) (...) ( 	...) (334,1) 

Total 	 30,0 3,0 2,7 0,1 :33,0 ... 2:18,4 - 210,7 91,0 210,8 - 0,3 799,5 

Argent à très court terme 	  - • • 	. • • 	• • • 	• • • 	• ... ... • • 	• • - 	• 
Acceptations, effets commerciaux et promesses 	 0,3 0,6 0,2 1,0 2,1 

Engagements en comptes courants ou d'avances . 0,2 1,1 • • 	• ... ... 1,9 

Obligations accessibles à tout placeur 	 21,8 0,6 ... ... 0,1 

1
-1

 7,2 0,7 6,0 6,0 1,3 46,8 

tit
i 

o
it
i  

2
)  Obligations non accessibles à tout placeur 	 0,3 ... 0,2 ... 6,9 ... 2,2 5,0 1,9 18,9 

Autres emprunts à plus d'un an 	  0,1 • • 	. - 0 , 3 0 , 2, 23,9 26,6 

Divers 10,3 0,1 5,7 0,6 0,7 - • • 	• • • 	• • • 	• 22,0 

(Actions et parts) 	  (1,0) (17,8) (9,9) (...) (0,1) (--) (0,5) (0,2) (0,6) (31,0) 

'l'otal 	 32,7 1,0 5,7 0,9 0,1 9,1 16,4 0,7 8,7 11,2 28,1 3,8 118,4 

Fonds de tiers 	  2,6 - ---  ... 55,4 - 	- 	• ... ... 13,1 73,6 

ts
u  

Certificats à un an au plus 	  ... - 	- 	- 25,5 50,7 4,2 14,1 0,6 ... 107,4 
Obligations accessibles à tout placeur 	 163,5 

ci  - 2,6 6,7 80,5 3,5 39,1. 50,6 

r
. 2,6 367,9 

li
t(

  
'r

é>
  

(3
 

Obligations non accessibles à tout placeur 	 - - • • 	• 10,2 67,8 • • 	• 3,5 1,6 0,8 87,6 
Divers    	 - 1,3 1,1 ... ... ... 0,7 ... 4,0 

r  P
  

Total 	... 166,0 5,4 - 4,9 3,9 43,5 254,4 7,7 56,6 53,6 28,0 16,5 640,5 

Argent à très court terme 	  - ... ... ... ... ... ... ... ... ... 
Engagements en comptes courants ou d'avances .         	 14,5 ... ... ... ... 14,5 
Obligations accessibles à tout placeur 	 31,0 0,5 ... 0,3 ... 0,4 9,9 1,2 6,4 11,3 1,8 ... 62,8 

ll
ei

  
u

bc
  

4
)  Obligations non accessibles à tout placeur 	 - ... ... ... ... 2,3 ... 15,3 1,6 ... 0,4 19,6 

Autres emprunts à plus d'un an    	 7,1 7,0 ... 102,7 ... 116,8 
Divers 2,6 0,9 1,7 ... ... 0,4 0,9 6,4 

Total 	... 33,6 8,5 1,7 0,3 0,4 26,7 1,2 28,7 12,9 104,9 1,3 220,2 

Réserves de sécurité sociale 16,4 - - - - - - 16,4 
Obligations accessibles à tout placeur 	 ... ... ... ... ... 0,2 ... ... ... ... 0,2 

(9  

lu
ta 

1 .1n Obligations non accessibles à tout placeur 	 - ... ... ... ... ... 

et ... 0,7 

et 

C
g  ... 0,1 22,1 

Divers 27,6 ... 0,7 ... 0,2 ... ... 0,4 0,1 11,8 44,2 

Total 	 44,0 ... 0,7 ... 0.2 0,2 2,1 ... 1 , 1 22, 6 0,1 11,9 82,9 

E
tr

a
n
g
e

r  

(6
) 

Argent à très court terme (francs belges) 	 - ... ... - 5,6 ... ... ... ... 5,6 
Acceptations, effets commerciaux et promesses -    	 - 29,4 - 2,8 6,9 4,1 43,2 
Engagements en comptes courants ou d'avances .    	 - 43,1 - ... ... 43,1 
Autres engagements à un an au plus (y compris 

l'encaisse-or de la B.N.B.)    	 - 281,0 - ... 281,0 
Obligations 8,9  	0,1 - 14,6 0,9 0,6 4,7 0,2 29,9 
Engagements des organismes internationaux de 

crédit au titre de la souscription de la Belgique - - 18,2 - - - 19,6 - - - - 37,8 
Divers 2,7 8,8 0,5 - 0,8 0,6 0,2 ... 13,6 
(Actions et parts) 	  (0,2) (0,5)    	 ( --) (3,4) ( 	) (0,3) (1,4) (--) (5,8) 



I  
 

D
E

T
T

E
S  

P
A

R
  S

E
C

T
E

U
R

 E
T

 P
A

R
 T

Y
P

E
 D

E
 D

E
T

T
E

 
In

te
rm

éd
ia

ir
es

  f
in

an
ci

er
s  

O
rg

an
is

m
es

  m
on

ét
ai

re
s  

(
7
)
 

 

11,111111161C 

Argent à très court terme 	  
Engagements bruts envers l'étranger 	  
Dépôts en devises des résidents 	  
Dépôts sur livrets des résidents 	  
Dépôts à terme des résidents 	  
Engagements non rangés ailleurs 	  
Obligations (y compris les bons de caisse) 	 
Divers 
(Actions et parts) 	  

Total 	 

08U,U 

- 
- 

76,0 

- 

0,2 

11,4 	 

89,4 	 

24,7 	 

(18,8)  	

... 
- 

- 

... 

- 
- 

 	- 	 
- 
... 

0,2 

- 	 

(0,2) 	 

UU,1 

... 
- 

- 

... 

1,0 

... 
- 

- 

... 

	 - 
	 - 

7,3 
282,0 

- 

... 

--■ 

4,4 
- 
- 
- 
- 

37,6 
- 
... 

(1,8) 	 

... 

1,1 
- 

... 
- 
... 

- 	 
- 	 
- 	 

.1,0 

0,4 
- 

- 

... 
(0,4) 

.1,0 

... 
- 

- 
0,8 
... 
(0,3) 

.1_,U 

0,5 
- 

0,5 
... 

... 

... 
- 
... 
... 
... 
... 
... 

31,2 

3.117,1.1 

13,7 
282,0 
11,4 
76,0 
89,9 
37,6 
25,6 
31,6 

(21,5) 

580,5 2,4 5,5 25,7 1,6 289,3 42,0 1,1 1,9 2,7 2,4 31,2 986,3 
Fo

n
ds

  d
es

  
R

en
te

s  

(8
1  

Argent à très court terme 	  
Certificats à un an au plus 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	 
Divers 

Total 	 
- 

- 
- 
- 
- 

• • 	• 
- 
- 
- 

- 
- 
- 
2,8 

• .. 

- 
- 

- 
- 
- 

. 	. 	. 

... 
- 
- 

. 	• 
6,4 
... 
... 

- 
- 
- 
- 

... 
2,1 
... 
... 

... 
- 
... 
... 

... 
0,2 
... 
... 

... 
- 
... 
0,1 

... 
8,7 
... 
2,9 

- ... 2,8 ... ... ... 6,4 - 2,1 ... 0,2 0,1 11,7 

C
ai

ss
es

  d
'é

p
ar

gn
e,

  
so

ci
ét

és
  h

yp
ot

hé
ca

ir
es

  
et
 de

  c
ap

it
al

is
at

io
n  

(9
)
  

Dépôts à vue 	  
Dépôts sur livrets 	  
Dépôts à terme 	  
Obligations (y compris les bons de caisse) 	 
Réserves mathématiques des sociétés de capitali-

sation 
Divers 
(Actions et parts) 	  

Total 	 

8,0 
250,3 

3,4 
48,1 

1,1 
8,0 

(3,8) 

... 
1,1 

- 
... 

- 

- 
... 

•

c
f) CO

  
•
  

I  

•

C
>

 •--1 	
•  

3,3 

- 
... 

3,3 	 

... 
- 
0,1 

- 
- 
- 
- 

- 

... 

... 
0,1 
0,3 

0,1 
(0,1) 	 

4,0 
... 
3,0 
0,8

- 

0,5 
... 
0,3 
... 

... 

... 

... 
0,6 
... 

- 
4,8 

15,8 
250,9 
13,0 
49,2 

1,1 
12,9 
(3,9) 

318,9 1,1 ... 1,8 6,6 	 0,1 • .. 0,5 7,8 0,8 5,4 342,9 

O
rg

an
.  

d
'a

ss
u

r.
-v

ie
  

et
 a

cc
id

.  d
u  

tr
av

ai
l,  

fo
nd

s  
de

  p
en

si
on

  
( 1

0)
  

 

Réserves de sécurité sociale 	  
Réserves mathématiques 
Obligations non accessibles à tout placeur 	 
Divers 

Total 	 

35,5 
225,4 
- 

17,9 

- - 
- 
... 
0,7 

- 
- 
... 
... 

- 
- 
... 
1,0 

- 
20,6 
... 
0,2 

- 
- 
... 
... 

- 
- 
... 
... 

- 
... 
... 

- 
- 
... 
... 

- 
- 

... 

- 
- 
... 
2,5 

35,5 
246,0 

... 
22,2 

278,8 0,7 ... 1,0 20,8 ... ... ... ... . 2,5 303,7 

O
rg

an
is

m
es

  p
ub

li
cs

  d
e  

cr
éd

it
  

no
n  

m
o

né
ta

ir
es

  

(1
1)

  

Dépôts à vue 	  
Argent à très court terme 	  
Dépôts sur livrets 	  
Dépôts à terme 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	
Obligations accessibles à tout placeur 	 
Obligations non accessibles à tout placeur 	 
Divers 
(Actions et parts) 	  

Total 	 

5,2 
-

13,5 
5,1 
... 

161,3 
- 
7,3 

(0,1) 

... 

1,8 

0,4 
... 
... 

(...) 

- 
- 
... 

... 

... 
16,6 
(1,2) 

0,3 
... 

4,1 

0,3 
... 
... 

(0, 7 ) 

... 

4,2 

4,1 
1,8 
... 

(•••) 

2,6 

1,7 

... 
1 4,1 
... 

(•..) 

0,1 
0,2 
... 
1,8 
1,3 

27,9 
6,9 
... 

(0,2) 

- 
... 
- 
- 
- 
0,5 
... 
- 
(-) 

... 
1,8 
... 
0,2 
3,5 

17,4 
8,1 
0,1 

(...) 

0,1 
... 
... 
1,1
... 
27,8 
24,1 
... 

(...) 

... 
0,1 
... 
... 
0,3 
2,1 
• • 	. 
0,3 

(...) 

... 
0,2 
... 
0,7 
... 
• .. 
3,0 

11,8 
(•••) 

5,6 
4,8 

13,5 
20,8 
5,1 

241,9 
58,0 
36,1 
(2,2) 

192,4 2,1 16,6 4,8 10,1 1.8,4 38,2 0,5 31,1 53,1 2,8 15,6 385,7 

Se
ct

eu
rs

  
in

dé
te

r-
 

m
in

és
  

et
  

aj
us

te
m

en
ts

  
(1

2)
  

4,2 3,7 20,4 0,9 16,6 5,9 3,9 - 55,6 

(u
) Il

 (I) 
=

 (ci)  

Total des créances 	  1.685,9 30,4 63,4 38,5 60,7 381,6 1.019,0 13,1 361,4 266,2 389,2 92,1 4.401,5 

Note : Les totaux ne correspondent pas nécessairement à l'addition des postes en raison des forçages. 



XII - 2. - MOUVEMENTS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1970 
(milliards de francs) 

 	 données non disponibles 

..  	nihil ou inférieur à 5° millions 

- 	 opérations non effretnérfl 

CREANCES PAR SECTEUR ET PAR TYPE DE CREANCE 
Secteurs nationaux non financiers 

Etranger 

( 0 ) 

Intermédiaires financiers 

Secteurs 
indéter- 
minés 

et 
ajustements 

(12) 

Total 
des 

dettes 

(13) = 
(1) 	et 	(12) 

Entreprises 
et 

particuliers 

(1) 

Para- 
étatiques 

d'exPic'i- tation 

(2) 

Etat 
(Trésor) 

I 	(3) 

S
ec

te
ur

  p
u

b
li

c  
no

n  
c
o

m
p

ri
s  

a
il 

le
u

rs
  (

do
n

t  
p

o
uv

o
ir

s  
su

bo
r d

o
nn

és
)  

Sécurité 
sociale 

(5) 

Or.a- ° 
nismes 
inoné- 
taires 

(7) 

Fonds 
des 

Rentes 

(8) 

Caisses 
d'épargne, 

sociétés 
la- 

caires 
et de tapi- 
talisation 

(0) 

Organismes 
d'assurance- 

vie et 
accidents 

du travail, 
fonds de 
pension 

(10) 

Organismes 
publics 

de crédit 
non 

monétaires 

(11) 

Acceptations, effets commerciaux et promesses .. 	 + 6,9 - + 1,5 	 + 3,2 - 1,3 + 10,3 
Engagements en comptes courants ou d'avances . - 0,7       	+15,5 - + 0,1 	 + 0,4 ... + 15,2 
Obligations - 1,0 ... ... ... ... + 0,4 - + 1,2 + 3,5  

c
p

i  
ti

c 

(1
) Autres emprunts à plus d'un an    	 + 0,2 	 - +16,9 --I-- 	1,6 +19,3 ... + 38,0 

Divers ... + 0,3 + 0,5 - 0,1 + 4,7 +14,0 2 	... - + 0,2 + 3,1 + 1,3 ... + 23,9 
(Actions et parts) 	  (+ 9,4) (+ 0,3) (+ 0,5) (...) (-I- 	1,3), (+ 	0,2) (-) (+ 0,3) (± 0,8) (-.) (...) (+ 	12,7) 

Total 	 - 1,8 + 0,3 + 0,5 - 0,1 + 4,9 +14,0 	+22,8 - +19,8 + 8,1 +24,2 - 1,3 + 91,4 

Argent à très court terme 	  - ... - ... ... 	• 	• 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	- 
Acceptations, effets commerciaux et promesses 	 -  	+ 0,5 + 	0 ,5 
Engagements en comptes courants ou d'avances .  	- 0,7 	- 0,3 - ... - 0,3 ... - 	1,3 
Obligations accessibles à tout placeur 	 + 0,3 - 0,1 ... ... - 0,2 	+ 2,4 - 0,2 + 0,7 + 0,4 ... + 	3,6 

lo
ti 

o
it,

  

2
1 Obligations non accessibles à tout placeur 	 - ... ... ... - 1,0 	+ 1,3 ... 

•

+
  - 0,2 + 1,1 + 1,1 + 	2,4 

Autres emprunts à plus d'un an      	 + 	0,6 	... - ... + 4,0 ... + 	5,0 
Divers 	  + 1,9 - 1,1  	+ 0,2 	+ 0,7 - ... ... + 0,2 + 	1,9 
(Actions et parts) 	  (+ 0,1) 	 (+ 0,6) (+ 0,7) (• 	.) ( 	...) (-) (-.) (± 0 ,1) (...) (± 	1,5) 

Total 	... + 2,3 - 0,1 - 1,1 ... ... - 1,1 	+ 4,0 - 0,2 + 0,5 + 0,5 + 5,8 + 1,4 + 12,1 

Fonds de tiers 	  - 3,0 ... - + 0,6 ... ... 	+ 	4,7 . 	. 	. ... ... + 6,5 

na
t  

Certificats à un an au plus 	  ... - 0,3 - ... - 0,5 + 3,0 	-13,4 - 0,4 + 6,0 + 0,6 ... 
Obligations accessibles à tout placeur 	 + 7,0 - 0,2 - ... + 0,2 - 1,3 	+ 9,8 - 0,1 + 1,7 + 1,4 + 0,9 

c•q
 li)  

1171 Obligations non accessibles à tout placeur 	 - + 0,1 -- ... ... - 2,3 	+ 1,3 ... - 0,1 ... + 0,3 
Divers    	 - 0,2 -  	+ 0,4 + 	0,2 	... ... ... - 0,7 ... 

T
  

Total 	... + 4,0 - 0,6 - + 0,7 + 0,1 - 0,3 	+ 2,4 - 0,5 + 7,5 + 1,3 + 4,9 + 7,6 + 27,2 

Argent à très court terme 	  - ... - ... ... ... 	... ... • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• - 	- 	- 
Engagements en comptes courants ou d'avances  	+ 3,1 - ... ... ... + 	3,1 
Obligations accessibles à tout placeur 	 + 3,4 ... ... ... ... ... 	+ 	4,6 - 0,5 + 0,6 + 1,2 - 0,4 ... + 	8 , 0  

p
u

l 
Il

le
  

u
bi

  
(4

)  Obligations non accessibles à tout placeur 	 - ... ... ... ... - 0,4 	+ 0,6 ... + 0,6 - 0,2 ... ... + 	0 , 7  
Antres emprunts à plus d'un an    	+ 0,3    	 - + 0,7 ... +11,1 ... + 12,0 
Divers 	  . + 0,1 - ... ... + 0,2 - 2,0 - 	1,7 

Total 	 + 3,4 + 0,3 ... ... ... - 0,4 	+ 8,4 - 0,5 + 1,9 + 1,0 +10,8 - 2,0 + 22,9 

Réserves de sécurité sociale 	  + 9,0 - - - - - 	- - - - - + 	0 , 0  
Obligations accessibles à tout placeur 	 ... 	... ... • • 	• .. 	• • • 	• 

u
ri

 
;i

a
l 

5)
 

Obligations non accessibles à tout placeur 	 -- ... ... ... ... 	- 	0,1 ... + 0,1 + 3,7 ... 

r".;  

O
 + 	3 , 3  

Divers - 1,6 ... + 0,3 ... ... 	+ 	0,9 ... - 0,1 - 1,4 - 0,5 + 	0,2 

Total 	 + 7,3 ... + 0,3 ... - 0,1 	+ 0,8 ... ... + 2,3 - 0,5 + 2,4 + 12,5 

Argent à très court terme (francs belges) 	 - ... - ... ... - 	+ 0,8 ... ... 

•

*
1

 	
• 	

I 	
I 

... + 	0,8 
Acceptations, effets commerciaux et promesses -    	 - 	+ 3,4 - + 0,7 	 + 1,9 + 	8,2 
Engagements en comptes courants on d'avances +25,0 - - 0,1 ... + 25,0 

ge
r  

Autres engagements à un an au plus (y compris 
l'encaisse-or de la B.N.B.)    	 - 	+42,6 -    	 + 42,6 

Obligations 	  + 0,1 - 	+ 7,3 ... + 0,2 + 0,3 ... + 	7,9 
Engagements des organismes internationaux de 

crédit au titre de la souscription de la Belgique - - + 0,5 - - - 	+11,9 - - -- + 12,4 
Divers 	  +11,4 4  + 0,2 + 0,3 	 + 0,1 - 	+ 0,4 - ... + 0,1 ... + 12,5 
(Actions et parts) 	  (+15,2) 5  (• 	.) ( 	.) (-) 	(+ 0,7) (-) ( 	• 	• 	.) ( • • .) ( ...) (-I- 	15,9) 
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E
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  f

in
an

ci
er

s  

O
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an
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m
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  m
on

ét
a

ir
es

  

(7
1 

Monnaie 
Argent à très court terme 
Engagements bruts envers l'étranger 	 
Dépôts en devises des résidents 	  
Dépôts sur livrets des résidents 	  
Dépôts à terme des résidents 	  
Engagements non rangés ailleurs 	  
Obligations 	(y compris les bons de caisse) 	 

(Actions et parts) 	  

Total 	 

+30,1 

- 
- 3,4 
+ 2,8 	 
+13,9 	 
- 

+ 4,3 	 

(+ 0,2) 	 

+ 0,1 
... 
- 

 	- 

+ 1,2 
- 
- 

- 
- 
... 

( 	• 	.) 
Divers  

- 0,4 
... 
- 

- 

... 
- 

- 

	 - 

 	- 

+ ll,b 	 
+ 3,3 
+80,4 

- 

- 
-1,3 
- 
- 
- 
- 

+7,9 
- 

	 ( +0, 4 ) 	 

... 
+ 1,1 
- 

- 

... 
- 
... 

	

-    	

_ 	 

+ 	u,. 

+ 0,4 
- 

- 

... 
(+ 0,1) 

- U,1 

... 
- 

- 
+ 0,3 

... 
( 	.) 

+ U,0 

± 0,3 
- 

- 0,2 
• • 	• 

... 

... 
- 
... 
• • 	• 
... 
• • 	• 
... 
1,9 

  (+ 0,7) 

1 	Uatie 

+ 	3 , 8  
+ 80,4 
- 	3,4 
+ 	2 , 8  
± 13,8 
+ 	7 , 8  
+ 	4,6 
+ 	1,9 

+47,7 + 0,1 + 1,1 - 0,4 + 0,6 +83,7 +6,6 + 1,1 + 0,6 + 0,2 + 0,6 + 1,9 +143,9 
Fo

n
ds

  d
es

  -
Re

nt
es

  

(8
)  

 

Argent à très court terme 	  
Certificats à un an au plus 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	 
Divers 

Total 	 

- 
- 
- 

...
- 
- 
- 

- 
- 

... 

... 
- 

_ 
- 
- 

... 
- 
- 

+1,0 
... 
... 

- 

- 

•

,0
  

I  

... 

• .. 
- 0,1 
- 

• • 	• 
... 

	

- 	0,6 

	

+ 	0,4 
• • 	• 
• • • 

- ... ... ... - 0,3 +1,0 - - 0,8 - 0,1 - 	0,2 

C
ai

ss
es

  d
'é

p
ar

g
ne

,  
so

ci
ét

és
  

hy
p

ot
hé

ca
ir

es
  

et
  d

e  
ca

p
ita

lis
at

io
n  

(0
)  

Dépôts à vue 	  
Dépôts sur livrets 	  
Dépôts à terme 	  
Obligations 	(y compris les bons de caisse) 	 
Réserves mathématiques des sociétés de capitali-

sation 
Divers 
(Actions et parts) 	  

Total 	 

+ 0,7 
+16,7 
+ 1,7 
+11,3   

+ 0,5 
(1- 	0,2) 	 

- 0,3 

... 
- 

- 0,2 
+ 0,4 
+ 1,1 

... 
- 
... 

+ 0,6 	 

± 0,9 	 

... 
	 - 

	 - 

- 
- 
- 

- 
... 

... 

... 
+ 0,1 
- 0,3 

- 
... 

 	( - 0,1) 	 

+ 1,9 
... 

+ 0,6 
- 0,2 

- 

+ 0,2 
... 

- 0,1 
... 

.. 

... 

- 2,3 
... 

- 
± 1,2 

+ 	3 , 2  
+ 17,1 
+ 	1,6 
+ 10,8 

.. 	• 

+ 
	1,7 

	 ( ± 	0,1) 

+30,9 - 0,3 ... + 1,3 + 1,5 	 - 0,2 + 2,3 + 0,1 - 1,1 + 34,4 

O
rg

an
.  d

'a
ss

ur
.-

vi
e  

et
 a

cc
id

.  d
u  

tr
a

va
il.

  
fo

nd
s  

d
e  

p
en

si
o n

  
(1

0)
  

 

Réserves de sécurité sociale 	  
Réserves mathématiques 	  
Obligations non accessibles à tout placeur 	 
Divers 

Total 	 

+ 3 , 3 
+11,8 

+ 3,2 

- 

... 
- 
... 

- 0,1 

- 

... 

... 

- 
- 
... 

- 0,3 

+ 1,0 6  
... 

+ 0,1 

- 
. 	. 	. 
... 

- 

... 

- 
- 
... 
... 

- 
- 

- 0,3 
... 

- 
- 

... 

- 
- 

• • 	• 
+ 0,3 

+ 	3 , 3  
+ 12,8 
- 	0,3 
+ 	3,1 

+18,2 ... - 0,1 ... - 0,3 + 	I.,1 - 0,3 + 0,3 + 18,9 

O
rg

an
is

m
es

  p
ub

lic
s  

de
  c

ré
di

t  
no

n  
m

o
né

ta
ir

es
  

(1
1)

  
 

Dépôts à vue 	  
Argent à très court terme 	  
Dépôts sur livrets 	  
Dépôts à terme 	  
Engagements en comptes courants ou d'avances 	
Obligations accessibles à tout placeur 	 
Obligations non accessibles à tout placeur 	 
Divers 
(Actions et parts) 	  

Total 	 

 	+ 0,4 

+ 0,5 
- 

+ 0,7 
+ 0,6 

... 
+25,4 
- 

( 	...) 

... 

+ 0,9 

... 

... 

... 
( ...) 

-
- 
... 

... 

... 
+ 0,6 

( 	...) 

- 0,1 
.. 

... 

- 0,1 
... 
... 

( 	...) 

+ 1,0 

+ 0,5 
+ 0,5 
... 

( 	...) 

+ 0,6 

+ 0,4 

... 
- 0,3 

... 
( 	.. 	.) 

	

 	-0, 1 

	

 	+0,3 

-0,4 

+0,2 

+7,6 
+2,4 
... 

( 	...) 

- 
... 
- 
- 
- 

- 0,2 
... 
- 
(-) 

... 
- 0,3 

... 
- 0,2 
+ 0,3 
+ I , 8 
+ 1,4 

... 
( 	...) 

... 

... 

... 
- 0,2 

... 
± 0,7 

... 
( 	• 	• 	.) 

... 
+ 0,1 

... 
- 0 , L 
+ 0,1 
± 0,2 

... 

( 	...) 

... 
+ 0,2 

... 

... 

... 
+ 0,1 
+ 3,3 
( • ..) 

Ca
 

•

1A
•  
•

P•
  V

r
a

c
a
 0

 0
 0

 

ce
  c

o
 
e
J

∎  0
 b•
D

 CO
  

+27,7 + 0,9 + 0,6 - 0,2 + 2,0 + 0,7 +10,0 - 0,2 + 3,0 + 0,5 + 0,3 + 3,5 + 48,7 

Se
ct

eu
rs

  
in

dé
te

r-
 

m
in

és
  

et
 

aj
us

te
m

en
ts

   
(1

2)
  

 

	   - 	0,8 -3, 4 + 	.1 , 3 + 0 , 5 0,2 - - 	2,4 

....... 

(11)  
(u)  r.  

(T)  

Total des créances 	  +151,3 + 0,7 + 2,2 + 1,2 + 8,0 +97,3 +144,1 - 0,2 +34,3 +16,7 +48,5 +14,6 +518,6 

Note : Les totaux ne correspondent pas nécessairement à l'addition des postes en raison des forçages. 

1 Pour les années 1958, 1959 et 1960, cf, le Bulletin d'Information et de Documentation, XXXVI1Ie année, vol. I, 
février 1963; pour l'année 1961, cf. le même bulletin, XXXIXe année, vol. I, no 3, mars 1964; pour 

l'année 1962, cf. le même bulletin, NLe année, vol. II, no 4, octobre 1965; pour l'année 1963, cf. le même 
bulletin, XLIe année, vol. 1, no 5, mai 1966; pour l'année 1964, cf. le même bulletin, NLIIe année, vol. I, 
no 3, mars 1967; pour l'année 1965, cf. le même bulletin, XLIIIe année, vol. I, ne 3, mars 1968; pour 
l'année 1966, cf. le même bulletin, XL1Ve année, vol. I, no 4, avril 1969; pour l'année 1967, cf. le même  

bulletin, XLIVe année, vol. 11, no 6, crcembre 19419; pour l'année 1968, cf. le même bulletin, XLVe année, 
vol. II, no 4, octobre 1970; pour l'année 1169, cf. le même bulletin, XLVle année, vol. Il, no 5, novembre 1971. 

2 Cf. rubriques 4.322, 4.323, 4.324 et 4.33 du tableau IX-1. 
3  Cf. rubrique 4.321 du tableau IX-1. (Y compris les obligations.) 
4 Cf. rubriques 4.312, 4.313 et 4.314 du tableau IX-1. 
s Cf rubriques 4.311 du tableau IX-1. (Y compris les obligations pour le secteur créancier s Entreprises et 

particuliers s.) 
6 Dans la balance des paiements, ce mouvement n'est pas enregistré dans les opérations en capital. 



XII - 3a. - ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1969 

Totaux sectoriels 

(milliards de francs) 

 	 données non disponible. 

. .  	nihil ou inférieur à 50 millions 

- 	opérations non effectuées 

Entreprises 

et parti- 

culiers 

I I) 

Para- 
étatiques 

d 'exploi- 

tation 

(2) 

Etat 

(Trésor) 

(8) 

Secteur 
publie 

non 
tom ris 
coilleurs 

(4) 

Sécurité 

sociale 

(5) 

Total 

des eecteure 

nationaux 

non 

financiers 

(6) = 
(1) 	à 	(5) 

Etranger 

(7) 

Organismes 

monétaires 

(8) 

l'onde 

des Rente, 

(0) 

d  Caisses 

sociétés 
lino- 

thécaires 
et de 

ca P i !ali-  sat ion 

(10) 

Organismes 
d'assurance- 

vie et 
accidents 

du fonda 
de pension 

(11) 

O rganisme,. 

publies 

de crédit 

non 
no. 

monétaires 

I 12) 

Total 

des inter- 

médiaires 

financiers 

(8) 	à 	(12) 
(13) =  

Secteurs 

indé- 
terminée 

et 	aill8- 

tements 

(14) 

Total 

des dettes 

(15) = (8) 

(13) 	+ 	(141 

1. Entreprises et particuliers 	 31,8 2,7 2,2 0,2 28,1 65,0 ... 195,6 - :1.90,9 82,9 :186,6 656,0 1,1 722,1 

2. Paraétatiques 	d'exploitation •• 	 30,5 1,0 6,8 0,9 0,1 39,3 10,2 12,3 0,9 8,2 10,7 22,3 54,4 2,4 106,3 

3. Etat 	(Trésor) 	  162,0 6,0 - 4,2 3,7 175,9 44,3 252,0 8,3 49,1 52,2 23,1 384,7 8,9 613,8 

4. Secteur public non compris ailleurs 30,2 8,1 1,7 0,3 ... 40,3 0,8 18,3 1,7 26,8 11,9 94,1 152,8 3,3 197,3 

5. Sécurité sociale 36,7 ... - 	0,4 ... 0,2 37,3 0,2 1,3 ... 1,1 20,1 0,7 23,5 9,4 70,4 

6. Total des secteurs nationaux non 
financiers 291,2 17,8 11,1 5,6 32,1 357,8 55,5 479,5 10,9 276,1 178,1 326,8 1.271,4 25,1 1.709,9 

7. Et ranger 	  8,8 2,5 26,8 0,5 38,6 - 299,2 0,9 2,7 4,9 5,1 312,8 2,2 353,5 

8. Organismes 	monétaires 	 532,7 2,3 4,4 26,1 1,0 566,5 205,6 35,4 ... 1,3 2,5 1,8 41,0 25,7 838,9 

9. Fonds des Rentes 	  - ... 2,8 ... '2,8 0,3 5,4 - 3,0 ... 0,2 8,6 0,2 11,9 

10. Caisses 	d'épargne, 	sociétés 	hypo- 
thécaires et de capitalisation 	 288,0 1,1 0,5 5,1 295,0 0,1 ... 0,6 5,6 0,7 7,0 6,5 308,5 

11. Organismes d'assurance-vie et acci- 
dents du travail, fonds de pension 260,6 ... 0,8 ... 1,3 262,7 19,7 ... ... 0,3 0,3 2,1 284,8 

12. Organismes publics de crédit non 
monétaires 164,8 1,2 16,0 5,0 8,1 195,1 17,7 28,1 0,7 28,1 52,7 2,5 112,1 12,1 337,0 

13. Total des intermédiaires financiers 1.246,1 4,9 24,0 31,6 15,5 1.322,1 243,3 69,0 0,7 33,0 61,1 5,2 169,0 46,6 1.781,1 

14. Secteurs 	indéterminés 	et 	ajuste- 
ments 4,5 4,6 9,1 23,7 0,8 15,2 5,4 3,7 48,8 57,9 

15. Total des créances 	  1.546,0 29,7 61,8 37,3 52,7 1.727,5 298,9 871,3 13,3 327,1 249.5 340,7 1.801,9 74,0 3.902,4 

16. Solde des créances et des dettes . + 823,9 - 	76,6 - 552,0 - 160,0 - 	17,7 + 	17,6 - 	54,6 ± 	32,4 ± 1,4 ± 	18,6 - 	35,3 ± 3,7 + 	20,8 ± 	16,1 - 

ote Les totaux ne correspon dent pas nécessairement l'addition des postes en raison des forçages. 



XII • 3b. - ENCOURS DES CREANCES ET DES DETTES AU 31 DECEMBRE 1970 
Totaux sectoriels 
( milliards de francs) 

 	données non disponibles 

. .  	nihil ou inférieur à 50 millions 

- 	opérations non effectuées 

Entreprises 

et parti- 

collets 

(1) 

Para- 
. 

étatiques 

d'exploi- 

talion 

(2) 

Etat 

(Trésor) 

(3) 

Secteur 
public 

non 
compris 
ailleurs 

(4) 

Sécurité 

sociale 

(5) 

des  secteurs 

Total 

nationaux 

non 

financiers 

(6) 	= 
(1) 	à 	(5) 

Étranger 

(7) 

Organismes 

monétaires 

(3) 

Fonds 

des Rentes 

(9) 

i Casses 
• trépérgne, 

sociétés 
hypo- 

thécaires 
et de 

capitali- 
cation 

(10) 

Organienes 
d'assurance- 

vie 	et 
accidents 

du travail. 
fonde 

de pension 

(11) 

Organismes 

118111 k1s 
de crédit 

11013 

monétaires 

(12) 

Total 

des inter- 
mataires 

financiers 

(13) 	= 
(8) 	à 	(12) 

Secteurs 

iodé-

terminés 

et ajus-

tements 

(14) 

Total 

de, dettes 

	

(15) 	= 	(0) 
+ (7) + 

	

(13) 	-1- 	(14) 

1. Entreprises 	et 	particuliers 	 30,0 3,0 2,7 0,1 33,0 68,8 ... 218,4 - 210,7 91,0 210,8 730,9 - 0,3 799,5 

2. Paraétatiques 	d'exploitation 	 32,7 1,0 :5,7 0,9 0,1 40,4 9,1 16,4 0,7 8,7 11,2 28,1 65,1 3,8 118,4 

3. Etat 	(Trésor) 	  :166,0 - 	5,4 - 4,9 3,9 180,2 43,5 254,4 7,7 56,6 53,6 28,0 400,8 16,5 640,5 

4. Secteur public non compris ailleurs 33,6 8,5 1,7 0,3 ... 44,1 0,4 26,7 1,2 28,7 12,9 104,9 171,4 1,3 220,2 

5. Sécurité sociale 44,0 0,7 0,2 44,9 0,2 2,1 • • 	• 1,1 22,6 0,1 25,0 1:1. , 9 82,9 

6. Total des secteurs nationaux non 
financiers 306,3 .  17,9 10,8 6,2 37,2 378,4 53,2 518,0 9,6 305,8 191 ., 3 371,9 1.396,6 33,2 1.861,5 

7. Etranger 	  8,9 2,7 27,0 	 0,5 30,1 - 394,0 0,0 3,4 5,3 7,3 410,0 4,1 454,2 

8. Organismes monétaires 	 580,5 5,5 25,7 1,6 615,7 289,3 42,0 1,1 .1. , 9 2,7 

,i, 	
C

l 	
r.0 	

CO
  

C
q 	

C
7 	

- 
. 

,=
 	

C
.7  

50 , :1 31,2 986,3 

9. Fonds des Rentes 	  - 9,8 • • 	• 2,8 • • 	• 6,4 - 2,1 • • 	• 8,7 0,1. 11,7 

10. Caisses 	d'épargne, 	sociétés 	hypo- 

	

thécaires et de capitalisation 	 318,9 1,8 6,6 328,4 	 0,1 0,5 7,8 9,2 .5,4 342,9 

11. Organismes d'assurance-vie et acci-
dents du travail, fonds de pension 278,8 0,7 ... :1,0 280,5 20,8 . 	. 	. ... . 	. 	. .. 	. 2,5 303,7 

12. Organismes publics de crédit 	non 
monétaires 192,4 16,6 4,8 10,1 226,0 18,4 38,2 0,5 31,1. 53,1 125,7 15,6 385,7 

13. Total des intermédiaires financiers 1.370,6 5,6 '25,6 32,3 19,3 1.453,4 328,5 86,7 1,6 35,6 ((3,6 6,2 103,7 54,8 2.030,3 

14. Secteurs 	indéterminés 	et 	ajuste- 
ments 4,2 ... 3,7 7,9 	 20,4 0,9 16,6 5,9 3,0 47,7 - 55,6 

15. Total des créances 	  1.685,9 30,4 63,4 38,5 60,7 1.878,9 381,6 1.019,0 13,1 361,4 266,2 389,2 2.048,9 92,1 4.401,5 

16. Solde des créances et des dettes . ± 886,-1 - 	88,0 - 577,1 - 	:1.81,7 - 	22,2 + 	17,4 - 	72,6 + 	32,7 ± 1,4 + 	18,5 - 	37,5 + 3,5 + 	18,6 ± 	36,5 - 

Note : Les totaux ne correspondent pas nécessaireinent à l'addition des postes en raison des forçages. 



XII - 4. - MOUVEMENTS DES CREANCES ET DES DETTES EN 1970 
Totaux sectoriels 
(milliards de francs) 

 	données non disponibles 

..  	nihil ou inférieur a 50 millions 

- 	opérations non effectuées 

Entreprises 

et parti- 

caliers 

(1) 

Paru- 

étatiques 

d'expiai. 

tation 

(2) 

Etat 

(Trésor) 

(3) 

Secteur 
publie 

non 
compr i s  

ailleurs 

(4) 

Sécurité 
sociale 

(5) 

Total 

des secteurs 

nationaux 

non 

financiers 

(3) = 
(1) 	à 	(5) 

Etranger 

(7) 

Organismes 

monétaires 

(8) 

Fonds 
des Rentes 

(9) 

Caisses 
d'épargne, 
socits é é 

tlii7cpai:::es et  de 

capitali. 
sation 

(10) 

12,reirentireeese  

vie et 
accidents 

du t 
fonds 

de pension 

(11) 

Organismes 

publics 

de crédit 

non non 

monétaires 

(12) 

Total 
des inter. 

médiaires 
financ i ers  

(13) 	= 
(8) 	à 	(12) 

Secteurs 

indé., 

terminés 

et ajus-

tements 

(14) 

. 

Total 

des dettes 

= 

	

+
(15) (

7 ) 
	

1-
(0) 

 
(13) 	+ 	(14) 

1. Entreprises et particuliers 	 - 	1,8 + 	0,3 + 	0,5 - 	0,1 + 	4,9 + 	3,8 + 14,0 + 22,8 - + 19,8 8,1 + 24,2 + 74,9 - 	1,3 + 01,4 

2. Paraétatiques 	d'exploitation 	 + 	2,3 - 	0,1 - 	1,1 ... + 	1,1 - 	1,1 + 	4,0 - 	0,2 + 	0,5 + 	0,5 + 	5,8 10,6 + 	1,4 + 12,1 

3. Etat 	(Trésor) 	  + 	4,0 - 	0,6 - + 	0,7 + 	0,1 + 	4,2 - 	0,3 + 	2,4 - 	0,5 + 	7,5 + 	1,3 + 	4,9 + 15,6 + 	7,6 + 27,2 

4. Secteur public non compris ailleurs + 	3,4 + 	0,3 ... + 	3,7 - 	0,4 8,4 - 	0,5 + 	1,9 1,0 + 10,8 + 21,6 - 	2,0 + 22,9 

5. Sécurité sociale + 	7,3 ... 0,3 ... + 	7,6 - 	0,1 + 	0,8 ... ... + 	2,3 - 	0,5 + 	2,6  + 	2,4 + 12,5 

6. Total des secteurs nationaux non 
financiers + 15,2 - 	0,1 - 	0,3 + 	0,6 + 	5,0 + 20,4 + 12,1 + 38,4 - 	1,2 + 29,7 + 13,2 + 45,2 +125,3 + 	8,2 +166,1 

7. Etranger 	  + 11,6 + 	0,2 + 	0,8 	 0,1 + 12,7 - + 91,5 ... + 	0,7 + 	0,3 + 	2,2 + 94,7 + 	1,9 +109,3 

S. Organismes monétaires 	 + 47,7 + 	0,1 + 	1,1 - 	0,4 + 	0,6 + 49,1 + 83,7 + 	6,6 + 	1,1 + 	0,6 + 	0,2 + 	0,6 + 	9,1 + 	1,9 +143,9 

9. Fonds des Rentes 	  - ... ... ... ... ... - 	0,3 1,0 - - 	0,8 ... + 	0,2 - 	0,1 - 	0,2 

10. Caisses 	d'épargne, 	sociétés 	hypo- 

	

thécaires et de capitalisation 	 + 30,9 - 	0,3 + 	1,3 1,5 + 33,4 	 ... - 	0,2 + 	2,3 + 	0,1 + 	2,2 - 	1,1 + 34,4 

11. Organismes d'assurance-vie et acci-
dents du travail, fonds de pension + 18,2 - 	0,1 ... - 	0,3 + 17,8 + 	1,1 ... ... - 	0,3 - 	0,3 0,3 + 18,9 

12. Organismes publics de crédit non 
monétaires + 27,7 + 	0,9 + 	0,6 - 	0,2 + 	2,0 + 31,0 + 	0,7 + 10,0 - 	0,2 + 	3,0 + 	0,5 + 	0,3 + 13,6 + 	3,5 + 48,7 

13. Total des intermédiaires financiers +124,5 + 	0,7 + 	1,6 + 	0,7 + 	3,3 +131,3 + 85,2 + 17,6 + 	0,9 + 	2,6 + 	2,7 + 	1,0 + 24,8 + 	4,5 +245,7 

14. Secteurs 	indéterminés 	et 	ajuste- 

	

ments    	- 	0,2 ... ... - 	0,8 -- 	1,0 ... - 	3,4 ... + 	1,3 + 	0,5 + 	0,2 - 	1,4 - - 	2,4 

15. Total des créances 	  +151,3 + 	0,7 + 	2,2 + 	1,2 + 	8,0 +163,4 + 97,3 +144,1 - 	0,2 + 34,3 + 16,7 + 48,5 +243,4 + 14,6 +518,6 

16. Solde des créances et des dettes . + 59,9 - 11,4 - '25,0 - 21,7 - 	4,5 - 	2,7 - 12,0 + 	0,2 ... - 	0,1 - 	2,2 - 	0,2 - 	2,3 + 17,0 - 

Note : Les totaux ne correspondent pas nécessairement à l'addition des postes en raison des forçages. 



XIII. - ORGANISMES MONETAIRES 

- BILANS INTEGRES DES ORGANISMES MONETAIRES 

(milliards de francs) 

Fin de période 
Stock 

monétaire 

(1) 

Liquidités quasi monétaires Total 

du stock 

monétaire 

et des 
liqumita 

q uasi

monétaires 

(5) = 
(1) 	à 	(4) 

Avoirs 

" xtérietu,  

nets 

( 6 ) 

Créances 
sur les pouvoirs publics 

Crédits d'escompte. 
d'avances et d'accep- 

tations aux entreprises 
et particuliers 

Créances et engagements 
sur et envers 

des intermédiaires 
financiers non monétaires 

Emprunts 

oblige- 

taire; 

des banques 

de dépôts 

(13) 

Divers 4 

(14 ) 

Détenues par les 
entreprises et particuliers 

Détenues 

par le 

Trésor 

(4) 

Créances 

sur l'Etat 	2 

(7) 

Créances 

sur 

les autres 

pouvoirs 

publics 3 

(S) 

Financés 

Par les 
organismes 

monétaires 

(9) 

Pour 
mémoire : 

par 
 

' ensism°regsa. 
monétaires 

(101 

Sur 
et envers 
le Fonds 

des Rentes 

(11) 

Sur 
et envers 
d'autres 

médiaires 

(12) 

Dépôts 

en francs 

belges 1 

(2) 

Dépôts 

en devises 

(3) 

1963 

1964 	  

1965 	  

1966 

1967 	  

1968 	  

1969 	  

1070 Mars 	  

Juin 	  
Septembre 
Décembre 

1071 Mars 	  
<Tu in 

Septembre 	  
Décembre 	  

1972 Mars 	  
juin 

277,8 

297,4 

318,6 

339,7 

350,5 

376,5 

386,3 

390,1 
410,8 
399,2 
418,5 

417,3 
451,3 
446,8 
463,9 

469,6 
511,0 

55,1 

65,1 

77,4 

89,0 

107,9 

125,8 

149,3 

155,1 
157,5 
165,6 
165,7 

174,4 
181,1 
190,8 
198,7 

212,0 
217,3 

9,1 

5,2 

4,4 

5,7 

8,4 

8,8 

14,7 

13,2 
13,5 
12,9 
11,4 

10,0 
10,0 
10,4 
9,7 

8,8 
9,1 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

.. 

... 

•• 
... 

342,0 

367,7 

400,4 

434,4 

466,8 

511,1 

550,3 

558,4 
581,8 
577,7 
595,6 

601,7 
642,4 
648,0 
672,3 

690,4 
737,4 

79,2 

88,0 

94,8 

89,2 

97,1 

86,1 

93,6 

97,6 
102,0 
103,6 
104,8 

112,4 
125,9. 
129,4 
132,5 

136,8 
146,8 

170,6 

179,7 

191,9 

203,9 

207,9 

231,5 

252,0 

257,0 
260,3 
252,4 
254,4 

245,6 
261,9 
264,5 
266,8 

p 271,7 
p 301,2 

5,8 

6,3 

8,6 

12,0 

13,0 

16,8 

19.5 

20,5 
22,2 
25,0 
28,8 

25,1 
27,0 
28,5 
32,5 

p 	32,0 
p 	35,0 

88,8 

98,2 

112,5 

134,9 

156,9 

182,5 

197,2 

198,6 
207,9 
207,7 
219,7 

223,9 
231,6 
235,2 
255,7 

261,0 
271,7 

97,5 

108,5 

124,5 

144,7 

170,8 

196,4 

207,4 

210,4 
218,0 
218,3 
232,4 

234,4 
242,3 
246,0 
268,1 

270,2 
283,3 

7,4 

7,8 

4,7 

4,6 

4,1 

6,8 

5,4 

4,2 
6,3 
6,3 
5,4 

3,9 
5,9 
4,4 
4,4 

6,8 
6,1 

11,5 

11,1 

12,6 

15,7 

17,5 

21,0 

26,7 

27,9 
27,1 
30,7 
35,2 

39,0 
38,5 
40,3 
38,9 

p 	38,8 
p 	40,3 

- 11,4 

- 11,4 

- 11,4 

- 12,0 

- 13,5 

- 16,5 

- 21,0 

- 22,4 
- 23,4 
- 24,2 
- 25,6 

- 27,3 
- 28,4 
- 29,6 
- 30,4 

- 31,9 
- 33,2 

- 	9,9 

- 12,0 

- 13,3 

- 13,9 

- 16,2 

- 17,1 

- 23,1 

- 25,0 
- 20,6 
- 23,8 
- 27,1 

- 20,9 
- 20,0 
- 24,7 
- 28,1 

p- 24,8 
p- 30,5 

I Ces dépôts comprennent les dépôts à terme et les dépôts reçus en carnet' ou livret= 
2 Y compris le Fonds des Routes [cf. l'article s Chapitre IX, Balance des paiements et 

monétaires de la partie statistique » inséré dans le Bulletin d'Information et de 
XLIIle année, vol. II, no 3, septembre 1968). 

3 Y compris les créances sur les fonds de pension et sur les organismes de sécurité sociale. 
4  Cette rubrique comprend principalement le solde des opérations autres qu'à court terme du 

des créances et engagements non rangés ailleurs sur et envers des nationaux, les comptes 

XIII, Organismes 
Documentation : 

Fonds monétaire, 
pour balance, les 

écarte entre les immobilisations et participations d'une part et les fonds propres de l'autre, et, à partir 
de 1970, la contrepartie de l'allocation cumulative nette à la Belgique de droits de tirage spéciaux sur le F.M.I. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et de Documentation, XXIVe année, 
vol. II, no 6. décembre 1949 - XXXe année, vol. II, no 5, novembre 1955 - XXXIIIe année, 
vol. II, no 5, novembre 1958 - XLTIe année, vol. I, no 1, janvier 1967, vol. II, no 3,  septembre 1967. 

- Pour le détail du s Stock monétaire s, voir le tableau 4 du chapitre XIII 
- Pour le détail des « Avoirs extérieurs nets s, voir le tableau 5 du chapitre XIII. 



XIII - 2. - BILANS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE, DES ORGANISMES PUBLICS MONETAIRES ET DES BANQUES DE DEPOTS 
a) - Banque Nationale de Belgique - Actif - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards de francs) 

31-12-63 31-12-64 31.12-65 31-12-66 31-12-67 31-12-08 31-1°-60 30-9-7. 31-12-70 31-3-71 30-6-71 30 - 9.71 81-12-71 31-3-72 30-6-72 30-9-72 

A. Créances sur l'étranger 	: 

1. Or 68,6 72,5 77,9 76,2 74,0 76,2 76,0 76,5 73,5 73,3 79,2 78,6 77,2 77,2 77,5 75,9 
2. F.M.I. - Participation 7,1 8,7 12,2 15,2 14,7 10,3 7,8 16,8 19,6 23,2 25,8 29,9 30,0 29,9 25,7 26,0 

- Prêts ' 	  - 1,5 3,4 3,4 1,9 5,0 ... . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... . 	. 	. ... 
- Droits de tirage spéciaux 	 - - - - - - - 4,7 10,2 15,0 17,8 20,3 20,3 23,7 23,9 25,5 

3. Obligations 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 ... . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 
-1. Accept. en francs belges représ. d'exportation 	 4,1 4,3 6,7 7,6 8,0 14,2 9,8 0,2 1,9 0,2 0,8 0,2 5,8 3,5 4,6 11,5 
5. Créances sur I . U.E.P. 2 	  0,1 0,1 ... - - - - - - - - - - - - - 
6. Autres 	: 

a) en monnaies étrangères 	  21,5 27,0 21,9 21,4 36,1 18,1 35,6 41,5 39,0 42,2 37,1 42,4 35,0 40,7 52,1 60,5 
b) en francs belges 	  1,5 1,5 1,5 1,5 3,0 0,3 . 	. 	. . 	. 	. 0,2 0,1 0,1 ... 

Total des créances sur l'étranger 	 103,0 115,7 123,7 125,4 137,8 124,1 129,2 139,7 144,4 154,0 160,8 171,4 168,3 175,0 183,8 199,4 

B. Créances sur le secteur intérieur monétaire 	: 

I. 	Pièces 	et 	billets 	  0,2 0,4 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4 0,2 0,4 0,3 0,4 0,3 0,4 0,4 0,4 
2. Autres 	: 

a) sur la B.N.B. 	  - - - -- - - - - - - - - - - - - 
b) sur les organismes publics 	  • • 	• . 	. 	. • • 	• . 	. 	. • • 	• . 	. 	. • • 	• . 	. 	. ... 
c) 	sur les banques de dépôts 	  0,3 0,2 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 0,5 . 	. 	. . 	. 	. ... . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	.  

C. Créances sur le secteur intérieur non monétaire : 

1. 	Sur l'Etat 3 	 : 

a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an 	: 

9,3 9,8 9,0 9,6 2,7 15,3 15,5 15,7 13,2 6,6 15,8 13,5 4,9 . 	. 	. 13,0 . 	. 	. 

- obligations accessibles à tout placeur 	 2,3 2,4 2,5 2,7 2,7 2,6 2,5 2,5 0 , 3 - 2,2 2,1 1,9 1,9 2,1 2,0 2,0 
- autres 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 

2. Sur les pouvoirs publics subordonnés et les para-
étatiques administratifs 	: 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an 

- obligations accessibles à tout placeur 	 

- 

0,2 

- 

0,3 

- 

0,4 

- 

0,4 

- 

0,5 

- 

0,5 

- 

0,6 

- 

0,6 

- 

0,6 

- 

0,7 

- 

0,9 

- 

1,0 

- 

1,0 

- 

1,1 

- 

1,1 1,1 
- autres - - - - - - - - - - - - - - - - 

3. 	Sur 	les 	entreprises, 	les 	particuliers 	et 	les 	para- 

	

étatiques d'exploitation 	: 
a) acceptations bancaires 	  1,7 0,1 2 , 7 4,0 0,8 1,8 1,9 . 	. 	. 1,5 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 4,4 1,8 2,2 2,S 
b) effets commerciaux 	  3.5 2,6 2,9 3,9 5,0 10,0 6,9 1,8 3,2 2,6 1,3 1,2 4,9 4,0 3,2 5,1 
c) avances • • 	• ••• . 	. 	. . 	. 	. 0,1 . 	. 	. 0,2 .. 	. 0,3 . 	. 	. 0,3 .. 	. . 	. 	. 0,1 
d) à un an au plus 4 	  
e) à plus d'un an 	: 

- - - - - - - - - - - - - - - - 

- obligations accessibles à tout placeur 	 • • 	• • • 	• • • 	• . 	. 	. . 	. 	. 0,2 0,3 0,3 0,5 0,5 0,4 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 
- autres - - - - - - - - - - - -- - - - - 

4. Sur le Fonds des Rentes : à un an au plus 	 0,6 0,4 0,3 . 	. 	. - - - - - - - 
5. Sur les paraétatiques de crédit : 

a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an 

- obligations accessibles à tout placeur 	 

0,8 

• • 	• 

. 	. 	. 

• • 	• 

. 	. 	. 

• • 	• • • 	• 

0,3 

• • 	• 

. 	. 	. 

0,1 

. 	. 	. 

0,1 

. 	. 	. 

0,2 

. 	. 	. 

0,2 

... 

0,3 

... 

0,3 

. 	. 	. 

0,2 

. 	. 	. 

0,3 

. 	. 	. 

0,3 

. 	. 	. 

0,3 

. 	. 	. 

0,3 
- autres - - - - - - - - - - - - - - - 

D. Autres 	  36,4 40,2 36,2 3S,4 53,8 37,2 58,4 64,3 55,9 51,6 45,5 58,6 41,9 37,6 45,6 34,3 

TOTAL DE L'ACTIF 	 192,3 206,1 211,8 '219,0 237,9 226,7 249,7 259,5 256,2 252,9 261,7 282,7 262,7 256,8 286,1 280,0 

I Bons spéciaux du Trésor belge (loi du 4-1-1968. Convention du 1-2.1968). 
2 Créances bilatéralisées sur les pays débiteurs lors de la liquidation de l'U.E.P. 
3  Y compris le Fonds des Routes (cf. l'article « Chapitre IX. Balance des paiements et XIII, Organismes 

monétaires de la parte statistique • inséré dans le Bulletin d'Information et de Documentation (B.N.B.) 
XLIIIe année, vol. II, no 8, septembre 1968]. 

4 Autres que des effets commerciaux. 



a) • Banque Nationale de Belgique - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 
	 (milliards de francs) 

31-12-63 31-12-64 3112-65 31-12-60 31-12-67 31-12-63 31-12-69 30-9-70 31-12.70 31-3-71 30-6-71 30-9-71 31-12-71 31-3-72 30-6-72 30-9-72 

A. Engagements envers l'étranger : 

L. 	Envers 	le F.M.I. 	  0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 

2. Envers PU.E.P 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

3. Autres 	: 

a) en monnaies étrangères 	 ... ... ... ... ... ... ... ... ... 0,1 ... ... ... ... ... ... 
b) en francs belges 	1 	  0,6 0,7 0,7 0,7 0,7 1,0 0,7 0,8 1,0 1,0 1,5 8,4 3,5 2,1 1,9 2,1 

Total des engagements envers l'étranger 	 0,8 0,9 0,9 0,9 0,9 1,2 0,9 1,0 1,3 1,4 1,8 8,7 3,8 2,4 2,2 2,4 

B. Engagera. envers le secteur intérieur monétaire : 

I. 	Pièces et 	billets 	2 	  2,8 3,0 3,5 3,5 4,0 4,4 4,9 4,8 5,0 5,4 5,8 5,4 5,4 5,5 6,3 5,3 

2. Autres 	: 

a) 	envers la B.N.B. 	  - - - - - - - - - - - - - - - - 
b) envers les organismes publics 
c) envers les banques de dépôts 	: 

... 1,4 ... 1,0 ... 

- réserve monétaire 	  - 1,2 - - - - - - - - - - - - - 9,9 
- comptes spéciaux 	  - - - - - - - - - - 2,4 0,1 ... 
- autres 	  2,3 0,7 1,4 1,3 2;2 0,8 1,0 0,1 1,2 0,8 0,1 0,1 1,0 0,3 0,1 0,1 

	

C. Engagements 	envers 	le 	secteur 	intérieur 	non 
monétaire 	: 

1. Monnaie fiduciaire s 	  147,7 157,3 166,8 171,8 173,6 178,8 178,1 178,7 183,2 177,9 193,3 190,7 196,4 194,7 214,5 210,2 

2. Monnaie scripturale 	: 
a) détenue par les entreprises et particuliers 4  	 0,5 0,6 0,4 0,5 0,4 0,8 0,4 0,6 0,4 0,5 0,5 0,5 0,6 0,4 0,6 0,4 
b) détenue par les pouvoirs publics 	 - - - - - - - - - - - - - - - - 

3. Liquidités quasi monétaires 	: 
a) détenues par les entreprises et particuliers 	: 

- dépôts en francs belges à plus d'un mois . - - - - - - - - - - - - - - - - 
- dépôts en francs belges reçus en carnets 

ou 	livrets 	  - - - - - - - - - - - - - - - - 
- dépôts en devises 	  - - - - - - - - - - - - - - - - 

b) détenues par le Trésor 	  ... ... ... ... ... 

4. 	Emprunts obligataires 	  - - - - - - - - - - - - - - - - 

5. Autres 	: 

a) envers le Fonds des Rentes 	  ... ... 0,1 ... ... ... ... 1,7 ... - - - - - - - 
b) envers les paraétatiques de crédit 	 - - - - - - - - - - - - - - - - 
c) envers 	le Trésor 	  ... ... ... ... ... 0,1 ... 0,1 

D. Autres 	  38,2 42,4 38,7 41,0 56,8 40,7 64,4 72,6 65,1 65,5 57,8 76,2 55,5 53,4 62,4 51,6 

TOTAL DO PASSIF 	 192,3 206,1 211,8 219,0 237,9 226,7 249,7 259,5 256,2 252,9 261,7 282,7 262,7 256,8 286,1 280,0 

I Y compris les engagements en francs belges envers les organismes internationaux autres que le F.M.I. et 
l'U.E.P. 

= Y compris les pièces et billets du Trésor détenus par les organismes monétaires autres que la E.N.R. 

3 Les chiffres sont sous-évalués è concurrence du montant des pièces et billets du Trésor détenus par le. 
organismes monétaires autres que la B.N.P. 

4 Y compris les comptes è vue des paraétatiques. sauf celui du Fonds des Rentes qui est repris sous C5a. 



a) - Banque Nationale de Belgique - Actif - Chiffres mensuels 	 (milliards de francs) 

31 - 10 - 71 35.11 	71 31.12 - 71 	J 314 - 72 29-2-72 31-3-72 30-4-72 31-5-72 30-6-72 31-7-72 31-6-72 30-9-72 31-10-72 

A. Créances sur l'étranger 	: 
1. Or 78,2 78,2 77,2 77,2 77,2 77,2 77,2 77,5 77,5 77,5 77,0 75,9 75,3 
2. F.M.I. - Participation 30,0 30,0 30,0 30,0 30,0 29,9 25,7 25,7 25,7 27,3 27,0 26,0 25" , 7 

- Prêts ' ... ... . 	. 	. 
. 	" 

 ... ... ... ... . 	.. 
- Droits de tirage spéciaux 	 20,3 20,3 20,3 23,7 23,7 7 23,7 23,7 23,9 23,9 25,5 25,5 25,5 `;.: , 5 

3. Obligations ... ...  .. ... ... ... ... 
4. Accept. en francs belges représ. d'exportation 9,7 4,3 5,8 5,3 0,6 3,5 9,1 10,5 4,6 8,6 9,1 11,5 6,8 
5. Créances sur l'U.E.P. 	2 	  - - - - - - - - - - - _ 
6. Autres 	: 

a) en monnaies étrangères 	  38,2 38,1 35,0 36, 1 41,9 40,7 43,4 39,2 52,1 56,2 59,7 60,5 59,3 
b) en francs belges 	  . 	• 	. . 	.. ... . 	.. ... 

Total des créances sur l'étranger 	 176,4 170,9 168,3 . 	" 172 : 172,3 173,4 . 17 5 , 175,0 179,1 176,8 183,8 195,1 198,3 199,4 192,6 

B. Créances sur le secteur intérieur monétaire : 

1. Pièces et billets 0,4 0,3 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 
2. Autres 

a) sur la B.N.B. 	  - - - - - - - - - _ 
b) sur les organismes publics 	  .. 	. .. 	. . 	.. .. 	. ... • . 	. • .. 
c) 	sur les banques de dépôts .. 	. . 	.. ... .. 	. .. 	. . 	.. ... .. 	. . 	.. . 	. 	. ... . 	. 	. 1,1 

C. Créances sur le secteur intérieur non moné-
taire 	: 

1. 	Sur l'Etat 	3 	: 

a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un au 

- obligations 	accessibles 	à tout 	placeur 

... 

2,1 

... 

2,1 

4,9 

1,9 

... 

2,1 

... 

2,1 

. 	. 	. 

2,1 

0,2 

2,0 

5,0 

2,0 

13,0 

2,0 

.. 	. 

2,0 

. 	. 	. 

2,0 

. 	. 	. 

2,0 

. 	. 	. 

2,0 
- autres 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34, 0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 

2. 	Sur 	les 	pouvoirs 	publics 	subordonnés 	et 	les 
paraétatiques administratifs 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an 	: 

- - - - - - - - - - - - _ 

- obligations 	accessibles 	à, tout 	placeur 1,0 1,0 1,0 1 , 1 1 , 1 1 , 1 1,1 1 , 1 1 , 1 1,1 1,1 1 , 1 1,1 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - _ 

3. 	Sur 	les 	entreprises, 	les 	particuliers 	et 	les 
paraétatiques d'exploitation 
a) acceptations bancaires 	  2,9 3,0 4,4 1 , 7 1,8 2,4 3,7 2,2 3,2 2,6 9 , 8 3,7 
b) effets commerciaux 	  4,3 2,3 4,9 3,9 3,3 4,0 5,4 5,1 3,2 4,1 4,0 5 , 1 6,3 
c) avances 	  0,2 (1,3 0,3 0,3 0,2 ... .. 	. ... ... . 	.. 0,1 

d) a un an au plus 4 	  

e) à plus d'un an : 
- - - - - - - - - - - - - 

- obligations 	accessibles 	à tout 	placeur 0,3 0,3 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5  
- autres 	  - - - - - - - - - - - - ____ 

4. Sur le Fonds des Rentes 	: à un an au plus - - - - - - - - - - - - _ 
5. Sur les paraétatiques de crédit 	: 

a) à un an au plus 		  
b) à plus d'un an 	: " ' . 	. 	. . 	. 	. ... . 	. 	. . 	. 	. ... • • 	' . 	. 	. • • 	' . 	. 	. . 	.. ' 	• 	' 

- obligations 	accessibles 	à tout 	placeur 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0.3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 
- autres 	  - - - - - ____ - - ____ - ___ - - 

D. Autres 	  53,7 51,9 41,9 41,7 44,4 37,6 37,1 33,2 45,6 32,7 34,8 34,3 35,5 

TOTAL DE L'ACTIF 	 275,6 266,4 262,7 258,3 259,7 256,8 262,5 262,1 286,1 273,4 277,9 280,0 277,5 
1 Bons spécieux du Trésor belge (loi du 4 -1 - 1963. Convention du 1-2-1963). 
2 Créances bilatéralisées sur les pays débiteurs lors de la liquidation de l'II.E.P. 
3 y compris le Fonds des Routes [cf. l'article . Chapitre IX, Balance des paiements et XIII, Organisme, moné- 

foires de la parte statistique s inséré dans le Bulletin d'Information et de Documentation : XLIIIe année,. 
vol. II, no 8, septembre 1968]. 

4 Autres que des effets commerciaux. 



a) - Banque Nationale de Belgique - Passif - Chiffres mensuels 	 (milliards de francs) 

31-10-71 30-11.71 	I 	31-12-71 31-1-72 	I 29-2-72 	I 31-3-72 80-4-72 31-5-72 30-6-72 31-7-72 31-8-72 30-9-72 31-10-72 

A. Engagements envers l'étranger : 

1. Envers le F.M.I. 	  0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0 , 3 

2. Envers l'U.E.P. 	  - - - - - - - - - - - - - 

3. Autres : 
a) 	en monnaies 	étrangères 	..... .......... 	 " ' " • • • 	• ' 	• 	' " • . 	. 	. 
b) en francs belges 1 	  8,0 5,8 3,5 2,0 1,9 2,1 1,9 1 , 7 1,9 1,8 2,3 2,1 2,1 

Total des engagements envers l'étranger 	 8,3 6,1 3,8 2,3 2,2 '2,4 2,2 '2,0 2,2 2,1 2,6 2,4 2,4 

B. Engagements 	envers 	le 	secteur 	intérieur 
monétaire : 

1. Pièces et billets 2 	  4,9 5,7 5,4 5,7 5,7 5,5 5,3 6,2 6,3 6,3 5,8 5,3 p 	5,3 

2. Autres 	: 
a) 	envers la B.N.B. 	  - - - - - - - - - - - - - 
b) envers les organismes publics 	  
c) envers les banques de dépôts 	: 

. 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - - 3,8 10,2 9,9 9,8 
- comptes spéciaux 	 . 	. 	. • • 	• . 	. 	. - 	• 	- . 	. 	. . 	. 	. 
- autres . 	. 	. . 	. 	. . 1 , 1,0 . 0,1 . 	. 	. 0,3 . 	. 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 p 	0,1 

C. Engagements envers le secteur intérieur non 
monétaire : 

1. Monnaie fiduciaire 	3 	  191,1 188,8 196,4 190,9 190,5 194,7 201,5 203,2 214,5 210,4 207,4 210,2 p207,2 

2. Monnaie scripturale : 
a) détenue 	par 	les 	entreprises 	et 	particu- 

liers 	4 	  0 , 4 0,4 0,6 0,4 0,5 0,4 0,4 0,6 0,6 0,5 0,5 0,4 0 , 4 

b) détenue par les pouvoirs publics 	 - - - - - - - - - - - - - 

3. Liquidités quasi monétaires 	: 
a) détenues 	par 	les 	entreprises 	et 	particu- 

liers 	: 
- dépôts 	en 	francs 	belges 	à 	plus 	d 'un 

mois 	  - - - - - - - - - - - - 
-- dépôts en francs belges 	reçus en car- 

nets ou livrets 	  - - - - - - - - - - - - - 
- dépôts en devises 	  - - - - - - - - - - - - 

b) détenues par le Trésor 	 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

4. Emprunts 	obligataires 	  - - - - - - - - - - - - - 

5. Autres 	: 
a) envers le Fonds des Rentes 	  - - - - - - - - - - - - - 
b) envers les paraétatiques de crédit 	 - - - - - - - - - - _ 

c) envers le Trésor 4,7 . 	. 	. 0,1 0,1 0,1 0,1 0.1 0,1 0,1 

D. Autres 	  66,2 65,4 55,5 58,8 60,7 53,4 53,1 50,0 62,4 50,1 51,2 51,6 p 52,2 

TOTAL DU PASSIF 	 275,6 266,4 262,7 258,3 259,7 256,8 262,5 262,1 286,1 273,4 277,9 280,0 277,5 

I Y compris les engagements en francs belges envers les organismes internationaux autres que le F.M.I. et l'U.E.P. 
2 Y compris les pièces et billets du Trésor détenus par tes organismes monétaires autres que la B.N.B. 

3 Les chiffres sont sous-évalués à concurrence du montant des pièces et billets du Trésor détenus par le• 
organismes monétaires autres que la B.N.B. 

4 Y compris les comptes à vue des paraétatiques, sauf celui du Fonds dee Rentes qui est repris sous C5a. 



b) • Organismes publics monétaires 1  - Actif - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards de francs) 

31 , 12-63 31-12-64 31-12.65 31-12-66 31-12-67 31 - 12 - 63 31 - 12 - 60 39 - 9 - 70 31-12-70 I 	31-3-71 30-6-71 30-9-71 31-12-71 31-3-72 30 - 6 - 72 

A. Créances sur l'étranger : 

1. Or 	  - - - - - - - - - - - - - - 
2. F.M.I. - Participation 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

- Prêts 	  - - - - - - - - - - - - - - 
- Droits de tirage spéciaux 	  - - - - - - - - - - - - - - 

3. Obligations 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
4. Accept. en francs belges représ. d'exportation 	 0,2 0,1 0,1 0,1 0,3 0,1 1,9 2,3 3,5 0,9 0,9 3,2 2,0 2,7 
5. Créances sur l'U.E.P. 	  - - - - - - - T  - - - - - - - 
6. Autres : 

a) en monnaies étrangères 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
b) en francs belges 	  - - - - - - - - - - - - - - 

Total des créances sur l'étranger 	 0,2 0,1 0,1 0,1 0,3 0,1 1,9 2,3 3,5 0,9 . 	. 	. 0,9 3,2 2,0 2 , 7 

B. Créances sur le secteur intérieur monétaire : 

1. Pièces et billets 	  0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 . 	. 	. 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 
2. Autres 	: 

a) sur la B.N.B. 	  . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 1,4 . 	. 	. 1,0 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 
b) sur les organismes publics 	  0,1 0,6 0,1 0,4 0,3 0,6 0,2 0,2 0,7 0,2 1,1 0,2 0,3 0,3 0,4 
c) sur les banques de dépôts 	  . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 0,2 0,5 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 0,4 2,6 0,1 0,5 . 	. 	. . 	. 	. 

C. Créances sur le secteur intérieur non monétaire : 
1. 	Sur l'Etat : 

a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

42,9 48,0 47,1 48,5 48,8 57,4 62,1 54,4 64,9 59,5 62,8 60,0 68,0 70,4 71,5 

- obligations accessibles à tout placeur 	 5,7 5,7 6,3 6,5 6,6 6,3 6,7 7,1 6,9 6,8 7,4 7,1 7,1 7,6 7,7 
- autres 	  - - - - - - - • - - - - - - - - 

2. Sur les pouvoirs publics subordonnés et les para-
étatiques administratifs 	: 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

4,3 4,8 6,5 9,6 8,0 10,0 11,4 11,9 14,5 9,5 11,3 11,9 16,0 12,7 15,3 

- obligations accessibles à tout placeur 	 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. • • 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. • • 	• 
- autres 	  - - - - - - - - - - - - - - 

3. Sur les entreprises, 	les particuliers 	et les para- 
étatiques d'exploitation 	: 
a) acceptations bancaires 	  0,5 0,4 0,5 0,4 0,8 0,1 1,5 0,6 0,9 0,3 . 	. 	. 0,2 0,1 0,3 1,3 
b) effets commerciaux 	  0,6 0,4 0,5 0,5 1,2 1,3 1,3 1,1 1,1 1,5 1,1 1,3 2,2 2,0 1,6 
c) avances • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• . 	. 	. . 	. 	. . 	• 	. . 	. 	. • . 	• • • 	• • • 	• • • 	• 
d) à un an au plus 2 	  

e) à plus dun an : 
- - - -. - - - - - - - - - - 

- obligations accessibles à tout placeur 	 • • 	• . 	• 	• • • 	• • • 	- • • 	• • • 	• . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. • • 	• . 	. 	. . 	. 	. • • 	• • • 	• 
- autres 0,2 0,4 0,5 0,3 0,5 ... . 	. 	. 2,0 . 	. 	. . 	. 	. 2,0 2,0 . 	. 	. . 	. 	. 0,1 

4. Sur le Fonds des Rentes : à un an au plus 	 • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• - - - - - - 

5. Sur les paraétatiques de crédit : 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

. 	. 	. 0,2 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 0,1 . 	. 	. 0,3 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 0,3 0,3 

- obligations accessibles à tout placeur 	 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. ... ... ... ... ... . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. .. 	. 
- autres 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

D. Autres 	  3,0 2,4 2,9 4,9 4,0 4,6 3,0 3,5 1,0 5,4 5,5 4,5 4,0 5,9 3,2 

TOTAL DE L'ACTIF 	 57,7 63,0 64,9 71,4 70,9 81,0 88,4 83,3 94,0 86,1 94,0 89,4 101,9 101,4 104,3 

(M.P., Fonds Monétaire belge (actif à court terme et obligations), Crédit Communal de Belgique (actifs 
formant la contrepartie des passifs à vue et à un mois au plus), I.B.G. (uniquement les actifs financés 
par un recours aux organismes monétaires). En ce qui concerne le Fonds Monétaire belge, la contrepartie 
de l'excédent des passifs recensés sur les actifs recensés est reprise sous la rubrique D. • Autres s. 

2  Autres que des effets commerciaux. 



b) - Organismes publics monétaires 1  - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 
	

(milliards de francs) 

31-12-63 31-12-64 31-12-65 31-12-66 31-12-67 31-12-68 31-12.69 80-9-70 81-12-70 81-8-71 80-6-71 80-9-71 31-12-71 31-8-72 30-6-72 

A. Engagements envers l'étranger : 

1. Envers le F.M.I. 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

2. Envers l'U.E.P. 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

3. Autres 	: 
a) en monnaies étrangères 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
b) en francs belges 	  3,1 2,8 2,3 1,2 1,1 0,6 0,4 0,1 1,3 0,9 0,1 0,3 0,5 0,4 

Total des engagements envers l'étranger 	 3,1 2,8 2,3 1,2 1,1 0,6 0,4 0,1 1,3 0,9 0,1 0,3 0,5 0,4 . 	. 	. 

B. Engagements envers le secteur intérieur moné-
taire 	: 

1. Pièces et billets 	2 	  0,3 0,4 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4 0,3 0,4 0,3 0,5 0,4 

2. Autres : 
a) envers la B.N.B. 	  . 	. 	. ... . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	.. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

b) envers les organismes publics 		  
c) envers les banques de dépôts 	: 

0,1 0,6 0,1 0,4 0,3 0,6 0,2 0,2 0,7 0,2 1,1 0,2 0,3 0,3 0,4 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
- comptes spéciaux 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
- autres   	 3,1 6,0 5,8 5,8 5,6 5,3 10,1 4,5 7,1 4,9 1,9 2,9 8,5 4,8 4,2 

C. Engagements 	envers 	le 	secteur 	intérieur 	non 
monétaire : 

1. Monnaie fiduciaire 3 	  6,0 6,4 6,6 6,9 6,5 6,6 7,0 7,3 7,5 7,5 7,7 7,9 8,1 8,0 8,3 

2. Monnaie scripturale : 
a) détenue par les entreprises et particuliers 4  	 33,0 36,0 37,9 41,9 39,5 46,8 44,8 46,0 50,7 46,7 52,2 49,5 54,5 53,4 61,5 
b) détenue par les pouvoirs publics 	  12,1 10,8 11,8 14,9 17,4 20,8 25,6 24,7 25,3 25,5 30,1 28,2 29,7 34,0 28,3 

3. Liquidités quasi monétaires : 
a) détenues par les entreprises et particuliers 	: 

- dépôts en francs belges à plus d'un mois . - - - - - - - - - - - - - - _ 

- dépôts en francs beiges reçus en carnets 
ou livrets 	  - - - - - - - - _ - - - - - _ 

- dépôts en devises 	  - - - - - - - - - - _ _ - - 
b) détenues par le Trésor 	  - - _ - - - - - - - - - - - - 

4. Emprunts obligataires 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

5. Autres : 
a) envers le Fonds des Rentes 	  ... . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 0,2 . 	. 	. 0,2 1,1 - - - - - - 
b) envers les paraétatiques de crédit 	  • • 	' ' 	• 	• • • 	• • • 	• 
c) 	envers le Trésor 	  • • 	• - 

• • 	• 
- 

' 	• 	' 
- 

• ' 	• 
- 

• " 
- 

• " 	• 
_ 

" 	• 	• 
- - - - - _ - _ _ 

D. Autres 	  . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 0,6 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 1,2 

TOTAL DU PASSIF 	 57,7 63,0 64,9 71,4 70,9 81,0 88,4 83,3 94,0 86,1 94,0 89,4 101,9 101,4 104,3 

1 0.C.P., Fonds Monétaire belge (pièces et billets), Crédit Communal de Belgique (passifs à vue et à un 
mois au plus), I.R.G. (uniquement les passifs envers les organismes monétaires). 

2 Uniquement les pièces et billets détenus par la B.N.B. 

3 Les chiffres sont surévaluée à concurrence des pièces et billets du Trésor détenus par les organismes 
monétaires autres que la B.N.B. 

4 Y compris les comptes à vue dee parsétatiques, sauf ceux de certains parsétatiques administratifs qui sont 
compris dans la rubrique C2b. 



c) - Banques de dépôts - Actif - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards de francs) 

31-12-63 31-12-64 31-12-65 31-12-66 31-12-67 31-12-68 31-12-69 30-9-70 31-12-70 31-3-71 30-6-71 30-9-71 31-12-71 31-3-72 30-6-72 

A. Créances sur l'étranger : 
1. Or 
2. F.M.I. -- Participation 	  

- Prêts 	  
- Droits de tirage spéciaux 	  

-- 
- 
- 

-- 
-- 
- 
-- 

-- 
-- 
-- 
- 

-- 
-- 
- 
-- 

-- 
- 
-- 
- 

- 
-- 
-- 
- 

-- 
-- 
- 
-- 

-- 
-- 
- 
- 

-- 
-- 
-- 
-- 

-- 
-- 
- 
- 

-- 
- 
- 
-- 

-- 
- 
- 
- 

- 
-- 
- 
- 

- 
-- 
-- 
- 

-
-
-
- 

3. Obligations 0,6 0,6 1,4 1,9 2,3 6,1 7,3 10,0 14,6 17,8 18,1 21,2 24,8 27,5 31,4 

4. Accept. en francs belges représ. d'exportation 	 2,7 4,8 5,2 5,6 6,4 6,4 6,5 13,5 12,6 13,2 17,3 15,9 13,9 16,9 16,3 

5. Créances sur l'U.E.P. 	  -- -- -- -- -- - - - -- - - -- -- - - 
6. Autres : 

a) en monnaies étrangères 	  23,4 29,0 36,7 52,6 60,1 85,6 134,4 171,0 198,1 218,4 227,4 221,2 235,3 226,0 248,8 
b) en francs belges 	  4,5 5,5 6,9 8,3 11,3 18,2 19,9 21,4 20,8 22,8 24,8 25,5 22,3 25,0 30,0 

Total des créances sur l'étranger 	 31,2 39,9 50,2 68,4 80,1 116,3 168,1 215,9 246,1 272,2 287,6 283,8 296,3 295,4 326,5 

B. Créances sur le secteur intérieur monétaire : 
1. Pièces et billets 	  2,8 2,9 3,4 3,4 3,9 4,4 4,8 4,7 5,0 5,4 5,7 5,3 5,3 5,5 6,2 
2. Autres 	: 

a) sur la B.N.B. 	: 
- réserve monétaire 	  - 1,2 - - - - - - - - - - - - - 
- autres 	  2,3 0,7 1,4 1,3 2,2 0,8 0,9 0,1 1,2 0,8 2,5 0,1 1,0 0,3 0,1 

b) sur les organismes publics 	  3,0 6,0 5,8 5,8 5,6 5,3 10,1 4,5 7,1 4,9 1,9 2,9 8,5 4,8 4,2 
c) sur les banques de dépôts 	  4,7 5,0 5,1 6,2 7,9 12,9 20,2 25,0 28,8 29,4 29,8 34,3 46,5 49,5 57,0 

C. Créances sur le secteur intérieur non monétaire : 
1. Sur l'Etat 1 	 : 

a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

22,7 24,6 28,8 34,0 34,9 28,1 37,1 39,4 28,0 25,9 22,7 28,1 17,8 p 15,8 p 23,6 

- obligations accessibles à tout placeur 	 29,8 30,6 37,4 37,9 44,7 54,0 61,5 66,8 71,3 78,4 86,2 87,3 103,3 p113,3 p117,5 
-- autres 23,9 24,6 26,8 30,7 33,4 33,9 32,5 32,5 33,8 32,1 31,0 32,5 29,7 p 28,5 p 31,8 

2. Sur les pouvoirs publics subordonnés et les para-
étatiques administratifs 	: 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

- - - - - 0,3 0,6 1,9 1,9 1,6 1,6 1,2 0,4 p 	0,9 p 	1,1 

- obligations accessibles à tout placeur 	 0,3 0,4 0,7 0,9 2,0 3,7 4,7 8,1 9,3 10,8 10,6 11,8 12,6 p 14,6 p 14,9 
- autres 1,0 0,8 1,0 1,1 2,6 2,3 2,3 2,4 2,4 2,4 2,6 2,5 2,8 p 	2,7 p 	2,7 

3. Sur les 	entreprises, 	les particuliers 	et 	les para- 
étatiques d'exploitation 	: 
a) acceptations bancaires 	  2,4 5,6 5,5 7,3 6,9 4,2 3,9 9,1 6,3 10,7 12,5 12,3 8,6 11,3 11,5 
b) effets commerciaux 	  37,7 41,4 45,6 55,5 64,6 67,1 82,3 85,5 91,7 89,7 91,2 90,7 93,7 95,3 94,5 
c) avances 42,4 47,8 54,8 63,3 77,7 98,0 99,4 109,5 114,8 119,2 125,2 129,6 141,6 146,2 157,4 
d) à un an au plus 2 	  
e) à plus d'un an : 

... 0,1 0,1 0,3 1,0 0,9 1,4 1,8 2,0 1,7 1,8 1,8 0,1 p 	... p 	... 

- obligations accessibles à tout placeur 	 2,1 2,0 1,8 1,5 2,9 4,3 4,4 4,7 6,7 6,8 7,2 7,2 8,9 p 	9,2 p 	9,5 
- autres 1,0 2,0 1,8 2,0 3,0 3,7 4,6 4,3 6,0 6,8 7,4 7,5 7,1 p 	7,9 p 	9,4 

4. Sur le Fonds des Rentes : à un an au plus 	 6,8 7,4 4,7 4,3 4,2 6,8 5,4 8,2 6,4 - - - - - - 
5. Suries paraétatiques de crédit : 

a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an : 

0,2 0,4 0,2 1,0 1,0 2,1 2,2 1,9 2,8 4,4 3,0 5,8 3,2 p 	1,9 p 	2,6 

-- obligations accessibles à tout placeur 	 10,3 9,8 11,4 13,2 14,1 17,0 20,2 23,5 27,3 29,0 30,6 31,8 31,8 p 33,3 p 33,8 
-- autres 0,5 0,7 0,9 1,4 2,0 2,2 4,2 5,4 6,0 6,2 6,5 3,6 4,6 p 	4,6 p 	4,0 

D. Autres 	  31,7 36,2 43,3 49,0 50,1 59,6 62,4 73,5 71,4 78,0 86,8 87,2 91,2 p 92,3 p103,6 

TOTAL DE L'ACTIF 	 256,8 290,1 330,7 388,5 444,8 527,9 633,2 728,7 776,3 816,4 854,4 867,3 915,0 933,3 1.011,9 

1 Y compris le Fonds des Boutes [cf. l'article • Chapitre IX, Balance des Paiements et XIII, Organismes 
monétaires » de la partie statistique inséré dans le Bulletin d'Information et de Documentation : 
XLIIIe année, vol. Il, no 8, septembre 19881. 

2  Autres que des effets commerciaux. 



0) - Banques de dépôts - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 	 ( milliards de francs 

31-12-63 31-12-64 31-12-65 31-12-66 	31-12-67 31-12-68 31-12-69 30-9-70 31-12-70 31-3-71 30-6-71 30-9-71 31-12-71 31-3-72 I 	30-6-72 

A. Engagements envers l'étranger : 

I . Envers 	le F.M.I. 	  

2. Envers l'U.E.P. 	  

3. Autres 	: 

- 

- 

- 

- 

- 

- - 

- 

- - - 

- 

- 

- 

- 

a) en monnaies étrangères 	  34,4 45,9 55,3 78,3 89,3 113,9 169,6 207,4 236,5 255,8 259,6 254,0 267,0 266,1 290,8 
b) en francs belges 	1 	  16,9 18,1 20,6 24,3 29,8 38,7 34,7 45,7 50,2 56,6 61,0 63,6 64,0 66,6 73,3 
Total des engagements envers l'étranger 	 51,3 64,0 75,9 102,6 119,1 152,6 204,3 253,1 286,7 312,4 320,6 317,6 331,0 332,7 364,1 

B. Engagements 	envers 	le 	secteur intérieur moné- 
taire 	: 

1. Pièces et 	billets 	  - - - - - - - - 

2. Autres : 
a) 	envers la B.N.B. 	  0,3 0,2 • • 	• 0,5 • • 	• • • 	• . 	. 	. . 	• 	• • . 	. • • 	• • • 	• 
b) envers les organismes publics 
c) envers les banques de dépôts 	: 

. 	. 	. . 	. 	. 0,2 0,5 . 	. 	. . 	. 	. 0,4 2,6 0,1 0,5 • .. 

- réserve monétaire 	  - - - - - - - - 
- comptes spéciaux 	  - - - - - - - - - - - - - - - 
- autres 	  4,6 5,0 5,1 6,2 7,9 12,9 20,1 25,0 28,8 29,4 29,8 34,3 46,5 49,5 57,0 

C. Engagements envers le secteur intérieur non mo-
nétaire 	: 

1. 	Monnaie 	fiduciaire 	.. ...... ...... ................ 	 - - - - - - - - - 

2. Monnaie scripturale : 
a) détenue par les entreprises et particuliers 	 78,5 86,3 95,1 103,6 113,1 122,8 130,3 142,0 151,5 159,2 167,6 170,0 174,7 179,1 197,8 
b) détenue par les pouvoirs publics 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

3. Liquidités quasi monétaires 	: 
a) détenues par les entreprises et particuliers 	: 

- dépôts en francs belges à plus d 'un mois . 27,8 31,5 37,4 42,4 50,4 56,3 77,7 92,2 91,3 96,4 97,7 101,6 102,6 106,4 102,6 
- dépôts en francs belges reçus en carnets 

ou livrets 27,2 33,6 40,0 46,6 57,4 69,4 71,6 73,4 74,3 78,1 83,4 89,2 96,1 105,6 114,7 
- dépôts en devises 	  9,1 5,1 4,4 5,7 8,4 8,8 14,7 12,9 11,3 10,0 10,0 10,4 9,7 8,8 9,1 

b) détenues par le Trésor 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

4. Emprunts obligataires 	  11,4 11,4 11,4 12,0 13,5 16,5 21,0 24,2 25,6 27,3 28,4 29,6 30,4 32,0 33,2 

5. Autres : 
a) envers le Fonds des Rentes 	  • • 	. • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • • 	• • .. • • 	• - - - - - - 
b) envers les paraétatiques de crédit 	  0,3 0,2 . 	. 	. 0,1 0,5 0,3 0,4 1,4 1,0 2,0 1,2 1.4 1,3 0,7 
c) envers le Trésor 	  - - - - - - - - - - - - - - - 

D. Autres 	  46,3 53,0 61,2 69,4 74,7 87,1 93,2 105,5 105,4 102,2 112,3 113,3 122,1 117,9 132,7 

TOTAL DU PASSIF 	 256,8 290,1 330,7 388,5 444,8 527,9 633,2 728,7 776,3 816,4 854,4 867,3 915,0 933,3 1.011,9 

1 Y compris les engagements en francs belges envers les organismes internationaux établis en U.E.B.L. 



d) - Ensemble des organismes monétaires - Actif - Chiffres annuels et trimestriels 
	

(milliards de francs) 

31-12-63 31-12-64 31-12-65 31-12-66 31-12-67 31-12-68 81.12 - 61 80-9-70 31-12-70 31-3-71 30.6-71 30-9-71 31-12-71 31-3-72 I 30-6-72 

A. Créances sur l'étranger : 
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1. Or 68,6 72,5 77,9 76,2 74,0 76,2 76,0 76,5 73,5 73,3 79,2 78,6 77,2 77,2 77,5 

2. FMI. - Participation 	  7,1 8,7 12,2 15,2 14,7 10,3 7,8 16,8 19,6 23,2 25,8 29,9 30,0 29,9 25,7 
- Prêts 1 - 1,5 3,4 3,4 1,9 5,0 ... ... ... ... ... ... ... ... 
- Droits de tirage spéciaux 	 - - - - - - - 4,7 10,2 15,0 17,8 20,3 20,3 23,7 23,9 

3. Obligations 0,7 0,7 1,5 2,0 2,4 6,1 7,3 10,0 14,6 17,8 18,1 21,2 24,8 27,5 31,4 

4. Accept. 	en francs belges représ. d'export. 7,0 9,2 12,0 13,3 14,7 20,7 18,2 16,0 18,0 14,3 18,1 17,0 22,9 22,4 23,6 

5. Créances sur l'TJ.E.P. 2 	  0,1 0,1 ... - - - - - - - - - - - - 
6. Autres 	: 

a) en monnaies étrangères 	  44,9 56,0 58,6 74,0 96,2 103,7 .170,0 212,5 237,1 260,6 264,5 263,6 270,3 266,7 300,9 
b) en francs belges 	  6,0 7,0 8,4 9,8 14,3 18,5 19,9 21,4 21,0 22,9 24,9 25,5 22,3 25,0 30,0 

Total des créances sur l'étranger 	 134,4 155,7 174,0 193,9 218,2 240,5 299,2 357,9 394,0 427,1 448,4 456,1 467,8 472,4 513,0 (6) 

B. Créances sur le secteur intérieur monétaire : 

1. Pièces 	et 	billets 	............ .................... . 3,1 3,4 3,9 3,8 4,3 4,7 5,2 5,2 5,3 5,9 6,1 5,8 5,7 6,0 6,7 
2. Autres : 

a) sur la B.N.B. 	  
- réserve monétaire 	  - 1,2 - - - - - - - - - . - - - 
- autres 2,3 0,7 1,4 1,3 2,2 0,8 0,9 0,1 1,2 2,2 2,5 1,1 1,0 0,3 0,1 

b) sur les organismes publics 	 3,1 6,6 5,9 6,2 5,9 5,9 10,3 4,7 7,8 5,1 3,0 3,1 8,8 5,1 4,6 
c) sur les banques de dépôts 	 5,0 5,2 5,1 6,2 8,1 13,9 20,2 25,0 28,8 29,8 32,4 34,4 47,0 49,5 57,0 

C. Créances sur le secteur intérieur non mo-
nétaire : 

1. 	Sur l'Etat 3 	: 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an 

- obligations accessibles à tout placeur 

74,9 

37,8 

82,4 

38,7 

84,9 

46,2 

92,1 

47,1 

86,4 

54,0 

100,8 

62,9 

114,7 

70,7 

109,5 

76,4 

106,1 

80,5 

92,0 

87,4 

101,3 

95,7 

101,6 

96,3 

90,7 

112,3 

p 86,2 

p123,0 

p 108,1 

p 127,2 

(7) 

(7) 
- autres 57,9 58,6 60,8 64,7 67,4 67,9 66,5 66,5 67,8 66,1 65,0 66,5 63,7 p 62,5 p 	65,8 (7) 

2. Sur les pouvoirs publics subordonnés et les 
paraétatiques administratifs 	: 
a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an 

-- obligations accessibles à tout placeur 

4,3 

0,5 

4,8 

0,7 

6,5 

1,1 

9,6 

1,3 

8,0 

2,5 

10,3 

4,2 

12,0 

5,3 

13,8 

8,7 

16,4 

9,9 

11,1 

11,5 

12,9 

11,5 

13,1 

12,8 

16,4 

13,3 

p 13,6 

p 14,6 

p 	16,4 

p 	16,0 

(8) 

(8) 
- autres 1,0 0,8 1,0 1,1 2,5 2,3 2,3 2,4 2,4 2,4 2,6 2,5 2,8 p 	3,8 p 	2,7 (8) 

3. Sur les entreprises, les particuliers et les 
paraétatiques d'exploitation 	: 
a) acceptations bancaires 	  4,6 6,1 8,7 11,7 8,5 6,1 7,3 9,7 8,7 11,0 12,5 12,5 13,1 13,4 15,0 (9) 
b) effets commerciaux 	  41,8 44,4 49,0 59,9 70,8 78,4 90,5 88,4 96,0 93,8 93,6 93,2 100,8 101,3 99,3 (9) 
c) avances 42,4 47,8 54,8 63,3 77,7 98,1 99,4 109,5 115,0 119,2 125,5 129,6 141,9 146,2 157,4 (9) 
d) à un an au plus 4 	  
e) à plus d'un an : 

. 	. 	. 0 , 1 0 , 1 0 , 3 1,0 0,9 1,4 1,8 2,0 1,7 1,8 1,8 0,1 p 	... p 	... (14) 

- obligations accessibles à tout placeur 2,1 2,0 1,8 1,5 2,9 4,5 4,7 5,0 7,2 7,3 7,6 7,7 9,4 p 	9,7 p 	10,0 (14) 
- autres 1,2 2,4 2,3 2,3 3,5 3,7 4,6 6,3 6,0 6,8 9,4 9,5 7,4 p 	7,9 p 	9,5 (14) 

4. Sur le Fonds des Rentes : à un an au plus 5 7,4 7,8 4,7 4,6 4,3 6,8 5,4 8,2 6,4 - - - - - - (11) 
5. Sur les paraétatiques de crédit : 

a) à un an au plus 	  
b) à plus d'un an 	: 

1,0 0,4 0,4 1,0 1,3 2,1 2,3 1,9 3,1 4,4 3,1 5,8 3,5 p 	1,9 p 	2,9 (12) 

- obligations accessibles à tout placeur 10,3 9,8 11,4 13,2 14,1 17,1 20,3 23,7 27,5 29,3 30,9 32,0 32,1 p 33,6 p 	34,1 (12) 
- autres  	  0,6 0,8 1,0 1,5 2,1 2,3 4,3 5,5 6,1 6,3 6,5 3,7 4,7 p 	4,7 p 	4,1 (12) 

D. Autres 	  71,1 78,8 82,4 92,3 107,9 101,4 123,8 141,3 128,3 135,0 137,8 150,3 137,1 p135,8 p 152,4 (14) 

TOTAL DE L'ACTIF 	 506,8 559,2 607,4 678,9 753,6 835,6 971,3 1071,5 1.126,5 1.155,4 1.210,1 1.239,4 1.279,6 1.291,5 1.402,3 

I Bons spciaux du Trésor belge (loi du 4-1-1963. Convention du 1-2-1088). 
2 Créances bilatéralisées sur les pays débiteurs lors de la liquidation de M.R.P. 
3  Y compris le Fonds des Routes [cf. l'article 	Chapitre IX, Balance des paiements et XIII. Organismes 

monétaires » de la partie statistique inséré dans le Bulletin d'Information et de Documentation (B.N.B.) 

XLIIIe année, vol. II, no 8, septembre 1988). 
4  Autres que dee effets commerciaux. 
5  Aux dates pour lesquelles le Fonds des Rentes n'a pas publié de chiffres, les créances sur le Fonds d,. 

Rentes sont comprises sous la rubrique D. • Autres ». 



d) 	Ensemble des organismes monétaires - Passif - Chiffres annuels et trimestriels 	 (milliards de francs) 

31-12-63 31-12-64 31-12-65 31-12-66 31-12-67 31-12-68 81-12.69 30-9-70 31-12-70 31-3-71 30-6-71 30-0-71 31-12-71 31-3-72 30-6-72 
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A. Engagements envers l'étranger : 

1. Envers le F.M.I.. 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 
2. Envers l'U.E.P. - - _ _ _ _ - - - - - - - _ _ 
3. Autres 	: 

a) en monnaies étrangères 	  34,4 45,9 55,3 78,3 89,3 113,9 169,6 207,4 236,5 255,9 259,6 254,0 267,0 266,1 290,8 
b) en francs belges 1 	  20,6 21,6 23,6 26,2 31,6 40,3 35,8 46,6 52,5 58,5 62,6 72,3 68,0 69,1 75,2 

(6) Total des engagements envers l'étranger 	 55,2 67,7 79,1 104,7 121,1 154,4 205,6 254,2 289,3 314,7 322,5 326,6 335,3 335,5 366,3 

B. Engagements envers 	le secteur intérieur 
monétaire : 

1. Pièces et billets 	2 	  3,1 3,4 3,9 3,8 4,3 4,7 5,2 5,1 5,3 5,8 6,1 5,8 5,7 6,0 6,7 
2. Autres 	: 

a) envers la B.N.B. 	  0,3 0,2 ... ... ... 0,5 ... ... ... ... ... ... ... ... ... 
b) envers les organismes publics 	 
c) envers les banques de dépôts : 

0,1 0,6 0,1 0,4 0,5 1,1 0,2 0,2 0,7 2,0 3,7 1,3 0,8 0,3 0,4 

- réserve monétaire 	  - 1,2 - - - - - - - - - -- - - - 
- comptes spéciaux 	  _ _ _ _ - - - - -- - 2,4 0,1 ... ... 
- autres 10,0 11,7 12,3 13,3 15,7 19,0 31,2 29,6 37,1 35,1 31,8 37,3 56,0 54,6 61,3 

C. Engagements 	envers 	le secteur intérieur 
non monétaire : 

1. Monnaie fiduciaire 3 	  153,7 163,7 173,4 178,7 180,1 185,4 185,1 186,0 190,7 185,4 201,0 198,6 204,5 202,7 222,8 (1) 
2. Monnaie scripturale : 

a) 	détenue 	par 	les 	entreprises 	et 	parti- 
culiers 	4  112,0 122,9 133,4 146,0 153,0 170,4 175,5 188,6 202,6 206,4 220,3 220,0 229,8 232,9 259,9 (1) 

b) détenue par les pouvoirs publics 	 12,1 10,8 11,8 14,9 17,4 20,8 25,6 24,7 25,3 25,5 30,1 28,2 29,7 34,0 28,3 (1) 
3. Liquidités quasi monétaires 	: 

a) 	détenues 	par 	les 	entreprises 	et 	parti- 
culiers 	: 
- dépôts en francs belges à plus d'un 

mois 27,8 31,5 37,4 42,4 50,4 56,3 77,7 92,2 91,3 96,4 97,7 101,6 102,6 106,4 102,6 (2) 
- dépôts en francs belges 	reçus 	en 

carnets ou livrets 	  27,2 33,6 40,0 46,6 57,4 69,4 71,6 73,4 74,3 78,1 83,4 89,2 96,1 105,6 114,7 (2)  
- dépôts en devises 	  9,1 5,1 4,4 5,7 8,4 8,8 14,7 12,9 11,3 10,0 10,0 10,4 9,7 8,8 9,1 (3) 

b) 	détenues par le Trésor 	  ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... • 	• 	. ... ... (4) 
4. 	Emprunts 	obligataires 	......... 	 11,4 11,4 11,4 12,0 13,5 16,5 21,0 24,2 25,6 27,3 28,4 29,6 30,4 32,0 33,2 (13) 
5. Autres 	: 

a) envers le Fonds des Rentes 5 	 ... ... 0,1 ... 0,2 ... ... 1,9 1,1 - - - - - - (11) 
b) 	envers les paraétatiques de crédit 	 0,3 ... 0,2 ... 0,1 0,5 0,3 0,4 1,4 1,0 2,0 1,2 1,4 1,3 0,7 (12) 
c) 	envers le Trésor 	  - - - - - - - - - - - - - 0,1 - (7) 

D. Autres 	  84,5 95,4 99,9 110,4 131,5 127,8 157,6 178,1 170,5 167,7 170,7 189,5 177,6 171,3 196,3 (14) 

TOTAL DU PASSIF 	 506,8 559,2 607,4 678,9 753,6 835,6 971,3 1.071,5 1.126,5 1.155,4 1.210,1 1.239,4 1.279,6 1.291,5 1.402,3 
1 Pour la B.N.B., y compris les engagements en francs belges envers les organismes internationaux autres que 

le F.M.I. et l'U.E.P.; pour les autres organismes monétaires, y compris les engagements en francs belges 
envers les organismes internationaux établis en U.E.B.L. depuis qu'ils ont pu être extraits des engagements 
envers le secteur intérieur non monétaire, c'est-à-dire depuis 1958. 

2 B.N.B. : y compris les pièces et billets du Trésor détenus par les organismes monétaires autres que la B.N.B. 
oruani«mes public« monétaire. : uniquement les pièces et billets du Trésor détenus par la B.N.B. 

3 Les chiffres de cette rubrique son sous-évaluée pour la B.N.B. et surévalués pour les organismes publics à 
concurrence des pièces et billets du Trésor détenus par les organismes monétaires autres que la B.N.B. 

4 B.N.B. : y compris les comptes à vue des paraétatiques, sauf celui du Fonds des Rentes qui est compris 
dans la rubrique C5a ou D. « Autres n. Organismes publics monétaires : y compris les comptes à vue dee 
paraétatiques, sauf ceux de certains paraétatiques administratifs qui sont compris dans la rubrique C2b. 
Aux dates pour lesquelles le Fonds des Rentes n'a pas publié de chiffres, les engagements envers le Fonds 
des Rentes sont compris sous la rubrique D. « Autres s. 
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Liquidités quasi monétaires 
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Crédits aux entreprises et particuliers 
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Financement monétaire des pouvoirs publics 

XIII - 3. — STOCK MONETAIRE ET LIQUIDITES QUASI MONETAIRES 
(variations en milliards de francs) 

A. - VARIATIONS DU STOCK ET DES LIQUIDITES 



XIII - 3. - ORIGINES DES VARIATIONS DU STOCK MONETAIRE 

(milliards de francs) 

Périodes 
Stock 

monétaire 

(I) 

Liquidités 

quasi 

monétaires 

(2) 

Total 
du stock 
monétaire 

et des 
liquidités 

quasi 
monétaires 

(3) 

Opérations 

avec l'étranger 

(solde courant 

+ opérations 

en capital 

des entreprises 

et particuliers) 

(4) 

Crédits 

aux entre- 

prises et 

particuliers 	I 

(5) 

Refinancement en dehors 
des organismes monétaires 

(augmentation : -) 2 
Financement monétaire 

des pouvoirs publics 
Monétisation 

d'effets publics 
Crédits 

à des 

intermédiaires 

fint.nciers 

non 

monétaires 

(12) 

Emprunts 

obligataires 

des banques 

de dépôts 

(13) 

Divers 

(14) 

de créances 
commerciales 
sur l'étranger 

(6) 

de crédits 
aux entreprises 
et particuliers 

(7) 

Etat 3 

(8) 

Autres 

pouvoirs 

publics 4 

(9) 

achats sur 

le marché 

par les 

organismes 

monétaires 

(10) 

par l'inter - 
médiaire 

du Fonds 

des Rentes 

(11) 

1964 	  

1965 	  

1966 	........ ............ 	 

1967 	  

1968 	  

1969 	  

1970 	  

1971 

1970 2e 	trimestre 	 
3e 	trimestre 	 
4e 	trimestre 	 

1971 	le 	trimestre 	 
2. 	trimestre 	 
3e 	trimestre 	 
4e 	trimestre 	 

1972 ler trimestre 	 
2e 	trimestre 	 

+ 19,6 

+ 21,1 

+ 21,2 

+ 11,0 

+ 26,1 

+ 9,8 

+ 32,2 

+ 45,3 

+ 20,7 
- 11,5 
+ 19,2 

- 	 1,3 
+ 34,0 
- 	 4,5 
+ 17,1 

+ 	5,7 
+ 41,4 

+ 	6,1 

+ 11,6 

+ 12,8 

-4- 21,6 

+ 18,2 

+ 29,4 

+ 13,1 

+ 31,4 

+ 	2,8 
+ 	7,4 
- 	1,4 

+ 	7,4 
+ 	6,6 
+ 10,1 
+ 	7,3 

+ 12,3 
+ 	5,6 

+ 25,7 

+ 32,7 

+ 34,0 

+ 32,6 

+ 44,3 

+ 39,2 

+ 45,3 

+ 76,7 

+ 23,5 
- 	4,1 
+ 17,8 

+ 	6,1 
+ 40,6 
+ 	5,6 
+ 24,4 

+ 18,0 
+ 47,0 

+ 	7,0 

+ 13,2 

- 4,0 

+ 17,1 

- 8,1 

+ 12,6 

+ 13,5 

+ 32,1 

+ 	4,5 
+ 	3,9 
+ 	3,3 

+ 	6,2 
+ 13,3 
4- 	8,1 
+ 	4,5 

p+ 	4,0 
p+ 12,3 

± 11,0

+ 16,0 

+ 20,2 

4- 26,1 

+ 25,6 

+ 11,1 

+ 25,0 

+ 35,7 

+ 	7,6 
+ 	0,3 
+ 14,1 

+ 	2,0 
+ 	7,9 
+ 	3,7 
+ 22,1 

+ 	2,1 
± 13,1 

... 

- 	1,2 

+ 	1,1 

- 	2,7 

+ 	0,8 

- 	2,8 

- 	4,8 

+ 	3,0 

... 
- 	2,6 
- 	0,9 

- 	0,7 
+ 	3,1 
- 	1,6 
+ 	2,2 

- 	0,8 
- 	0,3 

- 	1,6 

- 	1,7 

+ 	2,2 

- 	4,0 

... 

+ 	3,5 

- 	2,5 

+ 	0,3 

+ 	1,8 
- 	0,6 
- 	2,1 

+ 	2,3 
- 	0,3 
- 	0,1 
- 	1,6 

+ 	3,2 
- 	2,3 

+ 12,6 

+ 7,0 

+ 11,8 

+ 1,4 

+ 23,7 

+ 20,1 

+ 	4,5 

+ 	7,3 

+ 	8,7 
- 	9,9 
+ 	0,1 

- 	8,9 
+ 15,5 
- 	2,5 
+ 	3,2 

p+ 	3,0 
p+ 26,8 

+ 	1,5 

+ 	2,4 

+ 	3,2 

- 	0,1 

+ 	3,1 

+ 	2,7 

+ 	8,6 

+ 	3,9 

+ 	1,3 
+ 	2,8 
+ 	3,6 

- 	3,6 
+ 	2,1 
+ 	1,7 
+ 	3,7 

p- 	0,6 
p+ 	3,1 

- 	2,2 

- 	1,1 

- 	1,1 

- 	2,0 

- 	2,1 

- 	2,1 

- 	1,2 

- 	1,2 

- 	0,8 
- 	0,2 
+ 	0,4 

- 	0,4 
- 	0,3 
- 	0,4 
- 	0,1 

p- 	0,3 
p- 	0,7 

- 	1,0 

- 	2,0 

- 	0,6 

- 	0,9 

+ 	0,7 

- 	0,7 

- 	1,2 

- 	6,0 

- 	2,3 
+ 	2,6 
- 	0,3 

- 	2,5 
- 	0,6 
+ 	0,8 
- 	3,7 

+ 	2,4 
+ 	0,5 

+ 	0,2 

+ 	1,3 

+ 	2,4 

+ 	1,5 

+ 	4,0 

+ 	4,9 

+ 	8,2 

+ 	3,6 

- 	0,8 
+ 	3,7 
+ 	4,3 

+ 	3,8 
- 	0,6 
± 	1,9 
- 	1,5 

p - 	 0,1 
p+ 	1,5 

... 

- 	0,6 

- 	1,6 

- 	3,0 

- 	4,4 

- 	4,6 

- 	4,8 

- 	1,0 
- 	0,8 
- 	1,4 

- 	1,7 
- 	1,1 
- 	1,2 
- 	0,8 

- 	 1,6 
- 	1,3 

- 	1,8 

- 	1,2 

- 	0,6 

- 	2,2 

- 	0,4 

- 	5,7 

- 	0,2 

+ 	2,8 

+ 	4,5 
- 	3,3 
- 	3,3 

+ 	9,6 
+ 	1,6 
- 	4,8 
- 	3,6 

p+ 	6,7 
p - 	 5,7 

2  LI s'agit d'un refinancement net : crédits accordés à leur origine par les organismes monétaires et refinancés 
par eux auprès d'organismes non monétaires moins crédits accordés à leur origine par ces derniers et refinantés 
par eux auprès des organismes monétaires. 

3  Y compris le Fonds des Routes [cf. l'article « Chapitre IX, Balance dee paiements et XIII, Organismes 

I Variation de l'encours utilisé des crédits d'escompte, d'avances et d'acceptations (à l'exclusion des effets qui 	 monétaires de la partie statistique » inséré dans le Bulletin d'Information et de Documentation : XLIIIe année, 

servent à la mobilisation de créances commerciales sur l'étranger) accordés à leur origine par les organismes 	 vol. LI, no 3. septembre 1968). 

monétaires. 	 4 V compris les fonds de pension et les organismes de sécurité sociale. 

N. B. - Pour le détail du « Stock monétaire s, voir le tableau 4 du chapitre XIII. 
- Pour le détail des s Opérations avec l'étranger s, voir le tableau 5 du chapitre XIII. 
- Pour la méthode d'élaboration, voir note sub tableau 1 du chapitre XIII. 
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XIII - 4. - STOCK MONETAIRE 

(milliards de francs) 

Monnaie fiduciaire Monnaie scripturale 

détenue par 	es entreprises 
et particuliers 1 

détenue dépôts Pour- 

par le h vue 	et Stock Total centege 
Billets Stock Trésor 1 mois de de du stock de 

et Billets da les et 
comptes nu plus monnaie monétaire monnaie 

Fin de période monnaies 
d e Trésor 

de la 
R.N.R. 

monnaie 
fiduciaire 

pouvo.•m 
publics 

courants 
„ 
e e1  

„voire  

h PO.C.P. 

dans les 

banques '.Total 
scripte- 

ra i e  
fidu- 
claire 

2 3 B.N.B. 3  et établis. sabot- 
donnés 

a sements 
para. 

étatiques 
3 (0) 	- (10) = (11) 	- 

(11 (2) (81 (41 (11 (01 (7) (81 (4) 	-I- 	(8) (8) 	+ 	(0' (8) 	: 	(10 1  

1963 6,1 150,5 153,7 12,1 0,5 32,9 78,6 112,0 124,1 277,8 55,3 

1964 6,4 160,3 163,7 10,8 0,6 35,9 86,4 122,9 133,7 297,4 55,0 

1965 6,6 170,3 173,4 11,8 0,4 37,6 95,4 133,4 145,2 318,6 54,4 

1966 6,9 175,3 178,7 14,9 0,5 41,5 104,1 146,1 161,0 339,7 52,6 

1967 6,5 177,5 180,1 17,4 0,5 39,0 113,5 153,0 170,4 350,5 51,4 

1968 	  6,6 183,2 185,4 20,8 0,8 46,2 123,3 170,3 191,1 376,5 49,2 

1969 	  7,0 183,0 185,2 25,6 0,4 43,9 131,2 175,5 201,1 386,3 47,9 
• 

1970 Mars 	  7,0 178,5 180,3 26,9 0,5 43,8 138,6 182,9 209,8 390,1 46,2 

Juin 7,2 187,1 189,1 28,4 0,4 47,4 145,5 193,3 221,7 410,8 46,0 

Septembre 	...... ..... 	 7,3 183,5 186,0 24,7 0,7 44,8 143,1 188,6 213,3 399,3 46,6 

Décembre 7,5 188,2 190,7 25,2 0,4 49,6 152,6 202,6 227,8 418,5 45,6 

1971 Mars 	  7,5 183,3 185,4 25,5 0,5 45,4 160,5 206,4 231,9 417,3 44,4 

juin 7,7 199,1 201,0 30,0 0,4 50,7 169,2 220,3 250,3 451,3 44,5 

Août 7,8 195,7 198,0 27,9 0,5 47,9 165,9 214,3 242,2 440,2 45,0 

Septembre 	 7,9 196,1 198,6 28,2 0,5 47,9 171,6 220,0 248,2 446,8 44,4 

Octobre 7,9 196,0 199,0 28,1 0,3 50,8 163,5 214,6 242,7 441,7 45,1 

Novembre 	 8,0 194,5 196,8 28,4 0,4 49,0 166,6 216,0 244,4 441,2 44,6 

Décembre 	 8,1 201,8 204,4 29,7 0,6 52,8 176,4 229,8 259,5 463,9 44,1 

1972 Janvier 	  8,1 196,6 199,0 31,6 0,4 54,1 169,5 224,0 255,6 454,6 43,8 

Février 8,0 196,2 198,5 31,5 0,5 51,1 166,7 218,3 249,8 448,3 44,3 

Mars 	  8,0 200,2 202,7 34,0 0,4 51,5 181,0 232,9 266,9 469,6 43,2 

Avril 8,1 206,8 209,5 31,8 0,4 60,5 180,7 241,6 273,4 482,9 43,4 

Mai 	  8,2 209,4 211,4 27,1 0,6 54,9 185,6 241,1 268,2 479,6 44,1 

Juin 8,3 220,8 222,8 28,3 0,7 59,0 200,2 259,9 288,2 511,0 43,6 

Juillet 8,3 216,7 218,7 33,0 0,5 59,2 187,2 246,9 279,9 498,8 43,9 

Août 	  8,4 213,2 215,8 29,9 0,4 55,0 188,8 244,2 274,1 489,9 44,0 

1 Y compris des organismes paraétatiques administratifs et des organismes 
pub"e. 1 e crédit. 

2 Déduc ion faite dee avoirs de la B.N.B. 
3 Déduction faite des encaisses des organismes monétaires. 



- 79 - 

XIII - . - AVOIRS EXTERIEURS NETS DES ORGANISMES MONETAIRES 

(milliards de francs) 

Montants è fin de période 1 Evolution Evolution 

Périodes B.N.B. 

(11 

Autres 
organ's- 

mes 
moné- 
taies 

(2) 

Total 

(8) = 
(1) 	+ 

(2) 

Avoirs extérieurs nets 
après ajustement statistique 

Opérations 
en capital 

des pouvo rs publies 
avec l'étranger _cerdehors

ne  
en 
des ergs- 

nismes 
monétaires 
de créais- 

ces corn- 
merciales 

sur 
l'étranger 
(augmen- 

tation : -) 

(9) 

Opérations 
avec 

l'étranegcer3 
 (solde 

n'eurent 
-}- nnd,,.. 

fions 
capital 

des entre- 
prises et 
Particu- 

liera) 

(10) = 
( 6 ) - ( 7 ) - 
(8) - (9) 

Différence 
ss entredd ne 

  

n lé  l

a  

ee 

des  
pai e  - 

m ents , 
(cet celtes  paiements 

de, ° - 	ga  nismes 
monétaires 
[col. (6)1 4 

(11) 

Avoirs 
, xtér sur: 

nets 
lasubiavlaanntce 

des  

de 
l'U.E B.L. 

5.  

(12) 

B.N. B. 

(4) 

Autres 
organis• 

mes 
moné- 
laites 

(5) 

Total 

( 6 ) 

Etat 

(7) 

Autres 2 

(8) 

19(34 

1965 	  

1966 	  

1967 	  

1968 	  

1969 	  

1970 	  

1971 	  

1970 2e 	trimestre 	 
3e 	trimestre 	 
4e 	trimestre 	. 

1971 ter trimestre 	. 
26 	trimestre 	. 
3e 	trimestre 	. 
4° 	trimestre 	. 

1972 ler trimestre 	. 
2e 	trimestre 	. 

114,8 

122,8 

124,5 

136,9 

122,9 

128,3 

143,1 

164,5 

136,3 
138,7 
143,1 

152,6 
159,0 
162,7 
164,5 

172,6 
181,6 

-26,8 

-28,0 

-35,3 

-39,8 

-36,8 

-34,7 

-38,3 

-32,0 

-34,3 
-35,1 
-38,3 

-40,2 
-33,1 
-33,3 
-32,0 

-35,8 
-34,8 

88,0 

94,8 

89 à 2 

97,1 

86,1 

93,6 

104,8 

132,5 

102,0 
103,6 
104,8 

112,4 
125,9 
129,4 
132,5 

136,8 
146,8 

+12,6 

+ 8,0 

+ 1,7 

+12,4 

-14,0 

+ 5,267  

+11,468  

+17,589  

+ 6,0 
+ 2,4 
+ 4,5e 

+ 6,0 8  
+ 6,0 6  
+ 3,7 
+ 1,8 

+ 4,7 8  
+ 9,0 

- 3,8 

- 1,2 

- 7,3 

- 4,3 

+ 3,0 

+ 2,0 

- 3,6 

+ 6,4 

- 1,6 
- 0,8 
- 3,3 

- 1,9 
+ 7,1 
- 0,1 
+ 1,3 

- 3,8 
+ 1,0 

+ 8,8 

+ 6,8 

- 5,6 

+ 8,1 

-11,0 

+ 7,2 

+ 7,8 

+23,9 

+ 4,4 
+ 1,6 
+ 1,2 

+ 4,1 
+13,1 
+ 3,6 
+ 3,1 

+ 0,9 
+10,0 

+ 0,7 

- 5,5 

- 2,7 

- 5,8 

- 3,5 

- 2,4 

- 0,5 

-11,2 

+ 0,3 
+ 0,3 
- 1,2 

- 1,4 
- 3,3 
- 2,9 
- 3,6 

p- 2,2 
p- 2,0 

+ 1,1 

+ 0,3 

... 

- 0,5 

-0,2 

- 0,2 

-0,4 

... 

- 0,4 
... 
... 

... 

... 

... 

... 

p- 0,1 
p 	... 

... 

- 1,2 

+ 1,1 

- 2,7 

+0,8 

- 2,8 

-4,8 

+ 3,0 

... 
- 2,6 
-0,9 

-0,7 
+ 3,1 
- 1,6 
+ 2,2 

-0,8 
- 0,3 

+ 7,0 

+13,2 

- 4,0 

+17,1 

- 8,1 

+12,6 

+13,5 

+32,1 

+ 4,5 
+ 3,9 
+ 3,3 

+ 6,2 
+13,3 
+ 8,1 
+ 4,5 

p-1- 	4,0 
p+12,3 

+ 1,9 

+ 0,5 

+ 0,3 

+ 1,5 

+ 7,3 

+ 7,9 

+ 7,4 

+ 1,5 

+ 1,1 
+ 3,2 
+ 0,3 

+ 0,5 
- 0,2 
- 4,0 
+ 5 , 2  

p- 5,3 
p- 4,0 

+10,7 

+ 7,3 

- 5,3 

+ 9,6 

- 3,7 

+15,1 

+15,2 

+2.5, 4 

+ 5,5 
+ 4,8 
+ 1,5 

+ 4,6 
+12,9 
- 0,4 
+ 8,3  

p- 4,4 
pl- 6,0 

t Une ventilation des avoirs extérieurs nets par principaux types de créances 
et d'engagements est donnée au tableau X111-2. 

2  Ces montants comprennent notamment les emprunts è l'étranger dee pouvoirs 
publics subordonnés et des paraétatiques administratifs, sauf le Fonds des 
Routes, qui est compris dans la colonne (7), Etat. 

3  Ce sont les chiffres de cette colonne, calculés comme le montre le présent 
tableau, qui sont repris à la colonne (4) du tableau XIII-8. 

4 Cette différence est égale à : 
- Variations des avoirs extérieurs nets des organismes monétaires de 

l'U.E.B.L, résultant des variations des avoirs ou engagements nets des 
banques luxembourgeoises vis.à-vis des paye autres que la Belgique et 
des institutions internationales établies en U.E.B.L. [ces variations sont 
comprises dans la colonne (12), mais non dans la colonne (6)]. 

- moins, e) variations des avoirs nets des banques belges vis-à-vis des rési-
dAo's luxembourgeois; b) depuis le 2e trimestre de 1968, variations des 

effets publics luxembourgeois détenus par la B.N.B. [ces variations sont 
comprises dans la colonne (0), mais non dans la colonne (12)] - 

5 Voir tableaux IX - 1, 2 et 3, rubrique 6,2. 
6 Après élimination d'un mouvement purement comptable dans les avoirs exté-

rieurs de la B.N.B., résultant du changement de régime de financement de 
la contrepartie du compte du F.M.I. auprès de la B.N.B. (loi du 0 juin 
1969). 

7  Non compris une augmentation de 0,4 milliard représentant l'ajustement 
comptable des avoirs au comptant en marks allemands è la suite de la rééva-
luation de cette monnaie. 

8  Non compris une augmentation de 8,5 milliards résultant de la répartition 
des droits de tirage spéciaux sur le F.M.I. 

s Non compris une augmentation de 0,4 milliard représentant l'ajustement 
comptable des avoirs au comptant en francs suisses è la suite de la rééva-
luation de cette monnaie. 
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XIII - 6. - ENCOURS UTILISES DES CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET' D'ACCEPTATION 
ACCORDES A LEUR ORIGINE PAR LES BANQUES DE DEPOTS 

AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 

Destination économique apparente 

(milliards de francs) 

Fin de période 

Crédits aux entreprises et particuliers Crédits à l'étranger 

'rotai 

(11) 	= 
(6) + (1 0 ) 

Financements spécifiques Crédite 
dont la 
desti- 

écono• 
mique 

apparente 
In; n n pu 

 être 
identifiée 

(5) 

Total 

(6) = 
(1) 	à 	(5) 

n'Inn' 
cernent 

é 	ifi spécifique 
de délais 

de 
paiement 

à l'exP°r-  fiction 

(7) 

Crédits 
dont la destination 

économique apparent.° 
n'a pu être 

identifiée général  
Total 

(10) = 
(7) 	à 	(9) 

d'inves- 
tissements 

indus- 
triols, 

agricoles 
et arti - 

canaux 
1 

(1) 

de la 
construe• 
Lion et de 

tra ms-
set:mis 
irrono - 

bi I ières 
2 

(2) 

de ventes 
et prêts
h tempé- 
rament n 

a 

(8) 

a  , ini ”... 
• lai ions 

(4) 

Crédits 
de caisse 

4 

(8 ) 

Autres  

(9 ) 

1963 

1964 	  

1065 	  

1960 	' 	  

.1067 	• 	  

1068 

7,7 

1.0,9 

13,8 

18,4 

23,2 

28,0 

6,3 

6,9 

8,2 

9,2 

11,5 

13,9 

10,5 

1.2,0 

12,8 

14,1 

15,5 

19,8 

9,1 

9,9 

12,2 

13,2 

13,4 

14,3 

61,7 

67,1 

75,8 

87,9 

105,1 

118,4 

95,3 

106,8 

122,8 

142,8 

168,7 

194,4 

12,0 

14,2 

18,0 

19,6 

23,7 

29,8 

4,5 

5,3 

7,2 

6,7 

6,9 

14,5 

2,2 

1,7 

3,1 

2,5 

3,9 

4,1 

18,7 

21,2 

28,3 

28,8 

34,5 

48,4 

114,0 

128,0 

151,1 

171,6 

203,2 

242,8 

	

1969 	6 	  

	

1970 Mare 	  
Juin 

	

Septembre 	 
Décembre 

	

1071 Mare 	  

	

Juin 	  

	

Septembre 	 

	

Décembre 	. ..... o.._ 

	

1972 Mars 	  
• Juin 

27,6 

28,6 
28,8 
28,5 
29,1 

30,2 
30,8 
30,9 
30,3 

30,6 
31,2 

14,0 

14,7 
15,9 
16,4 
16,9 

16,6 
18.3 
18,1 
18,2 

17,2 
18,3 

23,7 

23,2 
23,7 
24,7 
24,8 

24,4 
24,6 
25,2 
25,6 

26,0 
28,4 

13,7 

13,3 
15,9 
16,2 
17,6 

18,0 
21,0 
21,3 
23,4 

22,4 
24,7 

125,9 

128,2 
132,1 
131,3 
141,7 

142,7 
146,0 
149,2 
167,4 

170,9 
178,7 

204,9 

208,0 
216,4 
217,1 
230,1 

231,9 
240,7 
244,7 
264,9 

267,1 
281,3 

32,4 

33,0 
36,1 
37,8 
41,5 

40,1 
40,6 
40,8 
46,0 

49,0 
50,8 

18,5 

23,3 
29,6 
38,7 
43,1 

50,6 
54,2 
53,4 
57,7 

55,5 
58,6 

2,1 

1,7 
1,4 
1,4 
1,5 

0,7 
1,4 
1,2 
1,8 

1,8 
2,0 

53,0 

58,0 
67,1 
77,9 
86,1 

91,4 
96,2 
95,4 

105,5 

106,3 
111,4 

257,9 

266,0 
283,5 
295,0 
316,2 

323,3 
336,9 
340,1 
370,4 

373,4 
392,7 

Crédite octroyés dans le cadre des lois des 24 mai 1959, 17 juillet 1959, 
18 juillet 1050, 15 février 1961, 14 juillet 1966 et 30 décembre 1970 
(crédits eubsidiés et/ou garantis), ainsi que crédits non a subsidiés et/ 
ou garantis s dont une partie au moins a une duré.a initiale de 2 ans 
ou plus (5 ans ou plus dans l'ancienne série) à condition toutefois qu'il 
ne s'agisse ni de crédits purement commerciaux, ni de crédits finançant 
principalement la construction ou l'achat d'immeubles d'habitation, de 
bureaux, d'écoles, do cliniques, etc. L'ancienne série (mars 1964-mars 
1969) comprenait un certain montant de crédits finançant des ventes à 
tempérament. Dans le nouvelle série, tous les crédits de ce type sont 
repris dans la colonne (8). 

2 Crédits à des entreprises ayant pour objet social la construction immo-
bilière et/ou la réalisation de travaux de génie civil, crédits à des 
sociétés immobilières et crédits qui ont pour destination principale le 
financement de l'achat ou de la construction d'immeubles d'habitation, 
:te bureaux, d'écoles, de cliniques, etc. 

3  Crédits aux acheteurs et vendeurs à tempéra nient (que les banques 
soient intervenues ou non dans le contrat de vente), prêts personnels 
consentis directement par les banques et crédits octroyés par les banques 
aux sociétés de financement. Dans l'ancienne série (mars 1964-mars 
1969) une partie des crédits des acheteurs à tempérament figurait dans 
la colonne (1). Dans la nouvelle série, tous les crédita de ce type sont 
repris dans la colonne (8). 

4 Y compris les promesses sur l'étranger, qui au tableau XIII-7 sont 
comprises dans la colonne (2) • Effets commerciaux s. 

5  Y compris les effets venus à l'échéance au dernier jour du mois et 
n'ayant pu être encaissés parce que co jour était un samedi ou un jour 
férié. 

e Nouvelle série depuis mars 1969. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et 
de Documentation, XLIle année, vol. Il, no 8, septembre 1967, p. 241. 
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XIII - 7. - ENCOURS UTILISES DES CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION 
ACCORDES A LEUR ORIGINE PAR LES BANQUES DE DEPOTS 

AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 
Forme et localisation 

(milliards de francs) 

lin de période 

Crédits accordés à leur or gine 
par les banques de dépots 

Crédits logés eu deho:s 
des banques de d lpôts 	1 Crédits logés dans les banques de dépôts Pour 

mémo ire 
Autre, 
crt , dit s 
loges  d ans les 

langues 2 

(12) 

Accep. 
talions 

bancaires 

( 1 ) 

Effets 
commer- 

cinux 

(2) 

Avances 

(3) 

Total 
(4) = 

(1) à (3) 
= ( 7 ) 
-1- (11) 

Accep- 
t litions 

bancaires 

(5) 

Effets 
comme, 

cinux 

(6) 

Total 

	

(7) 	-= 
(5) 	+ 	(6) 

Accep- 
talions 

bancaires 

(8) 

Effets 
comme, 

ciaux 

( 0 ) 

Avances 

(10) 

Tot al 

(11) 	= 
(8) 	à 	(10) 

A. Credits au entreprises et particuliers 

1963 9,3 43,6 42,4 95,3 6,7 6,1 12,8 2,6 37,5 42,4 82,5 
1964 	  10,3 48,7 47,8 106,8 4,7 7,4 12,1 5,6 41,3 47,8 94,7 
1965 	  12,6 55,4 54,8 122,8 7,0 9,9 16,9 5,6 45,5 54,8 105,9 
1966 	3 	 13,8 65,7 63,3 142,8 6,4 10,5 16,9 7,4 55,2 63,3 125,9 0,2 
1967 	3 	 12,7 78,3 77,7 168,7 5,8 13,8 19,6 6,9 64,5 77,7 149,1 0,1 
1968 11,9 84,5 98.,0 194,4 7,7 17,5 25,2 4,2 67,0 98,0 169,2 
1969 	  10,2 95,3 99,4 204,9 6,3 13,2 19,5 3,9 82,1 99,4 185,4 0 ,1 

1.970 Mars 	 10,7 94,8 102,5 208,0 4,9 11,2 16,1 5,8 83,6 102,5 191,9 0,6 
Juin 	. ...... 12,8 97,5 106,1 216,4 5,4 10,3 15,7 7,4 87,2 106,1 200,7 0,2 
Septembre 13,3 94,2 109,6 217,1 4,2 8,8 13,0 9,1 85,4 109,6 204,1 
Décembre 14,2 101,0 114,9 230,1 7,9 9,5 17,4 6,3 91,5 114,9 212,7 0,2 

1971 Mars  	14,6 98,1 119,2 231,9 3,9 8,5 12,4 10,7 89,6 119,2 219,5 0,1 
Juin 	 17,4 98,1 125,2 240,7 5,0 6,9 11,9 12,4 91,2 125,2 228,8 
Septembre 	 18,2 97,0 129,5 244,7 5,9 6,4 12,3 12,3 90,6 129,5 232,4 0,1 
Décembre 	 20,7 102,6 141,6 264,9 12,1 9,0 21,1 8,6 93,6 141,6 243,8 0,1 

1972 Mars 	 19,6 101,3 146,2 267,1 8,4 6,1 14,5 11,2 95,2 146,2 252,6 0,1 
21,3 102,6 157,4 281,3 9,9 8,2 18,1 11,4 94,4 157,4 263,2 0,1 

B. Crédits à l'étranger 

1963 	  9,5 4,7 4,5 18,7 6,8 1,6 8,4 2,7 3,1 4,5 10,3 
1964 	 11,0 6,2 4,0 21,2 6,2 2,4 8,6 4,8 3,8 4,0 12,6 0 ,1 
1965 	  14,4 7,3 6,6 28,3 9,2 2,9 12,1 5,2 4,4 6,6 16,2 0,1 
1966 	3 	 15,0 7,6 6,2 28,8 9,4 2,6 12,0 5,6 5,0 6,2 16,8 0,1 
1967 	3 	 16,8 11,3 6,4 34,5 10,4 5,0 15,4 6,4 6,3 6,4 19,1 0,1 
1968 	......... 20,2 14,3 13,9 48,4 13,8 6,6 20,4 6,4 7,7 13,9 28,0 0,1 
1969 	  19,1 15,8 18,1 53,0 12,7 7,9 20,6 6,4 7,9 18,1 32,4 

1970 Mars 	 18,7 16,3 23,0 58,0 9,8 7,0 16,8 8,9 9,3 23,0 41,2 
Juin 	 20,0 17,6 29,5 67,1 10,3 8,1 18,4 9,7 9,5 29,5 48,7 
Septembre 	 21,3 18,1 38,5 77,9 7,8 7,4 15,2 13,5 10,7 38,5 62,7 
Décembre 	._. 23,0 20,0 43,1 86,1 10,4 8,6 19,0 12,6 11,4 43,1 67,1 

1971 Mars 	 20,9 19,4 51,1 91,4 7,7 7,7 15,4 13,2 11,7 51,1 76,0 
Juin  	22,3 19,5 54,4 96,2 4,9 7,1 12,0 17,4 12,4 54,4 84,2 
Septembre 	 22,1 19,4 53,9 95,4 6,2 7,8 14,0 15,9 11,6 53,9 81,4 
Décembre 	._. 24,8 22,4 58,3 105,5 10,9 8,8 19,7 13,9 13,6 58,3 85,8 

:1972 Mars 	 25,6 24,6 56,1 106,3 8,6 8,4 17,0 17,0 16,2 56,1 89,3 
Juin 26,5 25,7 59,2 111,4 10,2 9,0 19,2 16,3 16,7 59,2 92,2 

C. Total 
1963 	  18,8 48,3 46,9 114,0 13,5 7,7 21,2 5,3 40,6 46,9 92,8 
1964 	  21,3 54,9 51,8 128,0 10,9 9,8 20,7 10,4 45,1 51,8 107,3 0,1 
1965 	  27,0 62,7 61,4 151,1 16,2 12,8 29,0 10,8 49,9 61,4 122,1 0,1 
1966 	3 	 28,8 73,3 69,5 171,6 15,8 13,1 28,9 13,0 60,2 69,5 142,7 0,3 
1967 	3 	 29,5 89,6 84,1 203,2 16,2 18,8 35,0 13,3 70,8 84,1 168,2 0,2 
1968 	 32,1 98,8 111,9 242,8 21,5 24,1 45,6 10,6 74,7 111,9 197,2 0,1 
1969 	  29,3 111,1 117,5 257,9 19,0 21,1 40,1 10,3 90,0 117,5 217,8 0,1 

:1970 Mars 	 29,4 111,1 125,5 266,0 14,7 18,2 32,9 14,7 92,9 125,5 233,1 0,6 
Juin 	 32,8 115,1 135,6 283,5 15,7 18,4 34,1 17,1 96,7 135,6 249,4 0,2 
Septembre 34,6 112,3 148,1 295,0 12,0 16,2 28,2 22,6 96,1 148,1 266,8 

• Décembre 	.-. 37,2 121,0 158,0 316,2 18,3 18,1 36,4 18,9 102,9 158,0 279,8 0,2 

1971 Mars 	 35,5 117,5 170,3 323,3 11,6 16,2 27,8 23,9 101,3 170,3 295,5 0,1.. 
Juin 39,7 117,6 179,6 336,9 9,9 14,0 23,9 29,8 103,6 179,6 313,0 
Septembre 	... 40,3 116,4 183,4 340,1 12,1 14,2 26,3 28,2 102,2 183,4 313,8 0,1 
Décembre 	._ 	 45,5 125,0 199,9 370,4 23,0 17,8 40,8 22,5 107,2 199,9 329,6 0,1 

1972 Mars 	 45,2 125,9 202,3 373,4 17,0 14,5 31,5 28,2 111,4 202,3 341,9 0,1 
Juin 	 47,8 128,3 216,6 392,7 20,1 17,2 37,3 27,7 111,1 216,6 355,4 0,1 

1 Ces crédits sont localisés essentiel ement à la B.N.B., à 	auprès 
d'autres intermédiaires financiers belges et h l'étranger. 

2 1"1 s'agit d'effets commerciaux. 

3 Y. compris les eff te venus à échéance au dernier jour du mois et n'ayant 
pu être encaissés parce que ce jour était un samedi ou un jour férié. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et 
do Documentation, XLIIe année. vol. TI, no 5, septembre 1067, p. 241. 
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XIII • 8. - CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION 
AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 

LOGES A LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

(milliards de francs) 

Fin de période 

Crédits accordés à leur origine 
par la Banque Nationale 

(crédits directs) 
Effets réescomptés Total général 

Effets 
commer- 

cieux 
(1) 

Avances 

12) 

Total 

(8) = 
(1) 	+ 	(2) 

Accep- 
tations 

bancaires 
(4) 

Effets 
commer- 

cieux 

(5) 

Total 
(0) = 

(4) 	+ 	(5) 

Accep- 
tations 

bancaires 
(7) 

Effets 
commer. 

cieux 

(8) 

Avances 

(0) 

Total 
(10) 	..■ (7) 	à 	(0)  

= (8) 
+ (0) 

A. Crédits aux entreprises et particuliers 

1963 • • 	•• 	• 	...... •• • . 2,2 2,2 1,7 1,3 3,0 1,7 3,5 5,2 
•• ......... 	• 	•• 	• 	• 

1964 
......... 

1,7 1,7 0,1 0,9 1,0 0,1 2,6 2,7 
1965 1,8 1,8 2,7 1,1 3,8 2,7 1,9 5,6 
1966 1,9 1,9 4,0 2,0 6,0 4,0 3,9 7,9 
1.967 2,2 2,2 0,7 2,7 3,4 0,7 4,9 5,6 
.1968 • • ............... •• • 	•• • • 1,9 1,9 1,9 7,5 9,4 1,9 9,4 11,3 

••• 	• • ......... • • 	• 

1969 2,5 2,5 1,9 4,1 6,0 1,9 6,6 8,5 

.1.970 	Mars 	............................ 

Juin ...... ............ ............ 
2,4 
1,6 

2,4 
1,6 

0,6 
1,8 

0,6 
1,7 

1,2 
3,5 

0,6 
1,8 

3,0 
3,3 

3,6 
5,1 

Septembre 	.... ....... ......... ...... 1,2 1,2 0,5 0,5 1,7 1,7 
Décembre 	 2,1 2,3 1,4 1,1 2,5 1,4 3,2 4,8 

Mars 	. 	 .1971 2,5 2,5 0,1 0,1 2,6 2,6 
Juin 1,3 0,3 1,6 0,1 0,1 1,4 0,3 1,7 
Septembre 	 1,2 1,2 1,2 1,2 
Décembre 	 2,9 3,2 4,6 1,8 6,4 4,6 4,7 0,3 9,6 

1972 Mars 	 3,0 3,0 1,9 0,9 2,8 1,9 3,9 5,8 
Juin 	 1,9 1,9 2,3 1,2 3,5 2,3 3,1 5,4 

B. Crédits à l'étranger 

1963 •• 	• 	•• 	• •• 	• 	•• • • 4,0 0,1 4,1 4,0 0,1 4,1 
•........................... 

1964 4,1 0,2 4,3 4,1 0,2 4,3 
:1.965 6,5 0,2 6,7 6,5 0,2 6,7 
1966 7,2 0,4 7,6 7,2 0,4 7,6 
1967 7,2 0,9 8,1 7,2 0,9 8,1 
:1968 0,1 0,1 11,3 2,8 14,1 11,3 2,9 14,2 
:1969 • •• • .......... 0,1 0,1 8,5 1,2 9,7 8,5 1,3 9,8 ••• • 	•• • 	•• • 	................. 

1970 Mars 0,1 0,1 3,7 0,9 4,6 3,7 1,0 4,7 
Juin 	 0,3 0,3 5,4 1,4 6,8 5,4 1,7 7,1 

•• Septembre ......... • 	• •• 	• •• 	• • ...... 0,1 0,1 0,1 0,1 

Décembre 0,2 0,2 1,3 0,3 1,6 1,3 0,5 1,8 

Mars 	 :1.971 0,2 0,2 • • • 0,2 0,2 
Juin 	 0,2 0,2 0, 1 0,6 0,5 0,3 0,8 
Septembre 0,2 0,2 0,2 0,2 
Décembre 	 0,2 0,2 4,7 5,6 4,7 1,1 5,8 

1972 Mars 	 2,9 0,6 3,5 2,9 0,6 3,5 
Juin 3,3 1.,3 4,6 3,3 1,8 4,6 

C. Total 
1963 2,2 2,2 5,7 1,4 7,1 5,7 3,6 9,3 
1964 1,7 1,7 4,2 1,1 5,8 4,2 2,8 7,0 
1965 	  1,8 1,8 9,2 1,3 10,5 9,2 3,1 12,3 
1966 	1 	 1,9 1,9 11,2 2,4 13,6 11,2 4,3 15,5 
1967 	1 	 2,2 2,2 7,9 3,6 11,5 7,9 5,8 13,7 
1968 	  2,0 2,0 13,2 10,3 23,5 13,2 12,8 25,5 
1969 	 2,6 2,6 10,4 5,3 15,7 10,4 7,9 18,3 

1970 Mars 	 2,5 2,5 4,3 1,5 5,8 4,3 4,0 8,3 
Juin 	 1,9 1,9 7,2 3,1 10,3 7,2 5,0 12,2 
Septembre 	 1,3 1,3 0,5 0,5 1,8 1,8 
Décembre 	 2,3 2,5 2,7 1,4 4,1 2,7 3,7 0,2 6,6 

.1 . 971 Mars 	 ..............• ......... 2,7 2,7 0,1 0,1 2,8 2,8 
Juin 	 1,5 0,3 1,8 0,5 0,2 0,7 0,5 1,7 0,3 2,5 
Septembre 1,4 1,4 1,4 1,4 
Décembre 	 3,1 3,4 9,3 2,7 12,0 9,3 5,8 0,8 15,4 

1972 Mars 	 3,0 3,0 4,8 1,5 6,3 4,8 4,5 9,3 
Juin 	 1,9 1,9 5,6 2,5 8,1 5,6 4,4 10,0 

1 Y compris les effets venus à échéance au dernier jour du mois et 
n'ayant pu titre encaissée parce que ce jour était un samedi ou un jour 
férié. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et 
de Documentation, XL11e année, vol. Il, no 8, septembre 1967, p. 241. 
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XIII - - ENCOURS UTILISES DES CREDITS D'ESCOMPTE, D'AVANCES ET D'ACCEPTATION 
ACCORDES A LEUR ORIGINE PAR LES ORGANISMES MONETAIRES 

AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS ET A L'ETRANGER 
(n illiards de francs) 

Crédits accordés à leur or i gine 
par les organismes monétaires 1 

Crédite logés en dehors 
des organismes monétaires 

Crédits logés 
dans les organismes monétaires 2  

Pour 
mémoire : 

Autres 
crédits 
logés 

Fin de période Accep- Effets Total A„ep . Ef fets Accep- Ef feta dans les 
tations commer- Avances tations commer- Total tations commer- Avances Total orge- 

bancaires ciaux (4) = bancaires ciaux bancaires cieux nismes 
(1) à 	(8) 

_ (7) (7) = (11) = 
moise- 

faims 3 

(1 ) (2) (3) A- 	(11) (5) (6) (5) 	+ 	( 6 ) (8) (il) (10) (8) 	à 	(10) (12) 

A. Crédits aux entreprises et particuliers 
1963 	  9,3 45,8 42,4 97,5 4,7 4,0 8,7 4,6 41,8 42,4 88,8 
1964 	 10,3 50,4 47,8 108,5 4,3 6,0 10,3 6,0 44,4 47,8 98,2 
1965 	  12,6 57,2 54,8 124,6 3,9 8,2 12,1 8,7 49,0 54,8 112,5 
1966 	4 	 13,8 67,6 63,3 144,7 2,2 7,8 10,0 11,6 59,8 63,3 134,7 0,2 
1967 	4 	 12,7 80,5 77,7 170,9 4,2 9,9 14,1 8,5 70,6 77,7 156,8 0,2 
1968 	  11,9 86,4 98,0 196,3 5,8 8,6 14,4 6,1 77,8 98,0 181,9 0,6 
1969 	  10,2 97,8 99,4 207,4 2,9 7,8 10,7 7,3 90,0 99,4 196,7 0,5 

1970 Mars 	 10,7 97,2 102,5 210,4 3,1 9,4 12,5 7,6 87,8 102,5 197,9 0,6 
Juin 	 12,8 99,1 106,1 218,0 3,4 6,9 10,3 9,4 92,2 106,1 207,7 0,2 
Septembre 	 13,3 95,4 109,6 218,3 3,6 7,5 11,1 9,7 87,9 109,6 207,2 0,2 
Décembre 	 14,2 103,2 115,0 232,4 5,5 7,4 12,9 8,7 95,8 115,0 219,5 0,2 

1971 Mars 	 14,5 100,7 119,2 234,4 3,5 7,0 10,5 11,0 93,7 119,2 223,9 0. 1 
Juin 	 17,4 99,4 125,5 242,3 5,0 5,7 10,7 12,4 93,7 125,5 231,6 
Septembre 	 18,2 98,2 129,5 245,9 5,7 5,1 10,8 12,5 93,1 129,5 235,1 0,1 
Décembre 	 20,7 105,5 141,9 268,1 7,5 5,0 12,5 13,2 100,5 141,9 255,6 0,1 

1972 Mars 	 19,6 104,3 146,2 270,1 6,1 3,1 9,2 13,5 101,2 146,2 260,9 0,1 
Juin 	...... 21,3 104,5 157,4 283,2 6,3 5,3 11,6 15,0 99,2 157,4 271,6 0,1 

B. Crédits à l'étranger 
1963 	  9,5 4,7 4,5 18,7 2,6 1,5 4,1 6,9 3,2 4,5 14,6 
1964 	  11,0 6,2 4,0 21,2 2,0 2,2 4,2 9,0 4,0 4,0 17,0 0, 1 
1965 	  14,4 7,3 6,6 28,3 2,6 2,7 5,3 11,8 4,6 6,6 23,0 0, 1 
1966 	4 	 15,0 7,6 6,2 28,8 2,1 2,2 4,3 12,9 5,4 6,2 24,5 0,1 
1967 	4 	 16,8 11,3 6,4 34,5 3,0 4,1 7,1 13,8 7,2 6,4 27,4 0,1 
1968 	  20,2 14,4 13,9 48,5 2,4 3,8 6,2 17,8 10,6 13,9 12,3 0,1 
1969 	  19,1 15,9 18,1 53,1 3,1 5,9 9,0 16,0 10,0 18,1 44,1 

1970 Mars 	 18,7 16,4 23,0 58,1 4,8 5,5 10,3 13,9 10,9 23,0 47,8 
Juin  	20,0 17,9 29,5 67,4 4,1 6,2 10,3 15,9 11,7 29,5 57,1 
Septembre 	 21,3 18,2 38,5 78,0 5,9 7,0 12,9 15,4 11,2 38,5 65,1 
Décembre 	 23,0 20,2 43,1 86,3 6,3 7,6 13,9 16,7 12,6 43,1 72,4 

1971 Mars 	 21,0 19,6 51,1 91,7 7,1 7,5 14,6 13,9 12,1 51,1 77,1 
22,3 19,7 54,4 96,4 4,4 7,0 11,4 17,9 12,7 54,4 85,0 

Septembre 	 22,1 19,6 53,9 95,6 5,5 7,5 13,0 16,6 12,1 53,9 82,6 
Décembre 	 24,8 22,6 58,3 105,7 3,8 7,0 10,8 21,0 15,6 58,3 94,9 

1972 Mars 	 25,6 24,6 56,1 106,3 4,5 7,1 11,6 21,1 17,5 56,1 94,7 
Juin 	 26,5 25,7 59,2 111,4 4,9 7,0 11,9 21,6 18,7 59,2 99,5 

C. Total 
1963 	  18,8 50,5 46,9 116,2 7,3 5,5 12,8 11,5 45,0 46,9 103,4 
1964 	  21,3 56,6 51,8 129,7 6,3 8,2 14,5 15,0 48,4 51,8 115,2 0,1 
1965 	  27,0 64,5 61,4 152,9 6,5 10,9 17,4 20,5 53,6 61,4 135,5 0,1 
1966 	4 	 28,8 75,2 69,5 173,5 4,3 10,0 14,3 24,5 65,2 69,5 159,2 0,3 
1967 	4 	 29,5 91,8 84,1 205,4 7,2 14,0 21,2 22,3 77,8 84,1 184,2 0,3 
1968 	  32,1 100,8 111,9 244,8 8,2 12,4 20,6 23,9 88,4 111,9 224,2 0,7 
1969 	  29,3 113,7 117,5 260,5 6,0 13,7 19,7 23,3 100,0 117,5 240,8 0,5 

1970 Mars 	 29,4 113,6 125,5 268,5 7,9 14,9 22,8 21,5 98,7 125,5 245,7 0,6 
Juin 	 32,8 117,0 135,6 285,4 7,5 13,1 20,6 25,3 103,9 135,6 264,8 0,2 
Septembre 	 34,6 113,6 148,1 296,3 9,5 14,5 24,0 25,1 99,1 148,1 272,3 0,2 
Décembre 	 37,2 123,4 158,1 318,7 11,8 15,0 26,8 25,4 108,4 158,1 291,9 0,2 

1971 Mars 	 35,5 120,3 170,3 326,1 10,6 14,5 25,1 24,9 105,8 170,3 301,0 0,1 
Juin 	 39,7 119,1 179,9 338,7 9,4 12,7 22,1 30,3 106,4 179,9 316,6 
Septembre 	 40,3 117,8 183,4 341,5 11,2 12,6 23,8 29,1 105,2 183,4 317,7 0,1 
Décembre 	 45,5 128,1 200,2 373,8 11,3 12,0 23,3 34,2 116,1 200,2 350,5 0,1 

1972 Mars 	 45,2 128,9 202,3 376,4 10,6 10,2 20,8 34,6 118,7 202,3 355,6 0,1 
Juin 	 47,8 130,2 216,6 394,6 11,2 12,3 23,5 36,6 117,9 216,6 371,1 0,1 

I Crédits accordés à leur origine par les banques de dépôts [colonne (4) 
du tableau XIII-7] et par la Banque Nationale de Belgique [colonne 
(3) du tableau XIII-8]. 

2  Crédite logés dans les banques de dépôts, à la B.N.B., au Crédit Com-
munal de Belgique et à l'I.R.G. (crédits que cet organisme finance par 
un recours aux organismes monétaires). 

3 11 s'agit d'effets commerciaux. 
4 Y compris les effets venus à échéance au dernier jour du mois et 

n'ayant pu être encaissés parce que ce jour était un samedi ou un 
jour férié. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration • voir Bulletin d'Information et 
de Documentation, XLIIe année, vol. 11, no 8, septembre 1067, p. 241. 
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XIII • 10. - BILANS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 
(milliards de francs) 

Rubriques 
1963 

31 
décembre 

1964 
31 

décembre 

1965 
31 

décembre 

1966 
31 

décembre 

1967 
31 

décembre 

PAS 
31 

décembre 

1969 
31 

décembre 

1976 
31 

décembre 

1971 
31 

décembre 

ACTIF 

Encaisse en or 	  68,6 72,6 77,9 76,2 74,0 76,2 75,9 73,5 77,2 
Fonds Monétaire International : 

Participation 7,8 19,6 30,0 
Prêts • • 	• 

Droits de tirage spéciaux 	  102 20:3 

Total des éléments de couverture 1  	 68,6 72,6 77,9 76,2 74,0 76,2 83,7 103,3 127,5 

Monnaies étrangères 	  21,5 27,0 21,9 21,4 36,1 18,1 35,6 39,0 35,0 

Monnaies étrangères et or à recevoir 	 10,9 9,3 9,7 11,5 12,5 12,3 17,5 10,7 0,3 

Avoirs à l'étranger, en francs belges 	 1,5 1,5 1,5 1,5 3,0 

Accords internationaux 	: 
Union Européenne des Paiements 	 0,1 
Accord Monétaire Européen ......... 
Fonds Monétaire International : 

Participation 7,1 8,7 12,2 15,2 14,7 10,3 

Prêts 	2  1,5 3,4 3,4 1,9 5,0 

Autres accords 	  ... ... ... ... 0,1 ... 0,1 ... 
Débiteurs pour change et or, à terme 	 21,1 26,4 21,4 2L,3 35,5 18,2 34,0 37,8 34,8 

Effets de commerce 	  9,3 7,0 12,3 15,5 13,8 26,7 18,6 6,5 15,1 
Avances sur nantissement 	  1,7 0,6 0,3 0,3 0,6 0,1 0,2 0,3 

Effets publics : 
Effets publics belges 	  9,3 9,8 9,0 9,6 2,7 14,7 15,6 13,3 4,9 

Effets publics luxembourgeois 	 -- -- -- -- -- 0,2 ... ... 
Monnaies divisionnaires et d'appoint 	 0,2 0,4 0,5 0,3 0,3 0,2 0,3 0,3 0,3 
Avoirs à l'Office des Chèques Postaux 	 ... ... ... ... ... ... ... ... 
Créance consolidée sur l'Etat 	 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 

Fonds publics 	  2,7 2,8 2,9 3,2 3,4 3,5 3,6 3,7 3,8 
Immeubles, matériel et mobilier 	 1,6 1,7 1,8 1,9 2,0 2,1 2,1 2,2 2,2 
Valeurs de la Caisse de Pensions du Per-

sonnel 1,4 1,6 1,8 2,0 2,3 2,6 2,8 3,1 3,5 
Divers 1,2 1,2 1,5 1,7 1,4 1,9 1,8 2,0 1,0 

192,2 206,1 211,8 219,0 237,9 226,7 249,7 256,2 262,7 
Compte d'ordre : 

Office des Chèques Postaux : Avoir pour 
compte du Ministre de l'Education na-
tionale (Pacte scolaire)   1 ,5 1,5 1 ,4 1 ,4 1,7 2,4 2,6 2,6 2,3 

PASSIF 

Billets en circulation 	  150,5 160,3 170,3 175,3 177,5 183,2 183,0 188,2 201,8 
Comptes courants : 

compte 	ordinaire 	 
taxe 	exceptionnelle 

Trésor public 	de conjonct. 	 
compte 	spécial 	liqui- 

dation 	U.E.P. 
Banques à l'étranger, comptes ordin 	 0,3 0,3 0,4 0,4 0,3 0,7 0,4 0,5 0,7 
Comptes 	courants 	divers 	et 	valeurs 	à 

payer 3,3 1,6 2,3 2,3 3,2 2,5 4,5 4,2 3,2 
Accords internationaux : 

Accord Monétaire Européen 	 0,1 0,2 0,3 0,2 0,3 0,3 0,2 0,5 1,1 
Autres 	accords 	  0,4 Î 	0,4 0,2 0,3 0,3 0,2 0,3 0,3 2,0 

Total des engagements à vue 154,6 162,8 173,5 178,5 181,6 186,9 188,4 193,7 208,8 

Fonds Monétaire International : 
Droits 	de 	tirage 	spéciaux, 	allocation 

cumulative 	nette 	  -- 3,5 7,0 

Banques belges, réserve monétaire -- 1,3 ... ... ... ... ... ... ... 
Monnaies étrangères et or à livrer 	 32,0 35,7 31,1 32,8 48,2 30,7 51,8 48,7 35,8 

Caisse de Pensions du Personnel 	...... 1,4 1,6 1,8 2,0 2,3 2,6 2,8 3,1 3,5 

Divers 1,4 1,8 2,2 2,4 2,3 2,9 3,0 3,4 3,5 

Capital 0,4 • 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 
Réserves et comptes d'amortissement 	 2,4 2,5 2,8 2,9 3,1 3,2 3,3 3,4 3,7 

192,2 206,1 211,8 219,0 237,9 226,7 249,7 256,2 262,7 
Compte d'ordre : 

Ministre de l'Education nationale 	: Avoir 
pour sou compte à l'Office des Chèques 
Postaux 	(Pacte scolaire) 	  1,5 1,5 1,4 1,4 1,7 2,4 2,6 2,6 2,3 

N. B. - Le Rapport annuel de la B.N.B. donne en annexe, toutes I s 
situations hebdomadaires de l'année ir laquelle il se rapporte. Il comporte 
également un commentaire succinct des principaux postes du bilan. 

1 Les éléments de couverture des engagements à vue de la B.N.B. sont 
définis par l'article 4 de la loi du 9 juin 1969, modifiant l'article 7 
alinéa 2 de la loi organique de la B.N.B. et par l'article 30 des statuts 
de la B.N.B., modifié par l'assemblée générale extraordinaire des action- 

naires de la B.N.B. du 5 septembre 1969. Cette modification a été 
approuvée par l'arrêté royal du 22 septembre 1969, publiée au Moniteur 

. belge du 7 octobre 1969. Avant cette dernière date, seule l'encaisse en 
or était admise comme élément de couverture. 

2 Bons spéciaux du Trésor Belge (Loi du 4-1-1963. Convention du 
1.2-1968). 



Rubriques 1071 
5 juillet 

1972 
10 juillet 

1971 
9 août 

1972 
7 août 

ACTIF 

Encaisse en or 	  79,2 77,5 79,9 77,5 
Fonds Monétaire International : 

Participation 25,8 26,0 30,0 27,3 
Prêts 	  
Droits de tirage spéciaux 	  17,8 28,9 17,8 25,5 

Total des éléments de couverture 1  122,8 127,4 127,7 130,3 

Monnaies étrangères 	  36,1 54,1 41,9 58,0 
Monnaies étrangères et or à recevoir 	 1,5 1,4 
Accords internationaux : 

Accord Monétaire Européen 	 
Autres accords 	  0,2 

Débiteurs pour change et or, à terme 34,6 37,3 40,7 24,3 
Effets de commerce 	  7,3 8,7 1,9 14,8 
Avances sur nantissement 	  1,1 
Effets publics : 

Effets publics belges 	  14,9 14,0 11,2 1,7 
Effets publics luxembourgeois 	 

Monnaies divisionnaires et d'appoint 	 0,2 0,4 0,3 0,4 
Avoirs à l'Office des Chèques Postaux 	 
Créance consolidée sur l'Etat 	 34,0 34,0 34,0 34,0 
Fonds publics 	  3,8 4,1 3,8 4,1 
Immeubles, matériel et mobilier 	 2,2 2,2 2,2 2,2 
Valeurs de la Caisse de Pensions du Per-

sonnel 3,3 3,8 3,3 3,8 
Divers 1,9 2,1 1,9 2,2 

Compte d'ordre : 263,9 288,1 270,3 275,8 

Office des Chèques Postaux : Avoir pour 
compte du Ministre de l'Education na-
tionale (Pacte scolaire)   1,3 0,6 1,1 1,3 

PASSIF 

Billets en circulation 	  203,5 223,0 197,5 216,5 
Comptes courants : 

( 	compte 	ordinaire 	 
Trésor public 	), 	taxe 	exceptionnelle 

( 	de conjonct. 	 
Banques à l'étranger, comptes ondin 	 0,8 0,6 0,6 0,6 
Comptes 	courants 	divers 	et valeurs 	à 

payer 3,5 1,2 10,0 1,7 
Accords internationaux : 

Accord Monétaire Européen 	 0,5 1,1 0,3 1 ,0 
Autres 	accords 	  0,6 0,4 0,7 0,6 

Total des engagements à vue 	 208,9 226,3 209,1 220,4 
Fonds Monétaire International : 

Droits 	de 	tirage 	spéciaux, 	allocation 
cumulative 	nette 	  7,0 10,5 7,0 10,5 

Banques belges, réserve monétaire 	 6,0 
Monnaies étrangères et or à livrer ...... 36,4 38,6 42,3 25,5 
Caisse de Pensions du Personnel 	 3,3 3,8 3,3 3,8 
Divers 4,5 4,8 4,8 5,5 
Capital 0,4 0,4 0,4 0,4 
Réserves et comptes d'amortissement 	 3,4 3,7 3,4 3,7 

Compte d'ordre 	: 263,9 288,1 270,3 275,8 

Ministre de l'Education nationale 	: Avoir 
pour son compte à l'Office des Chèques 
Postaux (Pacte scolaire) 	  1,3 0,6 1,1 1,3 

197,3 214,8 198,2 216,2 

... ... ... 0,1 

... ... ... ... 
0,6 0,9 0,7 0,6 

4,8 1,8 3,5 0,9 

3,5 1,1 0,7 1,0 
0,9 0,6 7,2 0,6 

207,1 219,2 210,3 219,4 

7,0 10,5 7,0 10,5 
... 10,2 ... 10,0 
46,2 26,6 50,8 26,6 
3,3 3,8 3,4 3,8 
5,0 5,9 5,1 6,1 
0,4 0,4 0,4 0,4 
3,4 3,7 3,4 3,7 

272,4 280,3 280,4 280,5 

0,9 1,2 0,5 0,9 

1971 
	

1972 
	

1971 
	

1972 
6 septembre 4 septembre 	4 octobre 	9 octobre 

78,6 

29,9 

20,3 

77,0 

26,9 

25,5 

78,6 

29,9 

20,2 

75,5 

26,0 

25,5 

128,8 129,4 128,7 127,0 

42,7 61,0 42,1 59,8 
0,9 3,2 

45,0 25,5 47,2 25,5 
4,0 14,6 1,5 19,9 

1,0 1,0 

5,1 1,5 11,8 

0,3 0,4 0,4 

34,0 34,0 34,0 34,0 
3,8 4,1 3,8 4,1 
2,2 2,2 2,2 2,2 

3,3 3,8 3,4 3,8 
2,3 2,8 2,2 2,8 

272,4 280,3 280,4 280,5 

0,9 1,2 0,5 0,9 
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XIII • 10. - SITUATIONS HEBDOMADAIRES DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

(milliards de francs) 

N. B. - Le Rapport annuel de la B.N.B. donne en annexe, toutes les 
situations hebdomadaires de l'année à laquelle il se rapporte. Il comporte 
également un commentaire succinct des principaux postes du bilan. 

1 Les éléments de couverture des engagements à vue de la BN.B. sont 
définis par l'article 4 de la loi dit 9 juin 1969, modifiant l'article 7 

alinéa 2 de la loi organique de a B.N.B. et par l'article 80 des statuts 
de la B.N.B., modifié par l'assemblée générale extraordinaire des action-
naires de la B.N.B. du 5 septembre 1969. Cette modification a été 
approuvé par l'arrêté royal du 22 septembre 1969, publiée au Moniteur 
belge du 7 octobre 1969. 



- 87 -- 

XIII - 11. - COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 

Source : O.C.P. 

Milliers 
de comptes 

Avoir 
global 1 

Avoirs 
des 

particuliers 
2 

Crédit Débit 

Mouvement 

en '' ral  

Pour- 
centag.s 

des 
opérations 
effectuées 

d'espèces 

Versements 
et divers 

Virement
s 

C
t
h

d
èq

iv
t
e
le
r
s
s et 

 
Vi rements  

(moyennes journalières) 3 
sans emploi 

 (moyennes mensuelles ou mois) 
(fin de 

période) (milliards de francs) 

1964 	  956 50,5 36,8 62,8 147,4 62,2 147,4 419,8 93 

1965 	  981 54,1 38,8 72,4 163,7 72,2 163,7 472,0 93 

1966 	  995 58,4 40,7 81,6 182,3 81,1 182,3 527,3 93 

1967 	  1.004 60,6 41,3 89,0 194,5 89,2 194,5 567,1 93 

1968 	  1.013 63,4 42,7 98,6 209,7 97,8 209,7 607,6 94 

1969 1.017 68,0 45,1 112,5 234,0 112,5 234,0 693,0 94 

1970 	  1.023 72,5 47,8 127,2 252,1 126,4 252,1 757,8 94 

1971 	  1.036 79,8 51,4 147,3 288.6 147,3 288,6 871,9 95 

1970 3e 	trimestre 	 1.023 73,8 46,9 127,7 254,5 129,7 254,5 766,4 94 

4e 	trimestre 	  1.030 75,6 49,2 139,3 270,3 133,6 270,3 813,6 94 

1971 ter trimestre 	 1.030 79,3 52,0 135,1 274,5 138,5 274,5 822,7 95 

2e 	trimestre 	  1.027 79,2 52,3 148,9 281,8 147,2 281,8 859,8 95 

3e 	trimestre 	 1.029 81,3 51,1 147,7 291,3 149,3 291,3 879,6 95 

4e 	trimestre 	 1.059 79,3 50,1 157,6 306,8 154,2 306,8 925,4 9,5 

1972 ler trimestre 	 1.061 84,9 53,1 159,7 281,2 161,1 281,2 883,1 95 

2e 	trimestre 	  1.063 90,7 59,1 175,1 289,1 170,9 289,1 924,2 94 

3e 	trimestre 	 1.069 91,9 56,1. 167,2 280,5 169,3 280,5 897,4 94 

1971. Septembre 	  1.036 74,5 49,7 140,1 270,6 136,9 270,6 818,4 95 

Octobre 	  1.048 77,6 • 	50,0 151,9 297,5 151,3 297,5 898,2 95 

Novembre 	  1.069 77,5 49,6 144,7 288,6 146,1 288,6 868,0 95 

Décembre 	  1.060 82,9 50,8 176,1 334,3 165,2 334,3 1.009,9 95 

1.972 Janvier 	  1.060 87,2 53,3 157,9 267,5 157,3 267,5 850,2 94 

Février 	  1.061 83,9 52,5 158,4 291,3 164,3 291,3 905,3 95 

Mars    	 1.062 83,6 53,4 162,9 284,7 161,7 284,7 893,9 95 

Avril 	  1.062 82,0 55,3 148,3 245,2 139,8 245,2 778,4 94 

Mai 1.064 90,5 57,7 178,7 310,4 182,0 310,4 981,5 94 

Juin 1.064 99,5 64,2 198,2 311,7 191,0 311,7 1.012,6 94 

Juillet 1.066 108,5 57,3 188,4 300,5 190,8 300,5 980,1 94 

Août 	  1.068 89,6 55,5 153,5 274,0 160,8 274,0 862,3 94 

Septembre 	  1.072 77,6 55,4 159,6 266,9 156,4 266,9 849,9 94 

1 Comprend l'avoir des particuliers et celui des coi iptables de l'Etat. 
2 Les chiffres des avoirs des particuliers à fin de période sont publiés 

à la situation de la Dette publique (cf. tableau 3 du chapitre XVI du 
présent, bulletin). 

3 Moyen' es des avoirs à la fin de chaque jour, ouvrable ou non, du mois. 
Quand il s'agit d'un jour non ouvrable, l'avoir repris est celui du jour 
ouvrable précédent. 
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XIII - 12. - SITUATION GLOBALE DES BANQUES ' 

(milliards de francs) 
Actif 

Rubriques 
1068 

31 décembre 
1969 

31 décembre 
1970 

31 décembre 
1971 	I 

31. décembre 
1971 

81 	juillet 
1972 

31 juillet 
1971 

81 août 
1072 

81 août, 

Avoirs de réserve monétaire, dépôt spécial à la B.N.B. - - - - - - - - 

Caisse, 	Banque Nationale, 	Chèques 	Postaux, 	C.N.C.P. 10,5 12,3 10,1 EL ,8 9,3 12,5 :10,9 17,7 

Prêts 	au 	jour 	le 	jour 	 ......... ........ ..... .. 4,9 11,9 11,0 9,9 8,5 7,5 9,1 6,4 

Banquiers 72,6 111,8 138,9 163,8 1143,2 180,1 150,9 :L87,6 

Maison-mère, succursales et filiales 	  13,1 15,6 38,8 55,5 55,6 47,3 -17 , 3 47,3 

Autres valeurs à recevoir à court terme ' 2 	  21,1 30,9 24,9 27,1 46,0 20,0 29,3 17,7 

Portefeuille-effets 	  119,0 142,2 156,7 147,4 152,1 154,2 159,1 :1.53,7 

al 	Effets 	publics 	  37,7 46,8 41,0 25,2 33,6 24,5 40,6 26,4 
b) 	Effets commerciaux 3 	  81,3 95,4 115,7 122,2 .118,5 129,7 1.18,5 127,3 

Reports et avances sur titres 	  1,6 1,4 1,8 1,9 2,0 2,2 1,8 2,0 

Débiteurs 	par acceptations 	  32,0 29,3 37,2 45,5 41,7 45,4 39,2 44,3 

Débiteurs divers   	 110,3 116,0 156,2 198,0 1.83,4 222,3 :1.86,0 220,5 

Valeurs mobilières 	  4 141,4 175,7 224,4 201,4 258,8 203,2 262,0 

a.) Fonds publics belges 	  4 133,0 159,7 197,4 180,2 220 5 180,8 224,6 
b) Autres titres d'emprunt 	  4 8,2 15,8 26,7 20,7 37,7 22,1 37,0 
c) Actions et parts de sociétés 	  4 0,2 0,1 0,1 0,3 0,4 0,1 0,2 
d) Autres 	valeurs 	mobilières 	  4 - 0,1 0,2 0 2 0,2 0,2 0,2 

Valeurs 	de 	la 	réserve 	légale 	............ ............... 	 4 1,0 1,1 1,2 1,2 1,3 1,2 1,3 

Participations 4 6,6 7,9 8,4 8,4 8,7 8,4 8,7 

a) Filiales 4 2,3 2,4 2,7 2,8 2,8 2,8 2,8 
b) Autres 	participations 	  4 4,3 5,5 5,7 5,6 5,9 5,6 5,9 

Frais de constitution et de premier établissement 	 0,1 0,1 0,1 0,1 0,11 0,1 0,1 0,1 

Immeubles 3,7 4,2 5,0 5,9 5,2 6,3 5,2 6,4 

Participations dans les filiales immobilières 	  0,5 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4. 0,3 0,5 

Créances sur les filiales immobilières 	  0,1 0,2 0,2 0,3 0,3 0,1 0,3 0,1 

Matériel et mobilier 	  0,5 0,6 0,8 0,9 0,8 0,9 0,8 0,9 

Divers 5,6 7,3 9,6 12,6 10,3 12,4 10,8 12,7 

Total de l'actif 	 527,8 633,1 776,3 915,0 869,8 980,5 863,9 989,9 

1 La situation globale ne contient, en ce qui concerne les banques exerçant par-
tiellement leur activité à l'étranger, que les éléments d'actif des sièges belges. 
Les soldes des comptes ouverts par ceux-ci au nom des sièges situés à l'étrange• 

apparaissent sous la rubrique e Maison-mère, succursales et filiales s. 
2 A partir de juillet 1972, cette rubrique ne comprend plus les opérations de 

change à trics court terme. 

3 Encours des effets réescomptes par les banques à la B.N.B. et aux institutions paradtatlques 

(milliards de franco) 

1970 31 décembre 	 19,3 	1971 31 juillet 	  17,0 	1971 31 août 	  17,4 I 	1971 31 décembre 	  21,3 	I 	1972 31 juillet 	 19,1 	I 	1972 31 août 	  19.4 

4 Ancienne subdivision avant le 31 mars 1969 : 

31-12.68 

port efe uille-titres 	  

a) 'Valeurs de la réserve légale 	  
6) Fonds publics belges 	  
e) Fonds publics étrangers 	  
d) Actions de banques 	  
e) Artres titres 	  

132,2 

0,9 
119,2 

6,1 
3,1 
2,9 

  

1968 81 décembre 	 P 9 
1969 81 décembre 	 21,2 
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XIII - 12. - SITUATION GLOBALE DES BANQUES 

(milliards de francs) 
Passif 

Rubriques 
1968 

31 décembre 
1969 

31 décembre 
1970 

31 décembre 
1971 	I 

31 décembre 
1971 

31 juillet 
1972 

31 juillet 
1971 

81 août 
1972 

31 août 

Exigible 	: 

Créanciers couverts par des sûretés réelles 	 1,3 0,9 1,0 1,4 0,7 0,7 0,8 3,0 

a) Créanciers garantis par des privilèges 	 
b) Créanciers 	garantis 	par 	des 	sûretés 	réelles 

conventionnelles 

0,5 

0,8 

0,6 

0,3 

0,7 

0,3 

0,9 

0,5 

0,5 

0,2 

0,6 

0,1 

0,5 

0,3 

0,6 

2,4 

Emprunts au jour le jour 	  8,7 6,9 10,0 13,2 15,4 13,9 14,2 14,4 

a) Couverts par des sûretés réelles 	  2,4 1,6 1,3 2,6 1,5 2,9 3,1 3,7 
b) Non couverts par des sûretés réelles 	 6,3 5,3 8,7 10,6 13,9 11,0 11,1 10,7 

Banquiers 	  120,0 164,5 243,3 286,4 269,5 316,6 274,4 321,9 

Maison-mère, succursales et filiales 	  9,9 12,4 17,3 34,1 24,1 37,5 23,9 32,2 

Acceptations 	  32,0 29,3 37,2 45,5 41,7 45,4 39,2 44,3 

Autres valeurs à payer à court terme 2 	  14,0 22,5 18,0 17,0 34,6 9,5 21,3 7,8 

Créditeurs pour effets à l'encaissement 	  2,0 1,9 1,8 1,7 1,4 1,5 1,6 1,8 

Dépôts et comptes courants 	  281,4 322,6 365,8 422,7 393,8 457,0 400,3 466,2 

a) A vue 	  122,4 124,0 140,6 164,0 152,7 180,1 154,4 181,1 
b) A un mois au plus 	  18,5 26,3 33,0 36,8 32,3 30,6 34,1 31,9 
e) A plus d'un mois 	  56,3 85,1 96,5 96,9 96,1 95,4 96,7 98,4 
d) A plus d'un an 	  7,4 6,1 8,-5 15,0 13,0 17,7 13,4 18,5 
e) A plus de deux ans 	  5,0 7,4 10,7 11,2 11,5 12,5 11,6 12,5 
f) Carnets 	de 	dépôts 	  69,8 71,9 74,6 96,6 86,1 118,4 88,1 121,5 
g) Autres dépôts reçus en carnets ou livrets 	 2,0 1,8 1,9 2,2 2,1 2,3 2,0 2,3 

Obligations et bons de caisse 	  16,5 18,7 23,3 28,4 26,5 31,8 26,9 32,3 

Montants à libérer sur titres et participations 	 1,2 1,2 1,2 1,5 1,5 1,4 1,5 1,4 

Divers 13,3 17,4 19,3 23,3 20,7 23,5 19,9 22,9 

Total de l'exigible 	 500,3 598,3 738,2 875,2 829,9 938,8 824,0 948,2 

Exigible spécial 	: 

Passifs 	subordonnés 	  - 2,4 3,9 3,7 3,9 3,6 3,9 3,6 

Non exigible 	: 

Capital 17,8 20,4 21,1 21,7 21,7 22,1 21,7 22,1 

Fonds indisponibles par prime d'émission 	 2,9 4,3 4,3 4,1 4,1. 4,3 4,2 4,3 

Réserve légale 	(art.. 	13, A.R. 	185) 	  0,9 1,0 1,1 1,2 1,2 1,3 1,2 1,3 

Réserve disponible 	  5,6 6,4 7,3 8,4 8,4 9,7 8,4 9,7 

Provisions 0,3 0,3 0,4 0,7 0,6 0,7 0,5 0,7 

Total du non exigible 	: 27,5 32,4 34,2 36,1 36,0 38,1 36,0 38,1 

Total du passif 	 527,8 633,1 776,3 915,0 869,8 980,5 863,9 989,9 

t La sil nation globale ne contient, en ce qui concerne les banques exerçant par-
tiellement leur activité à l'étranger, que les éléments de passif des sièges belges. 
l,es soldes des comptes ouverts par ceux-ci au nom des sièges situés è l'étranger 
apparaissent sous la rubrique a Maison-mère, succursales et filiales ,. 

2 A partir de juillet 1972, cette rubrique ne comprend plus les opérations de 
change h très court terme. 



XIII • 13. - MONTANTS GLOBAUX DES PAIEMENTS 
EFFECTUES AU MOYEN DES DEPOTS BANCAIRES A VUE EN FRANCS BELGES 

ET DES AVOIRS EN COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 

3,8 

3,0 

2.2 

4.6 

3,8 

3.0 

Fréquence d'utilisation 2  
(réduite en mois type de 25 jours) 

Moyennes mensuelles par trimestre 

DEPOTS BANCAIRES A VUE 

3.8 

3.0 

4,6 

3,8 

3.0 

i . I t t i t i I 	t 	t t 	t t I 	I t I I t 2.2  I 	I I  

COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 

- _ 

- _ 

I t I I t I t t t t 	I I 	I 	I t 	I I t 	I t I I t t 	I t 

1964 1966 1968 1970 1972 

Moyennes mensuelles 
ou mois 

Montants globaux des paiements, réduits 
en mois type de 25 jours, effectués au moyen des Fréquence d'utilisation 2 

 

dépôts bancaires 
à vue 3  

1 	avoirs 
à l'O.C.P, 4 Total brute réduite en mois type de 25 jours 

dépôts bancaires 
à vue 3  

dépôts bancaires 
à vue 3 

avoirs 
h l'O.C.P. 	4 (milliards de francs) 

1964 154,7 121,0 275,7 2,50 2,46 3,08 
1965 	  167,8 135,8 303,6 2,51 2,48 3,30 
1966 	  191,3 149,3 340,6 2,70 2,67 3,47 
1967 	  210,3 163,9 374,2 2,74 2,72 3,71 
1968 	  236,6 174,0 410,6 2,78 2,74 3,83 
1969 	  280,6 194,9 475,5 3,06 3,03 4,07 
1970 325,7 207,3 533,0 3,36 3,33 4,13 
1971 375,7 234,4 610,1 3,31 3,28 4,24 

1.970 2e 	trimestre 	  341,6 211,3 552,9 3,47 3,47 4,15 
3° 	trimestre 	  319,3 199,5 518,8 3,29 3,20 4,01 
4 0 	trimestre 	  349,9 221,0 570,9 3,50 3,46 4,30 

1971. 	1e* 	trimestre 	.... ............. 	 341,5 222,7 564,2 3,22 3,18 3,98 
2e 	trimestre 	  387,6 245,4 633,0 3,35 3,39 4,35 
3e 	trimestre 	  360,3 225,9 586,2 3,14 3,06 4,10 
4e 	trimestre 	  413,4 243,6 657,0 3,53 3,48 4,53 

1972 1er trimestre 	  401,4 253,5 654,9 3,37 3,29 4,38 

2° 	trimestre 	  438,5 281,3 719,8 3,23 3,27 4,48 

197:1. 	Août 347,7 223,3 571,0 2,97 2,97 4,17 
Septembre 363,3 218,3 581,6 3,21 3,08 4,07 
Octobre 	  391,8 230,3 622,1 3,43 3,29 4,26 
Novembre 	. ............. 	 395,4 242,1 637,5 3,28 3,41 4,57 
Décembre 	  452,9 258,4 711,3 3,89 3,74 4,76 

1972 Janvier 408,8 242,3 651,1 3,37 3,37 4,18 
Février 394,5 . 	273,1 667,6 3,26 3,26 4,75 
Mars 	  400,9 245,2 646,1 3,49 3,23 4,20 
Avril 	  422,0 241,8 663,8 3,15 3,28 .  4,00 
Mai 	  464,4 309,6 774,0 3,33 3,46 5,05 
Juin 	  429,1 292,6 721,7 3,20 3,08 4,39 
Juillet 444,9 259,0 703,9 3,14 3,14 4,26 
Août 	  393,8 248,9 642,7 2,96 2,85 4,20 

Approximations données par le total des débits portés en compte (y 
compris les comptes appartenant à des étrangers ainsi que les débits 
correspondant à des paiements à l'étranger). 

2 La fréquence d'utilisation est obtenue en divisant le montant des 
inscriptions au débit des comptes de dépôts bancaires à vue en francs 
belges ou des comptes de chèques postaux des particuliers et des comp-
tables extraordinaires de l'Etat par h s avoirs moyens de ces comptes 
au cours de la période envisagée. 

3  Le recensement ne s'étend pas à toutes les banques. 
4  Les données brutes ont été rectifiées pour éliminer les virements qui 

constituent double emploi du fait de l'organisation comptable de l'Etat 
et qu'il a été possible de recenser. 

N. B. - Méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et de Docu-
mentation, XXVe année, vol. IL no 4, octobre 1950, p. 222. 

Reirences bibliographiques : Rapports annuels de la B.N.B. - Moniteur 
belge : Situation globale des banques. - Annuaire statistique de la Bel-
gique. - Bulletin de Statistique do l'LN.S. - Statistiques économiques 
belges 1950.1960, Tome I. - Bulletin d'Information et de Documenta-
tion : XLe année, vol. I, no 1, janvier 1965, p. 21; XLIre année, vol. I, 
no 1, janvier 1967, p. 10; vol. Il, no 8, septembre 1967, p. 241. -
Rapports annuels de la Commission bancaire. 
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XIV. - INTERMEDIAIRES FINANCIERS NON MONETAIRES 

4. - PRINCIPAUX ACTIFS ET PASSIFS DU FONDS DES RENTES 
(milliards de francs) 

Source : Rapports annuels du Fonds des Rentes. 

Fin de période 

Actifs Passifs 

Portefeuille 
Solde 

créditeur 
à la 

B.N.B. 

Prêts 
d'argent 

à très court 
terme 

Certif 'este 
du 

Fonds 
des 

'lentes 

Emprunts  
d'argent 
à très 

court terme 

Solde débiteur 

à la B.N.B. 
"Valeurs 
cotées 

Certificats 
de trésorerie 

tranche B 

Autres 
certificats 

de trésorerie 

valeur nominale 

1963 	  8,4 2,7 ... ••• 6,5 0,9 0,6 

1964 	  6,8 4,1 ... ... ••• 7,4 ••• 0,4 

1965 	  6,3 2,7 ... 0,1 ... 5,9 ••• ••• 

1966 6,4 3,3 
-•• -•• 

4,5 1,6 0,3 

1967 	  5,9 3,6 ... 0,1 6,3 ••• 

1968 Septembre 	 7,7 3,7 1,5 ... 2,5 9,0 0,1 2,9 

Décembre 	 8,0 5,1 ... ... 0,4 8,9 1,3 ... 

1969 Mars 	  8,1 3,7 2,4 ... .•• 9,2 1,4 ••• 

Juin 8,7 4,4 3,5 ... ••• 10,5 0,7 1,8 

Septembre 9,4 5,0 2,4 ••• 6,0 5,1 2,0 

DécDécembre 7,8 4,7 ... ... ••• 8,4 0,6 ... 

1970 	Janvier 	...... ......... 	 7,9 4,3 ... 0,9 9,5 ••• ..• 

Février 	. .......... 	 7,0 4,3 ... 3,5 11,1 ... .•• 

Mars 	  7,1 4,3 ••• 7,7 0,2 
••• 

Avril 7,5 4,6 ... ... 0,3 8,8 -•• ••• 

Mai 	  7,3 4,2 ..• 2,9 10,9 ... ••• 

Juin 7,2 5,1 2,8 ... ... 10,1 1,5 ... 

Juillet 	  6,8 4,2 0,4 ... 2,2 10,1 ... ..• 

Août 	  7,2 4,2 ... ••. 2,7 10,4 •-- -.• 

Septembre 	 7,3 4,2 1,0 1,7 0,2 10,9 ... ••• 

Octobre 7,2 4,6 ... ... 3,0 11,3 ... ••• 

Novembre 	 6,9 4,2 ... 0,4 3,4 11,4 ... ..• 

Décembre 	 6,9 4,2  ... ... 1,1 8,7 ••• ..• 



Excédents ou déficits des versements sur les remboursements 
(moyennes mensuelles ou mois) 

D 
	

M 
	

D 

8000 

6000 

4000 

2000 

X11/ • 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

5a. - Mouvements des dépôts 

Livrets des particuliers seulement 

(milliards de francs) 

Périodes 

Dépôts P.21.  Pons d'épargne 

Versements 1 

(1) 

Remboursements 

(21 

Excédents 
ou déficits 

(8) 	= 	(1) 	- 	(2) 

Soldes des dépôts 
h fin de période 2 

(41 

Montant 

h efin  eig",1 °,,ede  
(111 

1964 28,2 26,7 1,5 102,4 - 
1965 	  32,4 27,2 5,2 112,2 - 
1966 	  37,4 32,8 4,6 120,3 - 
1967 	  45,4 38,3 7,1 131,1 - 
1968 	  51,0 43,8 7,2 142,3 1,7 
1969 60,5 57,0 3,5 150,4 3,6 
1970 73,7 70,7 3,0 158,7 7,2 
1971 91,9 78,1 13,8 178,2 12,2 

1970 2e 	trimestre 	  17,5 16,9 0,6 151,1 5,5 
3e 	trimestre 	........ ................ 	 17,5 16,8 0,7 151,8 6,3 
4e 	trimestre 	  21,8 20,2 1,6 158,7 7,2 

1.971 	ter 	trimestre 	  21,0 18,8 2,2 160,9 9,2 
2° 	trimestre 	  22,1 19,1 3,0 163,9 .10,7 
3e 	trimestre 	  21,6 18,8 2,8 166,7 11,6 
4e 	trimestre 	  27,2 21,4 5,8 178,2 12,3 

1972 ler 	trimestre 	  26,8 23,6 3,2 181,4 :12,0 
2e 	trimestre 	  29,2 25,8 8 , 4 184,8 13,1 

1971. Septembre - 6,7 6,5 0,2 166,7 11,6 
Octobre 	  11,6 7,1 4,5 171,2 11,8 
Novembre 6,9 6,8 0,1 171,3 11,9 
Décembre 	  8,7 7,5 1,2 178,2 :12,3 

1972 Janvier 	  9,2 7,0 2,2 180,4 11,8 
Février 8,7 7,9 0,8 181,2 12,3 
Mars 	  8,9 8,7 0,2 181,4 12,0 
Avril 8,6 7,7 0,9 182,3 12,5 
Mai 	  9,7 8,1 1,6 183,9 12,8 
Juin 	  11,0 9,1 1,9 185,8 :L3,1 
juillet 9,6 7,9 1,7 187,5 13,4 
Août   p 8,6 8,1 0,5 188,0 13,8 
Septembre   p 9,1 8,4 0,7 :L88,7 Dl , 1 

1 Y compris les intérêts échus sur livrets pour dépôts à terme. 
2 Ces dépôts comprennent les intérêts capitalisés de l'exercice et, en 1965, 

la répartition d'une partie du fonds de réserve de la CGER. Pour l'année 
1971, les intérêts capitalisés s'élèvent à 5.7 milliards de francs. 
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XIV - 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

51). - Principales rubriques des bilans de la Caisse d'Epargne 

(milliards de francs) 

Source : CaElt. 

1963 
	

1964 
	

1965 
	

1966 
	

1967 
	

1968 
	

1968 
	

1970 
31 décembre 31 décembre 31 décembre 31 décembre 31 décembre 31 décembre 81 décembre 31 décembre 

ACTIF 

Disponible 1 	  

Placements provisoires 2  : 

Effets sur la Belgique 	  
Avances à l'industrie 	  
Crédit agricole 	  
Crédit d'exportation 	  
Prêts sur nantissement 	  
Prêts personnels 	  
Acceptations bancaires 	  
Certificats de Trésorerie et du Fonds 

des Rentes 	  
Prêts an jour le jour 	  

Total 2 

Placements définitifs 2 3  : 

Dette directe de lEtat 	  
Dette indirecte de l'Etat et valeurs 

garanties par l'Etat 	  
Obligations du Crédit ommunal, de 

provinces, villes et communes 	 

	

Obligations de sociétés belges et divers 	 
Avances à l'Etat résultant du paiement 

des allocations complémentaires aux 
prisonniers politiques et avances à 
VCEuvre nationale des invalides de la 
guerre, divers 	  

Prêts hypothécaires 	  
Crédit agricole 	  

Avances à la S.N.L., aux sociétés agréées 
et aux communes en vue de la construc-
tion d'habitations sociales   
Ouvertures de crédit (Industriel, agri-
cole, professionnel et universitaire) . 

Total 2 

Revenus échus sur placements et prorata 
d'intérêts 

Valeurs échues du portefeuille 	 

0,3 1,9 0,3 1,2 0,5 2,3 0,7 0,8 

18,0 20,7 24,7 26,5 29,9 33,0 37,9 39,7 
9,5 11,0 12,2 16,4 17,8 18,0 16,1 :15,2 

0,1 ... 0,1 0,2 0,5 0,4 
0,7 0,8 1,0 1,1 1,5 1,5 1,9 2,7 

... ... 
-- -- -- -- -- 0,1 0,4 0,4 

2,7 3,7 3,9 3,8 4,1 9,7 4,0 5,5 

5,4 4,1 4,8 4,9 11,2 10,0 10,4 15,8 

0,9 ... 0,5 ... 1,4 ... 1,9 1,6 

37,3 40,2 47,0 52,8 66,1 72,8 73,0 80,9 

23,4 21,9 21,4 20,6 19,5 19,7 20,9 20,4 

17,5 18,6 20,8 21,7 22,8 24,5 27,0 27,3 

1,5 1,5 1,9 2,3 2,4 2,7 3,3 3,2 

1,0 0,9 0,8 1,2 1,1 1,0 1,1 1,5 

0,6 0,7 0,7 0,8 1,0 1,1 1,2 1,2 

5,3 5,9 6,5 7,0 7,6 8,6 10,2 11,6 

4,0 4,4 1,7 5,2 5,6 6,0 6,4 6,5 

25,0 24,6 25,8 26,7 27,5 29,0 30,6 31,7 

-- -- -- -- -- 1,5 6,6 10,9 

78,3 78,5 82,6 85,5 87,5 94,1 107,3 114,3 

3,1 2,8 2,9 3,1 3,3 3,6 4,1 4,4 
-- 3,4 3,0 3,9 4,1 5,3 5,8 7,0 

PASSIF 

Exigible : 

Dépôts sur livrets et bons d'épargne 4  : 

Particuliers 
Dotations des prisonniers 	  
Etablissements publics et autres 	 

Total ... 

Dépôts en compts courants 4 	 

Non exigible 3  : 

Fonds de dotation, fonds de prévisions 
diverses, fonds de réserve et provisions . 

97,8 102,2 112,0 120,1 131,0 143,9 153,9 165,7 
0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 0,1 
5,1 5,1 5,5 5,6 6,9 8,4 9,9 11,5 

103,1 107,5 117,7 125,9 138,1 152,5 163,9 177,3 

4,7 6,8 5,6 6,0 7,3 8,7 9,4 11,9 

10,6 11,6 11,5 13,7 14,9 16,2 17,5 18,0 

1 Cette rubrique comprend principalement les avoirs en caisse, les comptes 
h la B.N.B. et à l'O.C.P. 

2 A partir de 1964, la CGER comptabilise ses placements provisoires et 
définitifs en valeur comptable budgétaire, c'est-à-dire en éliminant les 
valeurs venues h échéance mais dont l'encaissement, la consolidation ou 
le renouvellement s'effectue au cours de l'exercice suivant. 

3  A partir de 1966, les chiffres du portefeuille-titres ont été majorés à 
concurrence des amortissements passés au a Fonds de réserve pour dépré-
ciation du portefeuille .. Ces amortissements s'élèvent à 0,9 milliard. 
Ils ont été ajoutés également au montant du a Non exigible s. 

4 Y compris les intéréts capitalisés et, en 1965, la répartition d'une paru ie 
du fonds de réserve de la CGER. 
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XIV - 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 
5c. - Principales rubriques des bilans des Caisses de Retraite 

(milliards de francs) 
Source : CGElf. 

1063 
31 décembre 

1064 	1965 
31 décembre 81 décembre 

1966 
31 décembre 

1067 
31 décembre 

1968 
81 décembre 

1969 
31 décembre 

1970 
31 décembre 

Placements définitifs 	1 	: 

ACTIF 

Dette directe de l'Etat 	  7,2 7,4 7,3 7,6 7,6 7,5 8,1 7,7 
Dette indirecte de l'Etat et valeurs ga-

ranties par l'Etat 	  13,3 14,5 15,6 16,1 17,3 14,0 13,6 13,9 
Obligations 	du 	Crédit 	Communal, 	de 

provinces, villes et communes 	 0,9 1,1 1,1 1,1 1,0 1,0 1,0 0,9 
Obligations de sociétés belges et divers 0,9 0,8 0,8 0,7 0,7 0,6 0,5 0,6 
Prêts 	hypothécaires 	  0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 
Avances à la Caisse publique de prêts, 

divers 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 

Total 	 22,5 24,0 25,0 25,7 26,8 23,4 23,5 23,2 

PASSIF 
Fonds des Rentes 2 	  

Réserves mathématiques 3 	  

Total ... 

13,7 13,9 13,9 14,0 14,0 14,1 14,0 13,9 

10,8 11,8 12,8 13,8 14,4 9,8 4  9,8 10,3 

24,5 25,7 26,7 27,8 28,4 23,9 23,8 24,2 

A partir de 1964, la CGER comptabilise ses placements définitifs en 
valeur comptable budgétaire, c'est-à-dire en éliminant les valeurs venues 
à échéance mais dont l'encaissement, la consolidation ou le renouvel-
lement s'effectue au cours de l'exercice suivant. 

2  Le Fonds des Rentes comprend les réserves représentatives des rentes 
assurées dans le cadre de la e Loi générale s. Ces réserves englobent 
les réserves mathématiques, de sécurité et de gestion, ainsi que les pro-
visions, mais pas les réserves représentatives des rentes constituées en 
vertu de la loi du 16 mars 1865, qui figurent aux bilans de la Caisse 

d'Assurances sur la vie, sous la rubrique e Réserves mathématiques et 
provisions s. 

3 Les réserves mathématiques pures ont été majorées de chargements 
pour frais de services des rentes, et pour marge de sécurité et frais 
d'administration. 

4 En 1068, les réserves de la gestion s Pension des Indépendants s 
(4,8 milliards de francs) ont été cédées h l'Office National d'Assurances 
sociales pour Travailleurs Indépendants. 

XII/ • 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 
5d. - Principales rubriques des bilans de la Caisse d'Assurance sur la Vie 

(milliards de francs) 
Source : CGER. 

         

         

 

1963 
31 décembre 

1964 
31 décembre 

1965 
31 décembre 

1966 
31 décembre 

1967 
31 décembre 

1968 
31 décembre 

1969 
31 décembre 

1970 
31 décembre 

         

         

         

ACTIF 
Placements définitifs 1 	: 

Dette directe de l'Etat 	  3,1 2,9 2,7 2,7 2,8 2,7 2,7 3,1 
Dette indirecte de l'Etat et valeurs ga-

ranties par l'Etat 	  3,8 4,7 5,2 5,8 6,5 7,4 8,2 8,4 
Obligations 	du 	Crédit 	Communal, 	de 

provinces, villes et communes 	 0,1 0,1 0,1 0 , 1 0,1 0,1 0,1 0,1 
Obligations de sociétés belges 	 0,5 0,4 0,4 0,3 0,3 0,3 0,2 0,2 
Prêts 	hypothécaires 	  

Habitations sociales 	: Avances aux so- 
ciétés agréées à la S.N.L. 	 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4 0,4 0,5 

Total 	 7,7 8,4 8,7 9,2 10,0 10,9 11,6 12,3 

PASSIF 
Réserves mathématiques et provisions 2  
Fonds de réserve et de répartition 	 

Total ... 

5,7 6,1 6,5 6,6 6,7 7,1 7,6 7,9 
2,2 2,6 2,4 3,1 3,3 3,6 4,0 4,3 

7,9 8,7 8,9 9,7 10,0 10,7 11,6 12,2 

1 A partir de 1964, la CGER comptabilise ses placements définitifs en 
valeur comptable budgétaire, c'est-à-dire en éliminant les valeurs venues 
h échéance mais dont l'encaissement, la consolidation ou le renouvel-
lement s'effectue eu coure de l'exercice suivant. 

2 Y compris les réserves représentatives des rentes constituées en vertu 
de la loi du 16 mars 1865. 



XIY - 6. - CAISSES D'EPARGNE PRIYEES 
Principaux moyens d'action et placements 

(milliards de francs) 
Source : 

Dépôts Total 
Crédits aux entreprises 

et particuliers 
Portefeuile-titres 	1 

Oblige- 
tions 

,,des, dépôts Total Dette 
Fin de période 

rieurs 2 ans infé pte, et bons 
de 

oblige- 

et bons 

Es- 

avances 
Débi- 
teurs 

Dai  

t, 	" 

des 
créances 
sur les 

deitreictit-e  

directe 

-pouvoirs  

subor- 

Orge- 
u , sines  

de ln 

Para- 
étatiques 

de  

l'ara- 
étrit:qurs 
d . exptoi  

Sociétés 
privées 

et  Et ran ger 

Total 
du 

p orte- 
à 2 ans et  plus 

caisse de 
caisse 

et prêts 
avec 

}typo- 
thécaires 'vers '' é  entre- 

prises de ',E tat  
donnés sécurité 

sociale c: édit tation divers feuille- 
titres 

caution et par- 2  
Meuliers 

1963  	31,4 9,9 6,1 47,4 3,6 26,4 0,5 30,5 10,7 1,0 0,1 6,2 2,1 0,4 0,1 20,6 

1964 	3 	 35,1 11,6 10,3 57,0 4,7 35,0 0,4 40,1 11,6 1,0 0,1 6,2 2,0 0,4 0,1 21,4 

1965  	40,7 13,8 11,1 65,6 5,4 40,8 0,6 46,8 12,8 1,1 0,1 6,6 2,5 0,7 0,1 23,9 

1966  	4G,3 16,7 12,5 75,5 6,5 47,3 0,8 54,6 13,8 1,4 0,1 7,2 3,0 0,8 0,1 26,4 

1967 4 	 51,8 17,3 20,1 89,2 8,0 54,5 0,7 63,2 14,9 2,0 ... 9,4 3,3 0,8 0,1 30,5 
1968  	59,1 19,0 24,3 102,4 8,7 59,2 0,5 68,4 18,0 3,1 0,1 12.5 3,4 1,0 0,1 38,2 

1969 	 65,6 20,7 29,4 115,7 8,3 69,1 0,4 77,8 18,2 3,7 0,1 12,9 3,5 1,9 0,2 40,5 

1970 Mars 	 66,5 21,3 31,6 119,4 8,9 70,7 0,5 80,1 18,6 4,2 0,1 13,9 3,5 2,2 0,2 42,7 

Juin 	 68,1 21,7 33,1 122,9 9,5 72,5 0,5 82,5 19,9 4,1 0,1 14,2 3,9 2,3 0,2 44,7 

Septembre 69,9 22,1 34,4 126,4 10,4 74,1 0,7 85,2 20,7 4,0 0,1 14,7 4,0 2,6 0,3 46,4 

Décembre 72,8 22,7 35,7 131,2 9,1 76,6 0,6 86,3 20,9 4,3 0,1 15,3 4,3 2,9 0,3 48,1 

1971 Mars 	..._ 74,6 23,6 38,2 136,4 9,6 77,8 0,5 87,9 21,6 5,1 0,1 17,4 4,0 3,3 0,3 51,8 

Juin 	 79,1 23,9 39,3 142,3 9,8 79,7 0,6 90,1 23,2 5,8 0,1 17,8 4,3 3,5 0,4 55,1 

Août 	 82,1 24,3 40,1 146,5 
Septembre 82,0 24,6 40,7 147,3 10,0 81,4 0,6 92,0 23,3 7,0 0,1 19,5 4,3 4,0 0,6 58,8 

Octobre 	 84,1 24,7 41,1 149,9 
Novembre 84,9 24,9 41,4 151,2 
Décembre 89,1 25,2 41,8 156,1 10,1 83,3 0,6 94,0 24,8 6,9 0,1 20,3 5,0 4,3 0,9 62,3 

1972 Janvier 	 91,0 25,6 42,5 159,1 
Février 	 92,2 25,9 42,8 160,9 • 
Mars 	 92,1 26,1 43,5 161,7 9,4 84,9 0,6 94,9 26,0 8,3 0,1 21,0 4,8 4,7 1,2 66,1 

Avril 	 94,0 26,2 43,8 164,0 
Mai 	 96,3 26,5 44,1 166,9 
Juin 	 98,3 26,7 44,4 169,4 
Juillet 	 100,2 26,9 44,8 171,9 
Août 	 102,8 27,0 45,2 175,0 

1 Non compris les actions et les partic'pations. 
2  Y compris des certificats ém's par l'Etat et le Fonds des R. ntes. 
3 De 1963 à 1964, les postes e Obligations et bons de caisse » et « Débiteurs 

hypothécaires • sont gonflés respectivement de 3,7 milliards et de 4 milliards, 
du fait de la prise en considération dans In statistique de sociétés nouvelle-
ment agréées entre ces dates. 

4  A partir de juin 1967, nouvelle surie comprenant des dépôts visés par les 
nouvelles dispositions légales régissant les caisses d'épargne privées. A partir 
de cette même date les s Bons et certificats d'épargne » figurent dans la 
colonne e Obligations et bons de caisse » et non plus dans les colonnes des 
« Dépôts e. 

XIV - 7. - SOCIETE NATIONALE DE CREDIT A L'INDUSTRIE 
Principales rubriques des bilans au 31. décembre 

(milliards de francs) 
Source : Rappelle annuels de la 

1903 1904 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

         

ACTIF 
En-cours des crédits 	: 

Crédits d'investissement à long et moyen terme : 
10  garantis par l'Etat 	  11,7 12,0 12,6 16,5 22,2 24,2 26,7 28,4 30,3 
2° garantis par banques et organismes financiers 	 8,0 9,9 11,1 13,6 14,6 18,0 23,4 29,2 33,4 
30 dont le risque est à charge de l'Institution 	 19,6 24,1 25,5 31,4 34,9 41,5 44,8 49,1 53,3 

Crédits de restauration (dommages de guerre et inon-
dations) 1,5 1,3 1,2 1,2 1,1 1,0 0,9 1,0 0,9 

Crédits de warrantages 	(charbonnages) 	garantis par 
l'Etat 0,3 0,5 0,3 0,1 

Crédits commerciaux 	  1,5 1,4 1 ,0 0,9 0,9 1,3 1,8 1,5 1,3 

Crédits 	d'exportations payables 	à moyen 	et 	à long 
terme 1,3 1,5 1,5 1,5 2,1 2,1 2,7 3,8 3,1 

Crédits gérés pour compte de l'Etat 1 	  2,7 2,9 3,1 3,3 4,0 5,0 5,7 5,9 6,2 

Placements divers à court terme 	  7,5 5,6 11,3 6,4 8,0 9,2 13,9 18,7 19,6 

PASSIF 

Obligations 39,4 40,9 45,6 49,7 57,4 65,6 75,6 87,1 98,5 

Bons de caisse 	  8,4 8,8 9,3 9,0 9,1 12,1 .  15,3 19,2 18,7 

Dépôts et emprunts divers 	(notamment en monnaies 
étrangères) 1,0 3,4 5,9 8,0 8,8 9,3 11,7 13,0 12,9 

Etat belge 	: 
Fonds 	d'Aide 	Marshall 	  1,4 1,4 1,3 1,3 1,3 1,3 1,2 1,2 1,2 
Fonds de l'Armement et des Constructions Maritimes 1,3 1,6 1,7 2,0 2,5 3,3 3,6 4,0 4,4 

	

I Il s'agit de crédits d'aide aux entreprises en difficultés, de crédits financés 	dustrie charbonnière et le Fonds d'Aide aux ex-Colons belges rentrés 

	

principalement par le Fonds d'Aide Marshall et le Fonds de l'Armement et 	d'Afrique. 
des Constructions maritimes, et subsidiairement par le Fonde d'Aide à l'In- 



XIV • 8. - CREDIT COMMUNAL DE BELGIQUE 

::Source : Crédit Communal de Belgique. 
	 (milliards de francs) 

Périodes 

Financement des dépenses d'investissement des pouvoirs régionaux et locaux 
et des organismes des secteurs provincial et communal Opérations en comptes courants 

des pouvoirs régionaux et locaux 
et des organismes des secteurs 

provincial et communal 
(dépenses ordinaires) 

Comptes e Subsides et Fonds d'Emprunts s Dette 
à court, 
moyen 
et long 
terme 
envers 

le Créd t 
Communal 

de 
Belgique 

(à fin de 

(10) 

Engage- 
mente 

de crédits 
du Crédit 

nal Communal 

Belgique 

période) 

(11) 

Solde 

disponible 

au début 

de la 
période 

(1) 

Versements Prélèvements 

Solde 

disponible 

à la fin 

de la 

pér: ode 

(1) 	+ 	(5) 
- 	(1) 
= (0) 

Fonds d'emprunts 
mis à la disposition 

des emprunteurs 
Subventions 

versées 

par l'Etat 

et les 

Provinces 

et autres 

recettes 

(4) 

Total 

(2) 	+ 	(3) 
+ (4) 
= (5) 

Pour rem- 

boursements 

d'emprunts 

(G) 

en ca pital 

 
Pour 

ait paiement 

de 

(1,'Pen'es 
extra- 

ordinaires 

(7) 

Total 

(6) 
	+ 	(1) 
- (81 

Moyenne des soldes 
globaux journaliers 

Total des 

paiements 

effectués 

par le débit 

de ces 

comptes 

(14 ) 

créditeurs 

(12 ) 

débiteurs 

(13) 

Emprunts 
dont 

les charges 
sont 

supportées 
par les 

emprunteurs 

(2) 

Emprunts 
dont 

les charges 
sont 

remboursées 
8UX 

emprunteurs 
par l'Etat 

(3) 

1964 
1965 
1966 
1967 
1968 	  
1969 
1970 
1971 

1970 3° 	trimestre 	 
4e 	trimestre 	 

	

1971 ler trimestre 	 
2e 	trimestre 	 
3e 	trimestre 	 
4e 	trimestre 	 

	

1972 lei trimestre 	 
2e 	trimestre 	 
3e 	trimestre 	 

1971 	Septembre 	. ..... 	 
Octobre 	 
Novembre 	 
Décembre 	 

1972 Janvier 
Février 	 
Mars 	 
Avril 
Mai 	 
Juin 	 
Juillet 	 
Août 	 
Septembre 	 

4,4 
4,3 
3,9 
4,4 
5,8 
7,6 
8,7 

10,0 

10,1 
10,9 

10,0 
9,4 

10,0 
10,6 

10,3 
10,6 
10,7 

10,2 
10,6 
11,0 
10,7 

10,3 
10,8 
10,7 
10,6 
10,7 
10,8 
10,7 
10,9 
11,0 

8,8 
6,9 
8,0 

10,1 
13,1 
15,9 
19,8 
18,9 

5.5 
5,2 

4,3 
4,4 
4,9 
5,3 

6,0 
4,8 
5,6 

1,8 
1,7 
1,7 
1,9 

2,3 
1,6 
2,1 
1,1 
1,9 
1,8 
1,9 
1,6 
2,1 

2,1 
1,9 
1,9 
2,4 
2,7 
3,0 
3,0 
3,3 

0,9 
0,7 

0,9 
0,5 
0,9 
1,0 

0,9 
0,6 
1,0 

0,3 
0,4 
0,4 
0,2 

0,3 
0,3 
0,3 
0,2 
0,2 
0,2 
0,5 
0,2 
0,3 

1,4 
1,6 
1,7 
2,0 
3,0 
5,0 
4,0 
5,7 

1,0 
1,1 

1,2 
1,2 
1,4 
1,9 

1,5 
1,6 
1,3 

0,6 
0,9 
0,4 
0,6 

0,5 
0,4 
0,6 
0,5 
0,4 
0,7 
0,4 
0,5 
0,4 

12,3 
10,4 
11,6 
14,5 
18,8 
23,9 
26,8 
27,9 

7,4 
7,0 

6,4 
6,1 
7,2 
8,2 

8,4 
7,0 
7,9 

2,7 
3,0 
2,5 
2,7 

3,1 
2,3 
3,0 
1,8 
2,5 
2,7 
2,8 
2,3 
2,8 

0,3 
0,3 
0,3 
0,3 
0,4 
0,8 
0,5 
0,8 

0,1 
0,1 

0,1 
0,1 
0,2 
0,4 

0,1 
0,2 
0,1 

0,1 
0,3 
... 

0,1 

... 

••• 

0,1 
... 

0,1 
0,1 
... 

•.. 
0,1 

12,1 
10,5 
10,8 
12,8 
16,6 
21,9 
25,1 
26,8 

6,5 
7,9 

6,9 
5,4 
6,4 
8,1 

8,0 
6,7 
7,0 

2,2 
2,3 
2,8 
3,0 

2,6 
2,4 
3,0 
1,7 
2,3 
2,7 
2,6 
2,2 
2,2 

12,4 
10,8 
11,1 
13,1 
17,0 
22,7 
25,6 
27,6 

6,6 
8,0 

7,0 
5,5 
6,6 
8,5 

8,1 
6,9 
7,1 

2,3• 
2,6 
2,8 
3,1 

2,6 
2,4 
3,1 
1,7 
2,4 
2,8 
2,6 
2,2 
2,3 

4,3 
3,9 
4,4 

5,8 
7,6 
8,8 
9,9 

10,3 

10,9 
9,9 

9,4 
10,0 
10,6 
10,3 

10,6 
10,7 
11,5 

10,6 
11,0 
10,7 
10,3 

10,8 
10,7 
10,6 
10,7 
10,8 
10,7 
10,9 
11,0 
11,5 

66,7 
72,6 
78,8 
87,1 
98,4 

111,7 
127,2 
140,2 

123,2 
127,2 

128,7 
133,4 
137,3 
140,2 

144,6 
148,5 
152,7 

137,3 
136,1 
138,2 
140,2 

140,5 
142,4 
144,6 
144,5 
146,6 
148,5 
149,2 
150,8 
152,7 

5,0 
4,4 
5,4 
8,9 

10,2 
10,0 
10,3 
15,3 

11,5 
10,3 

10,9 
14,0 
13,9 
15,3 

13,2 
15,0 
15,8 

13,9 
14,6 
14,2 
15,3 

13,2 
13,5 
13,2 
14,8 
15,2 
15,0 
15,6 
16,5 
15,8 

1,8 
1,6 
1,8 
2,4 
3,5 
4,0 
4,7 
5,1 

4,3 
4,5 

5,8 
5,2 
4,2 
5,1 

5,1 
5,7 
5,8 

4,0 
3,5 
6,1 
5,6 

4,6 
4,8 
5,8 
5,1 
4,7 
7,2 
5,2 
6,8 
5,5 

2,7 
4,3 
4,9 
4,5 
4,0 
5,5 
6,5 
7,3 

7,3 
7,2 

6,2 
7,2 
8,3 
7,6 

8,1 
8,1 
9,5 

7,8 
8,6 
7,1 
7,1 

8,7 
8,4 
7,2 
7,8 
8,6 
7,9 
9,7 
9,2 
9,6 

31,8 
35,5 
42,6 
54,0 
63,5 
80,8 
99,7 

108,5 

20,7 
32,6 

35,0 
21.7 
27,7 
24,1 

32,8 
23,3 
25,3 

7,6 
8,1 
8,1 
7,9 

13,5 
7,8 

11,5 
9,0 
6,6 
7,7 

12,7 
7,5 
5,1 
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XIV - 9. - COMPAGNIES D'ASSURANCES SUR LA VIE 

Principales rubriques des bilans 
(milliards de francs) 

source : M.A.E., Service des Assurances. 
	 Sociétés belges 

1963 1964 1965 1960 1967 1968 1969 1970 1971 

ACTIF 

Ernmeubles 3,5 3,7 4,2 5,1 6,2 7,2 8,3 9,3 12,1. 
Prêts 	hypothécaires 	  12,1 14,2 15,4 16,7 18,2 19,2 21,1 22,6 25,0 
Prêts sur police 	  1,4 1,5 1,6 1,9 2,1 2,2 2,5 2,7 3,0 

Valeurs mobilières 	: 

Fonds publics belges 	  5,9 6,2 6,6 7,4 7,7 8,4 8,2 
Titres 	des 	organismes 	parastataux 	de 

crédit 5,0 5,1 6,0 6,3 6,9 8,1 8,2 21,6 23,3 
Titres des autres organismes parastataux 1,6 1,9 1,9 2,2 2,6 2,5 2,5 
Titres des provinces et communes 	 1,9 1,8 1,5 1,6 1,9 2,3 1,9 
Valeurs 	étrangères 	  2,0 2,0 2,1 2,3 2,2 3,0 3,3 3,5 3,5 
Obligations de sociétés belges 	 9,0 9,2 10,8 11,4 11,9 12,0 13,1 14,0 14,5 
Actions de sociétés belges 	  2,9 3,0 3,2 3,3 3,5 4,0 4,2 5,0 4,9 

Total des valeurs mobilières 	 28,3 29,2 32,1 34,5 36,7 40,3 41,4 44,1 46,2 

PASSIF 

cautionnements 	déposés 	  0,4 0,4 0,4 0,5 0,5 0,6 0,6 0,6 0,8 
Réserves mathématiques 1 	  45,3 49,1 54,1 59,2 64,1 69,2 74,2 80,1 . 87,1 

Sociétés étrangères 

1963 
	

1961 
	

1961 
	

1966 
	

1967 
	

1968 
	

1969 
	

1970 
	

1971 

ACTIF 

[mmeubles 1,7 2,0 2,4 2,5 2,6 2,7 2,9 3,1 3,3 
Prêts 	hypothécaires 	  3,6 4,2 4,4 4,8 5,2 5,6 6,2 6,6 6,9 
Prêts sur police 	  0,5 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,7 0,7 0,7 

Valeurs mobilières 	: 

Fonds 	publics 	belges 	  3,7 3,8 3,9 4,3 4,7 5,0 5,0 
Titres 	des 	organismes 	parastataux 	de 

crédit 0,8 0,9 1,1 1,1 1,4 1,5 1,5 8,4 8,9 
Titres des autres organismes parastataux 1,1 1,0 0,9 1,0 1,0 1,0 1,1 
Titres (les provinces et communes 	 0,5 0,5 0,4 0,4 0,4 0,5 0,4 
Valeurs 	étrangères 	  0,5' 0,4 0,4 0,4 0,6 0,7 0,8 0,8 1,0 
Obligations de sociétés belges 	 0,6 0,6 0,7 0,8 0,9 0,9 1,2 1,6 2,0 
Actions de sociétés belges 	 0,7 0,8 0,8 0,7 0,7 0,8 0,9 1,0 1,1 

Total des valeurs mobilières 	 7,9 8,0 8,2 8,7 9,7 10,4 10,9 11,8 13 ,0 

PASSIF 

Dautionnements 	déposés 	  0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 
Réserves mathématiques 13,6 14,7 15,4 16,5 17,7 19,1 20,4 21,7 23,2 

i Ces réserves comprennent également les réserves pour sinistres à régler, la 
réserve technique de participation et la réserve de garantie. 

Références bibliographiques : Moniteur belge : 	Be
'
:ports du Fonds des Rentes 

sur les opérations de l'année; b) Ministère des Communications • chèques 
postaux. - Comptes rendus des opérations et de la situation de la CGER. de 

Belgique. - Annuaire statistique de la Belgique. - Bulletin de PI.N.S. - 
Economic belge CIL 1969. - Rapports annuels de la S.N.C.I., de l'O.C.P.E. 
et du Crédit Communal de. Belgique. 
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XV. - PRINCIPALES MODALITES D'EPARGNE DES PARTICULIERS 
ET DES ENTREPRISES DISPONIBLES A L'INTERIEUR DU PAYS 

(milliards de francs) 

Source : CGER. 

Modalités d'épargne 1964 1905 1966 11167 1968 1909 1970 

I. Particuliers 	: 

A. Thésaurisation. 1 	 : 

13. Epargne-dépôts 2 	 : 

p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. pan. p.111. 

Caisses d'épargne 	  9,6 17,3 16,1 21,4 21,7 17,7 17,9 
Banques 6,7 15,1 13,1 19,7 19,9 26,5 20,6 
Institutions 	paraétatiques 	de 	crédit 	  2,7 3,7 2,6 1,0 2,1 3,0 2,0 
Mutualités 0,2 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0 , :1 

Total 	 19,2 36,4 32.0 42,3 43,9 47,4 40,6 

Doubles emplois 3  	 - 	 1 , 5 - 10,2 - 	7,4 - 	8,0 - 	9,2 - 28,9 - :W , 3 

Total net 	 17,7 26,2 24,6 34,3 34,7 23,5 30,3 

C. Epargne-réserves 2 4 	 : 

Organismes de pensions 	  1,3 1,3 1,6 1,3 1,7 2,1 1,9 
Organismes 	d'assurance-accidents 	du 	travail 	 1,4 1,4 1,4 1,5 1,3 1,4 1,7 
Caisses de vacances annuelles 	  1,0 0,6 0,7 0,5 0,7 0,6 0,8 
Organismes d'assurance-vie 	  6,3 5,4 6,8 6,5 7,1 7,4 7,8 
Organismes d'assurances de la responsabilité civile, capi-

talisation, épargne immobilière et assurances diverses 0,8 2,0 1,7 1,9 2,4 3,0 3,0 

Total 	 10,8 10,7 12,2 11,7 13,2 14,5 :15,2 

1). Epargne hypothécaire et immobilière 	: 

Remboursement par particuliers sur emprunts hypothé-
caires 12,8 14,3 14,7 16,0 :14,9 :15,4 16,0 

Constructions d 'habitations (Investissement net des par-
ticuliers) 11,2 18 , -1 10,5 11,8 15,3 19,0 10,2 

Total 	 24,0 32,7 25,2 27,9 30,2 34,4 26,2 

E. Emissions de capitaux : 
Nouveaux placements du public 	  21,8 19,6 26,6 35,8 44,6 49,5 47,1. 

1:'. Mutations de créances et de dettes diverses des particu-
liers - 	1, 8 - 	2,0 - 	 1,3 - 	 2,0 - 	G , 0 - 	4,4 - 	0,1 

Epargne nette totale 	 72,5 87,2 87,3 107,6 11.7,7 117,5 1:18,7 
Amortissements sur habitations 	 10,6 11,8 12,6 13,8 14,8 16,0 18,6 

Epargne brute totale 	 83,1 99,0 99,9  121 , 4  :1.32,5 133,5 137,3 

1I. Entreprises 	: 	• 

A. Entreprises privées 	: 

Epargne 	nette 	  16,1 15,3 11,6 13,0 
Amortissements 47,1 47,7 52,4 60,6 

Epargne brute 	 63,2 63,0 64,0 73,6 

B. Entreprises publiques autonomes : 

Epargne nette 	  1,7 0,5 1,8 1,8 
Amortissements 3,3 3,8 4,7 4,5 

Epargne brute 	 5,0 4,3 6,5 6,3 

Total général particuliers et entreprises 	 

Epargne nette 	 90,3 103,2 97,9 122,3 
Epargne brute 	 151,3 166,5 167,6 201,2 

1 Les montants ne sont pas mentionnés car, au stade actuel des recherches, 
le montant absolu de l'avoir liquide des particuliers seuls n'a pu être 
établi avec suffisamment d'exactitude. 

2 Accroissement de l'antn'e. 

Références bibliographiques : Congrès du Centenaire (1865-1965). L'épar-
gne dans la recherche économique contemporaine : dix ans d'inventaire 
de l'4pargne. 

3  Accroissement ou diminution de l'avoir de diverses institutions et entre-
prises dont les réserves propres ou exigibles sont recensées comme une 
épargne dans une des autres rubriques du tableau, (les pouvoirs publics 
et en provenance de l'étranger. 

4 A l'exclusion des accroissements de réserves du secteur do la Sécurité 
sociale considérés comme une épargne des pouvoirs publics. 

5  Les chiffres ne sont pas disponibles pour les années 1068 et suivantes. 
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XVI. - EMISSIONS ET DETTES DU SECTEUR PUBLIC 
1. - EMISSIONS EN FRANCS BELGES A PLUS D'UN AN 

(milliards de francs) 

Emetteurs 

Titres accssibles à tout placeur 2 
Titres non accessibles  à tout placeur 4 Total 

5missions 

h plus 
enn an i 

	

(9) 	.-- 
(5) 	+ 	'' 

Emissions 
grosses tranches Elllispar Emis- 

sions 
nettes 

au robine 

(1) 

fiions 
nettes 
totales 

( 5 ) 	= 
3) 	± 	141 

Emis- 
sio❑ e 
brutes 

(0' 

_ 
Amer. 
tisse- 
moisis 

(71 

Emis- 
sions 
nettes 

(8) = 
(6) 	- 	(7' 

Emis- 
sions 
brutes 

(1) 

Amor- 
tisse- 

ments 3 

(2) 

Emis- 
sions 
nettes 

( 8) = 
(1) 	- 	 (2) 

1. Mat (dette directe uniquement) 	 1964 30,1 22,2 7,9 7,9 2,0 2,0 ... 7,9 
1965 29,8 13,3 16,5 16,5 3,0 2,3 0,7 17,2 
1966 31,3 19,4 11,9 11,9 1,3 0,2 1,1 13,0 
1967 37,8 26,3 11,5 11,5 3,0 2,3 0,7 12,2 
1968 40,9 22,9 18,0 18,0 1,6 1,0 0,6 18,6 
1969 56,6 43,6 13,0 13,0 8,3 3,8 4,5 17,5 
1970 56,0 43,8 12,2 12,2 3,8 5,5 - 1,7 10,5 

p 1971 114,5 47,4 67,1 67,1 5,9 5,2 0,7 67,8 
2. Fonds autonomes et organismes de 

sécurité 	sociale 	  1964 5,4 1,1 4,3 4,3 7,0 5  3,5 5  3,5 7,8 
1965 5,5 4,8 0,7 0,7 3,8 1,7 2,1 2,8 
1966 0,4 2,1 - 1,7 - 1,7 4,0 1,9 2,1 0,4 
1967 12,3 2,6 9,7 9,7 4,7 2,2 2,5 12,2 
1968 8,3 1,3 7,0 7,0 5,5 3,3 6  2,2 9,2 
1969 9,5 4,3 5,2 5,2 8,7 3,3 5,4 10,6 
1970 10,3 2,3 8,0 8,0 7,9 3,7 4,2 12,2 

p 1971 ... 4,4 - 4,4 - 4,4 9,3 5,5 3,8 - 0,6 
3. Intermédiaires financiers publics (y 

compris COM) 	  1964 ... 0,3 - 0,3 1,3 1,0 3,3 1,3 2,0 3,0 
1965 2,5 0,1 2,4 4,7 7,1 3,7 1,5 2,2 9,3 
1966 1,1 0,4 0,7 4,0 4,7 4,9 2,0 2,9 7,6 
1967 2,9 0,2 2,7 6,8 9,5 5,5 2,5 3,0 12,5 
1968 0,5 0,4 0,1 12,7 12,8 6,3 2,4 3,9 16,7 
1969 2,0 1,3 0,7 8,1 8,8 3,8 1,7 2,1 10,9 
1970 5,5 2,6 2,9 15,2 18,1 6,5 3,0 3,5 21,6 

4. Pouvoirs 	subordonnés, 	Intercom. 
pour 	la constr. 	des Autoroutes 	et 

p 1971 5,0 5,2 - 0,2 20,7 20,5 9,8 2,0 7,8 28,3 

Crédit Communal 	  1964 1,5 0,8 0,7 4,4 5,1 ... . 	.. ... 5,1 
1965 6,4 1,6 4,8 4,1 8,9 0,1 ... 0,1 9,0 
1966 9,1 3,2 5,9 5,8 11,7 0,4 0,2 0,2 11,9 
1967 5,3 2,2 3,1 9,0 12,1 0,8 0,1 0,7 12,8 
1968 9,0 2,3 6,7 9,2 15,9 0,3 0,7 - 0,4 15,5 
1969 9,2 2,7 6,5 9,8 16,3 ... ... ... 16,3 
1970 11,0 2,4 8,6 11,0 19,6 ... 0,1 - 0,1 19,5 

p 1971 17,0 3,0 14,0 12,8 26,8 3,5 0,1 3,4 30,2 
5. Organismes 	paraétatiques 	d'exploi- 

tation 	  1964 1,4 1,9 - 0,5 - 0,5 0,9 0,5 0,4 - 0,1 
1965 2,0 2,7 - 0,7 - 0,7 2,2 0,8 1,4 0,7 
1966 4,5 3,3 1,2 1,2 2,8 0,8 2,0 3,2 
1967 6,8 4,2 ,6 2,6 1,8 1,4 0,4 3,0 
1968 7,3 2,6 4,7 4,7 1,9 1,6 0,3 5,0 
1969 6,0 4,6 1,4 1,4 2,4 1,0 1,4 2,8 
1970 8,5 5,0 3,5 3,5 4,2 0,9 3,3 6,8 

Total 1 à 8 	: Total des émissions 
en francs belges du secteur public 
belge 	  

p 1971 

1964 

10,5 

38,4 

5,7 

26,3 

4,8 

12,1 5,7 

4,8 

17,8 

4,3 

13,2 

1,1 

7,3 

3,2 

5,9 

8,0 

23,7 
1965 46,2 22,5 23,7 8,8 32,5 12,8 6,3 6,5 39,0 
1966 46,4 28,4 18,0 9,8 27,8 13,4 5,1 8,3 36,1 
1967 65,1 35,5 29,6 15,8 45,4 15,8 8,5 7,3 52,7 
1968 66,0 29,5 36,5 21,9 58,4 15,6 9,0 6,6 65,0 
1969 83,3 56,5 26,8 17,9 44,7 23,2 9,8 13,4 58,1 
1970 91,3 56,1 35,2 26,2 61,4 22,4 13,2 9,2 70,6 

p 1971 147,0 65,7 81,3 33,5 114,8 32,8 13,9 18,9 133,7 

1 Les émissions par grosses tranches, dont la période de souscription che-
vauche deux années, sont réparties entre les deux années selon les mon-
tants effectivement souscrits au cours de chacune d'elles. 
Jusqu'en 1965, les émissions au robinet de bons de caisse à un an au 
plus des intermédiaires financiers publics et du Crédit Communal de 
13elgique sont comprises dans les montants des émissions nettes au 
robinet, faute d'avoir pu être isolées. A partir de 1966, les chiffres de 
la colonne (4) ne comprennent plus que les émissions nettes à plus d'un 
an; le montant des émissions nettes à un an au plus des années 1966, 
1967. 1968, 1969, 1970 et 1971 qui s'élèvent respectivement à s Inter-
médiaires financiers publics • : néant, - 0,3 milliard, 2,2 milliards, 
- 2,3 milliards, 3,9 milliards et 3,7 milliards; e Pouvoirs subordonnée 
et Crédit Communal 	: 0,6 milliard, 1,6 milliard, 1,2 milliard, 2,4 mil- 
liards, 5.9 milliards et 4,9 milliards ne figure donc plus dans le présent 
tableau. 
Pour mémoire : Mouvement net de la dette à un an au plus en FB de 
l'État en 1984: 2,5; en 1965 : 7,4; en 1966: 4,5; en 1967 : - 5,6; 
en 1968 : 16,9; en 1969 : - 0,4; en 1970 : 15,2 milliards; en 1971 : 
- 11,4 milliards. 

2 Sont considérés comme titres accessibles à tout placeur, deux qui sont 

émis par souscription publique, ceux qui sont cotés en Bourse ou dont 
l'admission à la Cote officielle est prévue, ceux faisant habituellement 
l'objet de négociations hors-bourse, ainsi que les obligations t bons de 
caisse émis au robinet par le Crédit Communal de Belgique, la 

l'I.N.C.A., 	 la C.N.C.P., de même que les bons 
d'épargne émis par la CGEB. 

3  Les titres rachetés en bourse par la Caisse d'Amortissement de la Dette 
publique sont recensés à la colonne (2) s Amortissements . non au 
moment de ces rachats, mais au moment où il est procédé à leur annu- 
lation. 

 

4 rg Par grosses tranches en principe, mais y compris les émissions continues 
des organismes paraétatiques de logement. 

5  Les chiffres relatifs au Fonds de Dotation des Pensions de la Guerre 
comprennent en émissions brutes 2,8 milliards de consolidation (intérêts 
et amortissements non remboursés h leur échéance). 

G Non compris 8,8 milliards de titres de l'Office National des Pensions 
pour travailleurs Indépendants annulés à la suite de la cession par la 
GOER de la gestion « Pension des Indépendants • à l'Office National 
d'Assurances Sociales pour Travailleurs Indépendants. 



- 100 - 

XVI • - PRINCIPALES EMISSIONS A PLUS D'UN AN DU SECTEUR PUBLIC ' 

Emprunts en francs belges 

Date d'ouverture 
de la souscription 

Emetteurs 

Taux 

nominal 

d'intérêt 

Cours 

d'émission 

P•c• 

Durée 

Montant 
ém i s  2 

(mi l lions 
 

; ,, 
de de francs) 

Rende- 
ment 

moyen 
à l'émis- 
,,ion 	3 	4 

Rendement 
pour I,, 	po, t eur 	4 

à Péché-
ante
inier• 
calaire Mole Jour 

1970 Janvier 7 C.N.C.P. 1970-78 8,25 99,00 8 ans 500 - - 8,43 
Janvier  	14 Etat belge 1970-80 8,25 99,50 10 ans 5.250 8,42 - 8,46 
Janvier  	14 Etat belge 1970-75-81 8,00-8,25 ,  99,50 5 a. 3 m. ou 11 a. 3 m. 9.800 8,37 8,10 8,50 
Mars 	 2 Intercom. Autor. E3 1970-78 8,25 99,50 8 ans 5.000 8,50 - 8,52 
Mars 	 2 Intercom. Autor. ES 1970-78 8,25 99,50 8 ans 3.000 8,50 - 8,52 
Avril  	13 Etat belge 1970-76 8,00  99 , 25 6 ans 6.950 8,18 - 8,16 
Avril  	13 Etat belge 1970-80, 2 5  s. 8,25 99,50 9 ans 9 mois 8.250 8,44 - 8,48 
Mai 	 19 S.N.C.B. 1970-76-82 8,00-8,25 5  99,00 6 ou 12 ans 3.500 8,46 8,29 8,54 
Juin  	18 Fonds des Routes 1970-76-83 8,00 -8,25 5  99,00 6 ou 13 ans 10.250 8,37 8,22 8,50 
Septembre 	 14 Etat belge 1970-83 8,50 99,00 13 ans 10.160 8,69 - 8,72 
Septembre 	 14 Etat belge 1970-76-82 8,25-8,50 5  99,00 6 ou 12 ans 15.540 8,55 8,47 8,63 
Octobre 5 C.N.C.P. 1970-76 8,25 99,00 6 ans 500 - - 8,47 
Octobre  	12 S.N.C.I. 1970-77-83 8,25-8,50 5  99,00 7 ou 13 ans 2.000 8,57 8,45 8,60 
Octobre  	26 S.N.L. 1970-80 8,50 99,00 10 ans 2.500 8,68 - 8,65 
Novembre 	 16 R.T.T. 1970-84 8,50 99,00 14 ans 5.000 8,68 - 8,70 
Décembre 	 7 Ville de Liège 1970-78-84 8,25-8,50 5  98,60 8 ou 14 ans 1.000 8,54 8,50 8,62 
Décembre 	 7 Ville d'Anvers 1970-78-84 8,25-8,50 5  98,60 8 ou 14 ans 2.000 8,54 8,50 8,62 

91.200 

1971 Janvier  	14 Etat belge 1971-84 8,50 100,00 13 ans 13.500 8,50 - 8,50 
janvier  	14 Etat belge 1971-77-83 8,25-8,50 5  100 ,00 6 ou 12 ans 19.500 8,31 8,25 8,34 
Février  	17 S.N.C.I. 1971-79 8,00 100,00 8 ans 5.000 8,00 - 8,00 
Février  	22 Ville de Gand 1971-81 8,00 99,50 10 ans 1.000 8,09 - 8,07 

Mars 	 8 Intercom. Autor. E3 1971-83 7,75 99,50 12 ans 6.000 7 , 82 - 7 , 82 

Mars 	 29 S.N.C.B. 1971-85 7,75 99,50 14 ans 3.500 7,83  - 7,81  
Mai 	 10 Etat belge 1971-78-86 7,50-7,75 ,  99,50 7 ou 15 ans 21.500 7,64 7,59 7,66 
Mai 	 10 Etat belge 1971-86 7,75 99,75 15 ans 13.000 7,79 - 7,78 
Juin  	21 Intercom. Autor. E5 1971-83 7,75 99,50 12 ans 6.000 7,82 - 7,82 

Juillet  	26 Ville d'Anvers 1971-82 7,75 99,50 11 ans 2.500 7 , 83 - 7 , 82 

Septembre 	 6 Ville de Liège 1971-82 7,75 99,50 11 ans 1.500 7,83 - 7,82 
Octobre  	4 Etat belge 1971-87 7,50 100,00 15 ans 6 mois 21.300 7,51 - 7,51 
Octobre 4 Etat belge 1971-80-87 7,25-7,50 ,  100,00 8 e. 6 m. ou 15 a. 6 m. 25.700 7,30 7,26 7,34 
Décembre 	 6 R.T.T. 1971-83 7,25 100,00 12 ans 7 .000 7 ,25 - 7 ,25 

147.000 

1972 Janvier  	10 Intercom. Autor. E3 1972-84 7,25 100,00 1 . 2 	ans 7.000 7,25 - 7,25 
Février 7 Etat belge 1972-87 7,25 100,00 15 ans 15.800 7,25  - 7,25  
Février 7 Etat belge 1972-79-87 7,00-7,25 5  99,50 7 ou 15 ans 25.200 7 ,14 7 , 09 7 ,16 
Mars 	 6 Ville de Liège 1972-82 7,00 99,00 10 ans 1.500 7 ,17 - 7 ,14 
Mars 	 6 Ville d'Anvers 1972-82 7,00 99,00 10 ans 3.000 7,17 - 7,14 
Avril  	10 Ville de Bruxelles 1972-84 6,75  99 , 00 12 ans 1.000 6,90  - 6,88  
Avril  	10 S.N.C.B. 1972-84 6,75 99,00 1 . 2 	ans 3.500 6,90 - 6,88 
Mai 	 2 Etat belge 1972-87 6,75 99,75 15 ans 7.040 6,79  - 6,78  
Mai 	 2 Etat belge 1972-79-87 6,50-6,75 ,  99,75 7 ou 15 ans 12.000 6,60 6,55 6,63 
.1 uin  	21 Intercom. Autor. ES 1972-82 6,75 99,00 10 ans 5.000 6,90 - 6,89 
Septembre 	 11 Etat belge 1972-87 6,75 99,75 14 ans 6 mois 16.050 6,80 - 6,78 

Septembre 	 11 Etat belge 1972-79-87 6,50-6,75 ,  99,75 6 	a. 	6 	in. 	ou 	1 . 4 	a. 	6 	m. 23.950 6,62 6,56 6,64 

Octobre 	 12 R.T.T. 1972-87 6,75 99,75 15 ans 8.000 6,79 - 6,78 

Novembre 	 13 Fonds des Routes 1972-85 6,75 98,25 12 ans 2 mois 7,01 - 6,96 

Emprunts qui ont fait l'objet d'un arrêté au Moniteur belge, à l'exception 
des émissions continues. 

2 Les totaux annuels peuvent différer des chiffres repris à la colonne (1) du 
tableau précélent (émissions brutes par grosses tranches) parce qu'ils com-
prennent les émissions pour leur montant nominal, même si une partie seule-
ment de l'emprunt a été effectivement couverte et parce qu'ils ne comprennent 
pas les obligations émises par la C.A.D.C. et la Fondation nationale pour le 
financement de la recherche scientifique. 

3  Le taux du rendement moyen est celui qui, appliqué au calcul de hi valeur 
actuelle de l'ensemble des termes d'annuités (remboursement, intérêts, lots et 
primes éventuels) encore à recevoir, égalise cette valeur actuelle nu prix du 
capital en vie, évalué au cours d'émission. 

4 Rendements calculés avant retenues fiscales à la source. 

5 Intérêts : le premier taux indiqué est celui qui est appliqué • jusqu'à l'échéance 
intercalaire, le second est celui qui est appliqué à partir de celle-ci. 



XVI • 3. - DETTES DE L'ETAT 

XVI - 3a. - Situation officielle 

(milliards de francs) 
Source : Ministère des Finances. 

Dette directe Dette 
Male 

Dette 
totale 

en francs belges en monnaies étrangères (à Peuh 
de la 

Dette 
reprise 

(y cm- 
priais 

Total Dette dette de la dette 

Fin de période 
consolidée à moyen à court 

Avoirs 
libres conso- 

à moye n 
reprise  de la 

dette 
bull. 
recta 

reprise 
de la 

Répu- 
blique du de la 

1 terme terme 
des parti- totale    i . d  , 	, et court totale 	2 directe Repu- Zaïre Repu- 

Cul iers 
h l'O.C.P. 

' 	ee 	- terme 2 'Mique du 
Zaïre 2 

3 blique du 
Zaïre 2 

(5) = (8) = (9) = (11) = (13) 	= 
(1) (2) (3) (4) (1 )1 (4 1  (6) (7) (6) + (7) (5) -I- (8) (10) (9) -I- (10) (12) (11) + (12) 

1963 	  261,6 13,7 55,1 39,8 370,2 18,4 28,1 46,5 416,7 29,3 446,0 
1964 	  276,9 6,3 51,2 46,2 380,6 17,2 31,0 48,2 428,8 33,3 462,1 
1965 	  293,6 6,8 58,6 46,3 405,3 15,6 29,8 45,4 450,7 33,9 484,6 4,4 489,0 
1966 	  305,6 7,8 59,9 49,4 422,7 14,3 35,5 49,8 472,5 31,0 503,5 3,9 507,4 
1967 	  317,1 8,5 57,8 45,9 429,3 12,9 42,5 55,4 484,7 40,7 525,4 3,5 528,9 
1968 	  335,0 9,1 66,2 54,5 464,8 11,5 43,4 54,9 519,7 47,6 567,3 3,0 570,3 
1969 	  347,7 13,9 67,3 52,9 481,8 11,2 49,9 61,1 542,9 52,9 595,8 2,6 598,4 
1970 	  359,6 12,5 78,1 57,3 507,5 9,9 40,4 50,3 557,8 61,7 619,5 2,2 621,7 

1970 Juin 	 354,4 12,2 77,7 49,9 494,2 10,4 46,5 56,9 551,1 56,1 607,2 2,4 609,6 
Septembre 	._ 353,1 11,1 72,2 46,6 483,0 10,1 46,4 56,5 539,5 62,1 601,6 2,3 603,9 
Décembre 	 359,6 12,5 78,1 57,3 507,5 9,9 40,4 50,3 557,8 61,7 619,5 2,2 621,7 

1971 Mare 	 377,0 14,0 86,8 50,3 528,1 9,7 31,3 41,0 569,1 59,7 628,8 2,1 630,9 
Juin 394,3 13,7 92,0 53,0 553,0 9,3 21,6 30,9 583,9 58,3 642,2 2,0 644,2 
Septembre 	. - 391,6 13,9 96,3 49,5 551,3 8,9 17,1 26,0 577,3 57,7 635,0 1,9 636,9 
Octobre 429,2 13,7 70,7 52,0 565,6 8,8 15,8 24,6 590,2 57,5 647,7 1,9 649,6 
Novembre 	-. 427,4 13,3 64,6 51,2 556,5 8,8 14,1 22,9 579,4 57,4 636,8 1,9 638,7 
Décembre 	._. 426,7 13,3 66,8 57,2 564,0 8,2 14,0 22,2 586,2 56,7 642,9 1,8 644,7 

1972 Janvier 424,7 14,0 73,1 57,9 569,7 8,2 13,8 22,0 591,7 56,4 648,1 1,8 649,9 
Février 457,7 14,3 69,1 54,1 595,2 8,2 11,8 20,0 615,2 56,3 671,5 1,7 673,2 
Mars 457,2 14,1 79,7 55,4 606,4 7,5 6,9 14,4 620,8 56,2 677,0 1,6 678,6 
Avril 454,2 15,1 83,7 62,7 615,7 7,3 6,6 13,9 629,6 56,5 686,1 1,6 687,7 
Mai 	_. ...... _. 472,5 15,1 84,5 57,7 629,8 7,2 5,7 12,9 642,7 55,4 698,1 1,6 699,7 
Juin 	 470,9 17,2 88,5 60,6 637,2 7,0 4,9 11,9 649,1 54,5 703,6 1,6 705,2 
Juillet 469,9 16,9 71,7 60,6 619,1 6,9 4,8 11,7 630,8 54,8 685,6 1,6 687,2 
Août 469,7 17,6 77,6 57,2 622,1 6,9 4,4 11,3 633,4 54,8 688,2 1,5 689,7 
Septembre 	_. 504,5 18,2 59,9 58,5 641,1 6,7 3,3 10,0 651,1 54,6 705,7 1,5 707,2 

1 Y compris l'Emprunt de l'Assainissement Monétaire. 
2 Non compris la dette intergouvernementale résultant de la guerre 1914-1918. 
3 Voir : Moniteur belge - 27-5-1065 - Convention du 6 février 1965. 

XVI • 3b. - Variations de la dette publique ayant donné lieu à des mouvements de fonds 
(milliards de francs) 

Périodes 

Dette 
totale 

(è l'excl. 
de la 
dette 

reprise 
de la 

République 
du Zaïre) 

1 

(1) 

Dette 
reprise 

de la 

République 

du Zaïre 
2 

(2) 

Dette 

totale 

a 

(3) = 
(1) 	+ 	(2) 

Variations comptables à éliminer 
Doubles 
emplois 

à éliminer  Variations 
de la 
dette 

publique 
ayant 

donné lieu 
à des 

mouve- 
mente 

de fonds 
7 

(3) 
( 9) 	= 
 - 

(4) 	è 	(8) 

Pour 
mémoire : 

Certificats 
de 

trésorerie 
détenus 
par le 
F. M.T. 

4 

(4) 

Certificats 
de 

trésorerie 
souscrits par 

la B.N.B. 
pour le 

financement 
des prête  

au F.M.I. 
5 

(5) 

Avoirs 
de la 

B.N.B. à 
l'O.C.P. 

pour 
compte 

du Ministre 
de l'Edu- 

cation 
Nationale 

e 

(6) 

D ivers  

(7) 

Certificats 
de trésorerie 

souscrits 
 avec 

le  produit  
d'emprunts 

indirects 

(8) 

Variations 
de l'en- 

cours 
des lettres 
de change 
acceptées 

par le 
Fonds 

des Routes 
y 

(10) 

1964 	  
1965 	  
1966 	  
1967 	  
1968 	  
1969 	  
1970 	  
1971 	  

1971 	9 prem. mois 	 
1972 	9 prem. mois 	 

+ 	.16,1 
+ 22,5 
+ 18,9 
+ 21,9 
+ 41,9 
+ 28,5 
+ 23,7 
+ 23,4 

+ 15,5 
+ 62,8 

,--I  C
q

  
0
  
0

  
0
  C

D
  C

D
  
0

-  
0
ô
  

II
II

I
I
I
I
 	

II  

+ 14,9 
+ 20,4 
+ 18,4 
+ 21,5 
+ 41,4 
+ 28,1 
+ 23,3 
+ 23,0 

+ 15,2 
+ 62,5 

- 	1,7 
- 	3,5 
+ 	1,3 
+ 	0,5 
+ 	4,4 
+ 	2,3 
- 	0,5 
- 10,4 

- 10,3 
+ 	3,8 

+ 	1,5 
+ 	1,9 

- 	1,5 
+ 	3,1 
- 	5,0 

... 

... 

... 

+ 	0,1 
- 	0,1 

... 

+ 	0,3 
+ 	0,8 
+ 	0,2 

... 

- 	0,3 

- 	2,0 
- 	1,4 

... 

... 

... 

... 

... 

+ 0,7 8  
... 

- 0,1 0  

+ 0,8 10  
- 0,5 11  

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

+ 15,0 
+ 22,1 
+ 17,1 
+ 22,2 
+ 33,1 
+ 29,9 
+ 23,8 
+ 33,8 

+ 26,7 
+ 60,6 

• 	.. 

... 

... 

	

+ 	0,8 

	

+ 	1,0 

	

- 	1,8 
... 

... 

... 

... 

1 Variations de la colonne (11) du tableau XVI - 8a. 
2  Variations de la colonne (12) du tableau XVI - 8a. La dette reprise 

do la République du Notre ne figure toutefois à ce tableau que depuis 
la ratification de la convention du 6 février 1965. 

3  Variations de la colonne (18) du tableau XVI - 8a, depuis 1966. 
Les remboursements de certificats de trésorerie détenus par le F.M.J .  
sont, conformément aux dispositions légales et conventionnelles en vi-
gueur, supportés par la B.N.B.; celle-ci reçoit. par ailleurs, le produit 
des souscriptions de certificats par le Fonds. 

5  La souscription de certificats de trésorerie constitue simplement la mo-
dalité technique sous laquelle la B.N.B. finance les prêts consentie se 
F.M T. dans le cadre des Accords Généraux d'Emprunt. 

e Les vaiations de l'avoir de la B.N.B. è l'O.C.P. pour compte du Ministre 
de l'Education Nationale ont pour exactes contreparties des mouvements 
de l'avoir du Ministre de l'Education Nationale auprès de la B.N.B. 

7  Le total des colonnes (9) et (10) correspond (avec signe inversé) à la 
colonne (5) s Besoins nets de financement de l'Etat s du tableau X1-8. 

8 Réévaluation du Deutsche Mark. 
9  B.I.R.D. : + 0,5; réévaluation du franc suisse : 	0,3; Conclusions de 

la Conférence du Groupe des Dix à Washington des 17 et 18-12-1971 : 
- 0,8 (dollars U.S.) et - 0,1 (francs suisses). 

1.0 B.I.B.D. : 	0.5; réévaluation du franc seiuse : -I. 0.3. 
11 B.I.B.D. 	- 0,5, 
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XVI • 4. - RECENSEMENT DES DETTES EN FRANCS BELGES A PLUS D'UN AN 
DU SECTEUR PUBLIC 

a) Ventilation par débiteurs 

(valeurs nominales rl fin d'année, en milliards de francs) 

Secteurs non financiers 

Intermédiaires 
financiers 

3 

Total 

Pour mémoire : 

Titres zairois 
et titres 

du Fonds 
Belgo• 

Congolais 
d 'Amortisse. 
ment et de 

Gestion 
4 

Etat 
2 

Paraétatiques 
d'exploitation 

Sécurité sociale 
et fonds 

de pension 

Secteur public 
non compris 

ailleurs 

Titres accessibles à tout placeur 

1964 	  250,8 28,6 26,5 120,3 426,2 10,1 

1965 	  268,0 27,9 30,4 132,6 458,9 11,4 

1966 277,1 30,1 35,9 144,9 488,0 11,5 

1967 298,0 33,0 39,4 165,3 535,7 11,4 

1968 	  322,7 38,0 46,6 191,0 598,3 11,1 

1969 	  340,6 39,7 53,6 209,4 643,3 10,9 

1970 	  360,8 43,5 62,5 248,8 715,6 10,6 

1971 	  422,3 49,9 76,6 289,8 838,6 n.d. 

Titres non accessibles à tout placeur 

1964 64,2 6,5 13,2 13,2 25,3 122,4 0,8 

1965 	  64,8 8,1 14,6 13,9 27,3 128,7 

1966 	  65,8 10,0 16,1 14,9 29,5 136,3 

1967 66,4 10,8 17,9 16,3 31,8 143,2 

1968 	  67,0 11,9 14,0 16,5 34,8 144,2 

1969 	  71,8 13,3 19,1 16,9 37,1 158,2 

1970 	  70,9 16,7 22,1 17,3 39,7 166,7 

1.971  	1' 72,2 20,0 24,1 22,0 47,8 186,1 n.d. 

Total 

1964 315,0 35,1 13,2 39,7 145,6 548,6 10,9 

1965 	  332,8 36,0 14,6 44,3 159,9 587,6 11,4 

1966 	  342,9 40,1 16,1 50,8 174,4 624,3 11,6 

1967 	  364,4 43,8 17,9 55,7 197,1 678,9 11,4 

1968 	  389,7 49,9 14,0 63,1 225,8 742,5 11,1 

1969 	  412,4 53,0 19,1 70,5 246,5 801,5 10,9 

1970 	  431,7 60,2 22,1 79,8 288,5 882,3 10,6 

1971 	  494,5 69,9 24,1 98,6 337,6 1.024,7 n.d. 

t Sont considérés comme titres accessibles à tout placeur, ceux qui sont 
émis par souscription publique, ceux qui sont cotés en Bourse ou dont 
l'admission à la Cote officielle est prévue, ceux faisant habituellement 
l'objet de négociations hors bourse ainsi que les obligations et bons de 
caisse émis au robinet par le Crédit Communal de Belgique, la S.N.C.I, 
l'I.N.C.A., la C.N.C.P., l'O.C.C.H., de même que les bons d'épargne 
émis per la CGER. 

2  Dette publique belge, directe et indirecte, intérieure consolidée et à 
moyen terme. 

3 Y compris les bons de caisse à un an au plus. 
4 Titres admis ou admissibles à la souscription du Fonds, y compris les 

bonifications effectivement, accordées à la fin de chaque année. 
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XI/1 - 4. - RECENSEMENT DES DETTES EN FRANCS BELGES A PLUS D'UN AN 
DU SECTEUR PUBLIC 

b) Ventilation par détenteurs 

(valeurs nominales à fin d'année, en milliards de francs) 

Secteurs non financiers Intermédiaires financiers 

Total Entreprises, 
particuliers, 

Etranger 

l'araéta- 
tiques 

d'emploi- 
tation 

Secteur 
public 

non compris 
ailleurs 

2 

Sécurité 
sociale 

3 

Organismes 
monétaires 

4 

Fonds 
des 

Rentes 

Caisses 
"Pare"' sociétés 

hypo-
thécaires 

et de 
capitali- 
sation 

Organismes 
d'assurance- 

vie et 
accidents 

du travail, 
fonds de 
pension 

Organismes 

de crédit 
non moné- 

taires 

Titres accessibles à tout placeur 

1964 229,3 3,8 1 , 9 2,6 52,2 5,9 47,0 73,6 9,9 426,2 

1965 245,3 3,8 2,1 4,8 61,5 5,4 50,0 76,0 10,0 458,9 

1966 264,9 3,8 2,9 6,8 64,3 5,5 51,1 78,5 10,2 488,0 

1967 294,2 3,8 3,0 4,1 74,8 5,0 54,2 86,9 9,7 535,7 

1968 319,3 4,4 3,0 4,6 91,0 7,1 61,4 89,8 17,7 598,3 

1969 347,2 4,4 3,0 6,0 102,4 6,9 64,5 91,2 18,7 643,3 

:1970 386,2 4,1 3,0 5,4 128,2 6,0 68,9 95,4 18,4 715,6 

:1971. 434,8 3,7 2,6 6,3 170,2 8,2 85,3 98,4 29,6 838,6 

Titres non accessibles à tout placeur 

1964 6,0 0,2 0,1 1,5 59,3 20,0 34,7 0,6 122,4 

1965 6,5 0,2 0,1 1,3 60,9 21,1 37,9 0,7 128,7 

1966 7,7 0,3 0,1 1,6 62,4 22,6 40,5 1,1 136,3 

1967 9,5 0,4 0,1 1,5 64,2 23,6 43,0 0,9 143,2 

1968 6,4 0,2 0,2 1,4 64,4 25,8 44,6 1,2 144,2 

1969 6,5 0,3 0,2 1,3 65,0 27,9 50,5 6,5 168,2 

1970 	  8,1 0,4 0,2 1,9 67,8 29,8 53,5 5,0 166,7 

1971 	 9,2 0,4 0,3 2,1 72,3 37,9 55,7 8,2 186,1 

Total 

1964 235,3 4,0 2,0 4,1 111,5 5,9 67,0 108,3 10,5 548,6 

1965 251,8 4,0 2,2 6,1 122,4 5,4 71,1 113,9 10,7 587,6 

1966 272,6 4,1 3,0 8,4 126,7 5,5 73,7 119,0 11,3 624,3 

1967 303,7 4,2 3,1 5,6 139,0 5,0 77,8 129,9 10,6 678,9 

1968 325,7 4,6 3,2 6,0 155,4 7,1 87,2 134,4 18,9 742,5 

1969 353,7 4,7 3,2 6,3 167,4 6,9 92,4 141,7 25,2 801,5 

1970 	  394,3 4,5 3,2 7,3 196,0 6,0 98,7 148,9 23,4 882,3 

1971   P 443,5 4,1 2,9 8,4 242,5 8,2 123,2 154,1 37,8 1.024,7 

I Sont considérés comme titres accessibles à tout placeur, ceux qui sont 
cotés en Bourse ou dont l'admission à la Cote officielle est prévue. 
ceux faisant habituellement l'objet de négociations hors bourse ainsi 
que les obligations et bons de caisse émis au robinet par le Crédit 
Communal de Belgique, la S.N.C.I., l'I.N.C.A., la C.N.C.P., 
PO.C.C.H., de même que les bons d'épargne émis par la CGER. 

2 A l'exclusion des fonds autonomes et organismes paraétatiquee qui 
ont le caractère d'organismes monétaires ou d'organismes d'épargne, 
de sécurité sociale, d'assurances ou de capitalisation. 

3  Les montants à fin 1960 et à fin 1967 des secteurs e Sécurité sociale • 

Radrenees bibliographiques : Bulletin de Statistique de l'I.N.S. - Annu-
aire Statistique de la Belgique. - Bulletin de Documentation du Minis-
tère des Finances. - Bulletin d'Information et de Documentation : 
XXXVIe années, vol. I, no 8, mars 1961 : e L'inventaire et le 
classement des fonde publics belges e. XXXVIIIe année, vol. I, 
no 4, avril 1988 : e L'inventaire et le classement des fonds publics s. 
XLIe année, vol. I, no 8, mars 1966 : « L'inventaire et la classement 

et e Organismes d'assurance-vie et accidents du travail, fonds de 
pension a ne sont pas comparables du fait du passage d'avoirs s'éle-
vant à 8,4 milliards à fin 1966 du premier au second de ces secteurs 
à la suite de la reprise par l'Office national des pensions pour 
travailleurs salariés, organisme classé dans le second de ces secteurs, du 
patrimoine de l'Office national des pensions pour ouvriers, organisme 
qui figurait dans le premier. 

3  A l'exclusion des avoirs des caisses de pension gérées par ces orga-
nismes. 

des titres à revenu fixe à moyeu et long terme du secteur public s. 
XLIIIe année, vol. I, no 3, mars 1968 : e L'inventaire et le clas-
sement des titres à revenu fixe à moyen et long terme du secteur 
public s. XLVe année, vol. I, no 8, mars 1970 : e L'inventaire et le 
classement des titres à revenu fixe à moyen et long terme du secteur 
public s. - Statistiques Economiques belges 1950-1960. 
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XVII. - VALEURS MOBILIERES DU SECTEUR PRIVE 
ET CREDITS AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS 
1. - EVOLUTION DE L'ACTIVITE, DU NIVEAU DES COURS 
ET DU TAUX DE RENDEMENT DES VALEURS BOURSIERES 

140 

120 

loo 

80 

60 

Indices des cours des actions au comptant 
(Base 1963 = 100) 

1 

120 

1 

8 

60 

140  

% 

Socié és belges 
Sociétes belges et zairoises 

/ 
/ 
/ 

V 

•-•4 
/ 

00 
 

f
I 

J \ 

f 
/ 

/ 
Sociétés industrielles 

0  

11 I I 1 1 I 	 I I 11 	1 I  I I 

" ' 
1964 1966 

' 

1968 	 1970 1972 

Moyennes mensuelles ou mois 

Capitaux traités Indice global du cours des actions Taux de rendement 3 5  

moyennes 
par séances 

(millions 
de francs) 

1 5 

Au comptant 

A terme 

Valeurs 	belges 

Valeurs belges 
et zaïroises 

Valeurs belges 
Ensemble Sociétés 

industrielles Ensemble I 
 Sociétés 

industrielles 

(Base 1903 =.- 100) 	2 4 en % 

1964 	  91 104 106 105 99 3,2 3,0 
1965 	  83 102 104 97 98 3,4 3,5 
1966 	  71 88 90 80 88 4,1 4,2 
1967 	  81 84 85 79 91 4,2 4,0 

1968 	  134 97 93 86 118 3,8 6  3 8 6  
1969 149 106 101 93 141 3,7 3,4 
1970 	  112 100 95 88 128 4,9 6,2 
1971 	  169 109 105 98 133 5,2 5,9 

1971 1972 1971 1972 1971 1972 1971 1972 1971 1972 1971 1972 1071 1972 

Tanvier 208 152 104 107 99 105 93 97 128 132 5,0 5,2 5,7 5,9 
Février 210 152 109 108 105 106 99 98 134 132 4,9 4,9 5,7 5,3 
Mars 173 191 110 114 106 111 100 104 135 138 5,0 4,7 5,8 5,1 

Avril 205 214 110 118 105 116 99 108 136 142 5,0 4,2 6,6 3,9 
Mai 183 224 109 117 105 114 99 106 135 143 5,1 3,9 5,8 3,6 
Juin 181 190 112 119 107 116 102 109 137 148 5,0 4,0 5,7 3,6 

Juillet 187 186 115 121 110 119 104 112 142 149 4,9 3,8 5,4 3,4 
Août 	  150 214 115 126 110 123 103 115 141 153 5,1 3,8 5,8 3,4 
Septembre 156 229 113 126 109 124 102 116 136 154 5,5 3,7 6,4 3,4 

Octobre 134 106 130 102 127 95 118 125 155 5,5 3,7 6,3 8,3 
Novembre 	  130 98 97 88 117 5,4 6,1 
Décembre 	  110 103 100 92 - 124 5,4 6,1 

1 .Source : Commission de la Bourse de Bruxelles : ces chiffres portent 
sur les transactions en obligations de sociétés et en actions (terme et 
comptant). 

2  Source : I.N.S. : Pour les chiffres annuels : moyenne des indices aux 
10 et 25 de chaque mois: pour les chiffres mensuels : indices au 10 
de chaque mois seulement. 

:1 Source : Iiredietbank : Rapport au cours h la fin du mois du dernie ,  
dividende net annoncé ou payé. 

4  Bourses de Bruxelles et d'Anvers. 

5  Bourse -de Bruxelles. - 
6 Nouvelle série: 



Résultats nets de 
l'année comptable Emprunts obligataires 

Réserves Capital 
versé 

Tantièmes 
payés 

Dividendes 
bruts mis 

en paiement Bénéfices Pertes 

Dette 
obligataire 

en vie 
nu 31/12 

Montant 
brut des 
coupons 
payés 3 

(milliards de francs) 

(2) 
	

(3) 
	

(4) 
	

(5) 	I 	(8) 	 (7) 	(8) 	I 	(8) 

Périodes 2 

Nombre 
de 

sociétés 
recensées 

(1) 
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XYII • 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 

Chiffres annuels 

Source : 1.N.S. (données modifiées pur la B.N.13.). 

A. - Sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique 

Banques 4  

1964 53 6,8 5,2 1,5 0,8 0,1 11,1 0,5 
1965 55 9,1 4,8 1,8 0,9 0,1 11,1 0,5 
1966 54 9,4 5,9 1,8 1,0 0,1 11,6 0,5 
1967 50 10,1 7,2 1,9 1,1 0,1 13,1 0,6 
1968 50 10,4 8,1 2,1 1,1 0,1 16,0 0,7 
1969 52 14,5 8,8 2,4 1,4 0,1 20,3 0,9 
1970 53 16,5 10,5 2,8 0,3 1,6 0,1 24,7 1,2 

Sociétés financières et immobilières 5  

1964 1.712 35,9 20,4 3,8 0,2 2,4 0,1 15,8 0,7 
1965 1.778 37,6 21,6 3,9 0,3 2,4 0,1 17,6 0,9 
1966 1.819 39,0 23,0 4,4 0,3 2,5 0,2 19,8 1,0 
1967 1.865 44,4 26,2 4,4 0,4 2,8 0,2 23,7 1,1 
1968 1.892 48,1 27,3 4,9 0,5 2,9 0,2 28,1 1,4 
1969 1.940 53,5 28,8 5,6 0,6 3,2 0,2 33,7 1,8 
1970 1.981 57,0 32,0 6,3 0,7 3,7 0,2 39,4 2,2 

Industries des fabrications métalliques 

1964 1.264 18,6 13,6 3,7 0,6 1,1 0,1 1,8 0,1 
1965 1.379 20,0 15,8 4,5 0,9 1,6 0,2 1,8 0,1 
1966 1.396 21,5 17,3 4,8 0,9 1,3 0,2 2,1 0,1 
1967 1.391 22,9 	' 19,3 4,0 1,4 1,3 0,2 2,4 0,1 
1968 1.361 23,9 21,3 4,0 1.3 1,5 0,1 2,3 0,1 
1969 1.352 28,5 20,5 4,8 1,3 1,5 0,1 2,1 0,2 
1970 1.336 32,3 22,2 6,1 1,8 1,8 0,1 2,4 0,1 

Métallurgie du fer 

1964 100 17,9 16,1 1,1 0,7 0,3 6,3 0,3 
1965 100 19,4 17,7 1,0 0,4 0,7 6,9 0,4 
1966 96 21,3 18,2 0,6 0,2 0,3 6,6 0,4 
1967 93 23,9 18,5 0,8 0,4 0,2 5,6 0,4 
1968 90 26,2 19,3 0,5 0,1 0,3 5,1 0,3 
1969 87 26,9 20,1 0,9 0,1 0,4 4,4 0.3 
1970 90 25,9 18,1 3,1 0,1 1,5 3,6 0,3 

Industrie textile 

1964 912 11,2 10,4 1,3 0,4 0,4 0,1 0,3 
1965 981 12,0 11,1 1,1 0,4 0,3 0,1 0,3 
1966 986 12,8 11,1 1,3 0,8 0,4 0,1 0,3 
1967 976 13,1 11,4 1,3 0,7 0,3 0,1 0,3 
1968 957 13,2 12,0 1,1 0,7 0,3 0,1 0,3 
1969 929 13,8 11,3 1,5 0,5 0,4 0,1 0,3 
1970 919 14,6 11,8 1,7 0,4 0,4 0,1 0,3 

Notes : voir fin du tableau XVII • 2. 



Périodes 2  

Nombre 
de 

sociétés 
recensées 

Dividendes 
bruts mis 

en paiement 

Emprunts obligataires 

Dette 
obligataire 

en vie 
au 81/12 

Capital 
versé Réserves 

  

Bénéfices 

Résultats nets de 
l'année comptable 

Pertes 

Tantièmes 
payés 

Montant 
brut des 
coupons 
payés 3 

(milliards de .1 rance) 

(2) 	I 	( 8 ) 	I 	(4) 	(5) 	I 	(0) 	(7) 	(8) 	(8) (1) 
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XVII • 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 1  (suite) 

Chiffres annuels 

Source : I.N.S. (données modifiées par la B.N.B.). 

Industrie alimentaire 

1964 685 11,0 7,5 1,4 0,2 0,6 0,1 0,9 0,1 
1965 723 11,6 8,7 1,6 0,2 0,6 0,1 0,9 0,1 
1966 725 12,1 9,5 1,7 0,2 0,7 0,1 0,9 0,1 
1967 729 12,9 10,8 2,1 0,3 0,8 0,1 0,9 0,1 
1968 717 14,7 10,2 2,5 0,4 0,9 0,1 0,8 0,1 
1969 703 16,1 9,9 2,2 0,5 0,8 0,1 0,8 0,1 
1970 713 18,3 10,7 2,7 0,5 0,9 0,1 0,8 0,1 

Industrie chimique 

1964 	  542 17,0 8,5 2,4 0,4 1,2 0,1 0,8 0, 1 
1965 601 18,7 9,3 2,9 0,4 1,2 0,1 0,7 0,1 
1966 606 20,2 9,8 2,8 0,4 1,5 0,1 0,6 
1967 607 22,3 10,7 2,7 0,6 1,5 0,1 0,5 
1968 	  627 35,1 25,8 4,1 0,9 2,2 0,1 0,4 
1969 643 40,4 26,0 5,3 0,8 2,7 0,1 0,4 
1970 631 43,7 27,4 5,5 0,6 2,8 0,1 1,0 

Electricité 

1964 29 23,3 3,8 2,2 1,8 0,1 8,9 0,5 
1965 28 23,7 4,2 2,3 2,0 0,1 12,3 0,6 
1966 24 23,5 4,3 2,3 1,9 0,1 13,3 0,8 
1967 16 14,6 2,2 1,3 1,2 ... 14,2 0,9 
1968 	  17 28,0 5,8 2,6 2,3 0,1 14,2 0,9 
1969 17 27,2 5,3 2,6 2,4 0,1 14,6 0,9 
1970 18 30,1 6,1 3,0 2,6 0,1 15,9 1,0 

Industrie du charbon 

1964 	  36 7,0 1,0 0,4 0,4 0,3 0,3 
1965 35 8,0 1,6 0,2 0,7 0,1 0,3 
1966 	  30 7,0 2,0 0,2 0,6 0,1 0,3 
1967 30 7,0 1,8 0,1 0,8 0,1 
1968 	  26 4,9 1,7 0,1 0,5 0,1 
1969 25 4,7 1,3 0,1 0,3 
1.970 24 4,8 1,1 0,2 0,3 0,2 

Total des sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique 

1964 14.498 205,9 126,9 26,6 4,2 12,4 1,3 52,1 2,8 
1965 14.706 220,4 136,0 29,5 4,7 13,5 1,4 57,5 3,0 
1966 14.913 231,7 145,6 30,4 5,1 13,5 1,5 61,1 3,4 
1967 14.986 240,3 156,4 28,7 7,4 13,1 1,4 66,9 3,6 
1968 15.037 279,0 183,1 33,0 7,9 15,9 1,4 73,3 4,1 
1969 15.286 310,9 181,0 39,3 7,0 17,9 1,5 89,8 4,6 
1970 15.567 343,9 191,4 47,4 9,1 21,2 1,7 103,2 5,3 

Notes : voir fin du tableau XVII - 2, page suivante. 



Nombre 
de 

sociétés 
recensées 

(1) 
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XVII - 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 1  (suite) 

Chiffres annuels 

Source : I.N.S. (données modifiées par la B.N.B.). 

Périodes 2 

Réserves Capital 
versé 

Résultats nets de 
l'année comptable 

Tantièmes 
payés 

Dividendes 
bruts mis 

en paiement Bénéfices 	Pertes 

(milliards do francs) 

(2) 	I 	( 8 ) 	I 	( 4 ) 	I 	(5) 	I 	( 8 ) 	I 	( 7 ) 	I 	(8) 	I 	(9) 

Emprunts obligataires 

Dette 	Montant 
obligataire 	brut des 

en vie 	coupons 
au 81/12 	payés 3  

A. - Sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique 4 

1.968 12 mois (avec supplément) 5  

1969 3 premiers mois 	  
6 premiers mois 	  
9 premiers mois 	  

12 mois 	  
12 mois (avec supplément) 5 	 

1970 1" mois 	  
2 premiers mois 	  
3 premiers mois 	  
4 premiers mois 	  
5 premiers mois 	  
6 premiers mois 	  
7 premiers mois 	  
8 premiers mois 	  
9 premiers mois 	  

10 premiers mois 	  
11 premiers mois 	  
12 mois 	  
12 mois (avec supplément) 5 	 

280,5 183,7 33,2 8,0 

    

25,2 	19,0 	4,2 	0,6 
244,0 	135,3 	28,9 	5,0 
257,6 	143,4 	31,0 	5,7 
288,2 	165,8 	35,2 	6,1 
311,5 	181,0 	39,3 	7,0 

1,4 	1,1 	0,2 	... 
5,2 	4,8 	1,0 	0,1 

21,6 	15,9 	3,9 	0,7 
63,9 	34,3 	9,5 	1,6 

161,1 	73,4 	20,9 	3,8 
225,3 	112,3 	29,1 	4,5 
233,0 	118,7 	30,4 	4,6 
235,5 	119,7 	30,7 	4,7 
238,1 	121,3 	31,1 	4,8 
244,4 	125,3 	32,1 	5,4 
251,2 	130,0 	33,2 	5,5 
262,3 	136,7 	34,7 	6,0 
344,5 	191,6 	47,5 	9,2 

15.088 

1.545 
10.185 
11.286 
12.501 
15.322 

104 
261 

1.502 
3.948 
7.429 
9.774 

10.345 
10.543 
10.857 
11.284 
11.624 
12.019 
15.589 

0,7 
1,1 
1,8 
1,8 
3,8 
4,2 
3,8 

0,1 
0,1 
0,2 
0,3 

  

52,8 
58,6 
62,9 
68,7 
77,1 
93,9 

107,0 

2,8 
3,0 
3,4 
3,7 
4,2 
4,8 
5,6 

  

Total des sociétés ayant leur principale exploitation à l'étranger 

C. - Total général des sociétés par actions 6  

	

14.814 	246,9 	155,8 	29,6 	5,1 	13,8 	1,4 

	

15.008 	261,7 	166,5 	33,0 	5,3 	15,1 	1,5 

	

15.212 	273,1 	178,3 	33,9 	6,0 	15,6 	1,6 

	

15.263 	280,6 	189,1 	31,4 	12,6 	15,4 	1,5 

	

15.301 	319,2 	211,7 	37,4 	8,5 	18,6 	1,6 

	

15.538 	352,1 	208,7 	44,4 	7,1 	20,9 	1,7 

	

15.807 	385,2 	221,1 	53,8 	11,7 	24,8 	1,9 

1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 

1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 

316 
	

41,0 
	

28,9 
	

3,0 
	

0,9 
	

1,4 
	

0,1 
302 
	

41,3 
	

30,5 
	

3,5 
	

0,6 
	

1,6 
	

0,1 
299 
	

41,4 
	

32,7 
	

3,5 
	

0,9 
	

2,1 
	

0,1 
277 
	

40,3 
	

32,7 
	

2,7 
	

5,2 
	

2,3 
	

0,1 
264 
	

40,2 
	

28,6 
	

4,4 
	

0,6 
	

2,7 
	

0,2 
252 
	

41,2 
	

27,7 
	

5,1 
	

0,1 
	

3,0 
	

0,2 
240 
	

41,3 
	

29,7 
	

6,4 
	

2,6 
	

3,6 
	

0,2 

1 Sociétés anonymes et en commandite par actions de droit belge. 
2  Il s'agit de l'année de paiement du dividende pour les colonnes (1) à (7). 
3  Tl s'agit du montant des intéréte échus pendant l'année sous rubrique; ce 

montant est en relation avec la dette obligataire en vie au 81/12 de 
l'année précédente. 

4 Non compris la B.N.B. 
5  Non compris la S.N.C.I. 
6 Non compris la B.N.B.. la S.N.C.I. et la SABENA. 

XVII - 3. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 

Chiffres cumulés 

Source : I.N.S. (données modifiées par la B.N.B.). 

Dividendes 
bruts mis 

en paiement 

Coupons 
d'obligations 

bruts 3 

(8) 	I 	(7) 

16,0 3,7 

1,7 0,7 
13,9 1,6 
14,6 2,2 
16,8 3,2 
18,0 3,2 

0,1 0,5 
0,3 0,7 
1,4 1,1 
3,9 1,5 
9,2 2,0 

13,8 2,3 
14,2 2,7 
14,3 3,0 
14,4 3,3 
14,9 3,7 
15,2 4,2 
16,1 4,9 
21,1 4,9 

Périodes 2 

Nombre 
de 

sociétés 
recensées 

(1) 

Capital 
versé 

(2) 

Réserves 

(milliards de francs) 

(8) 	I 	(4) 	I 	(5) 

Bénéfices I 	Pertes 

Résultats nets 

Notes 	voir page suivante. 



Périodes 2  

Nombre 
de 

sociétés 
recensées 

Résultats nets 

Bénéfices I 	Pertes 

Dividendes 
bruts mis 

en paiement 

Coupons 
d'obligations 

bruts a 
Capital 
versé Réserves 

(milliards de francs) 

( 2 ) 
	

(3) 	 (4) 	I 	t5) 	 (3) 	 (7) (1) 
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XVII • 3. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 1  (suite) 

Chiffres cumulés 

Source : 1.N.S. (données modifiées par la B.N.13.). 

- Sociétés ayant leur principale Oxploitation à l'étranger 

13 
29 
65 

144 
158 
163 
168 
181 
192 
203 
241 

17 
L70 
200 
241 
252 

265 

1 
2 

1968 12 mois (avec supplément.) 5 

1969 3 premiers mois 	  
6 premiers mois 	  
9 premiers mois 	  

12 mois 	  
12 mois (avec supplément) 5 	 

1970 1 0 1' mois 	  
2 premiers mois 	  
3 premiers mois 	  
4 premiers mois 	  
5 premiers mois 	  
6 premiers mois 	  
7 premiers mois 	  
8 premiers mois 	  
9 premiers mois 	  

10 premiers mois 	  
11 premiers mois 	  
:1.2 mois 	  
12 mois (avec supplément) 5 	 

	

40,3 	28,7 	4,5 	0,6 

	

0,5 	0,1 	... 

	

33,3 	22,7 	4,6 	0,1 

	

36,2 	24,7 	4,7 	0,1 

	

40,3 	27,3 	5,1 	0,1 

	

41,3 	27,7 	5,1 	0,1 

0,1 
0,1 

	

0,4 	0,2 

	

0,9 	0,6 

	

3,5 	1,7 

	

10,8 	5,5 

	

11,8 	7,2 

	

12,7 	8,1 

	

13,4 	8,3 

	

14,8 	8,9 

	

16,7 	10,0 

	

17,9 	10,7 

	

41,4 	29,7 

2,7 	0 , I  

0,1 

	

2,6 	0.1 

	

2,7 	0,1 

	

3,0 	0,3 

	

3,0 	0,3 

0,1 

	

0,1 	0,1 

	

0,1 	0,1 

	

0,2 	0,1 

	

0,7 	0,1 

	

0,8 	0,1 

	

0,9 	0,1 

	

0,9 	0,1 

	

0,9 	0,1 

	

1,1 	0,1 

	

1,1 	0,2 

	

3,6 	0,2 

0,1 
0,1 
0,3 
1,0 
1,1 
1,1 
1,1 
1,3 
1,4 
1,5 
6,4 

0,1 
0,2 
0,3 
0,3 
0,3 
0,3 
0,3 
0,4 
2,6 

C. - Total général 

1968 12 mois (avec supplément) 5 

1969 3 premiers mois 	  
6 premiers mois 	  
9 premiers mois 	  

.L2 mois 	  
12 mois (avec supplément) 5 	 

1970 i mois 	  
2 premiers mois 	  
3 premiers mois 	  
4 premiers mois 	  
5 premiers mois 	  
6 premiers mois 	  
7 premiers mois 	  
8 premiers mois 	  
9 premiers mois 	  

10 premiers mois 	  
:1.1 premiers mois 	  
12 mois 
1.2 mois (avec supplément) 5 	 

15.353 

1.562 
10.355 
11.486 
12.742 
15 574 

105 
263 

1.515 
3.977 
7.494 
9.918 

10.503 
10.706 
11.025 
11.465 
11.816 
12.222 
15.830  

	

320,8 	212,4 	37,7 	8,6 

	

25,7 	19,1 	4,2 	0,6 

	

277,3 	158,0 	33,5 	5,1 

	

293,8 	168,1 	35,7 	5,8 

	

328,5 	193,1 	40,3 	6,2 

	

352,8 	208,7 	44,4 	7,1 

	

1,4 	1,2 	0,2 	... 

	

5,2 	4,9 	1,0 	0,1 

	

22,0 	16,1 	4,0 	0,7 

	

64,8. 	34,9 	9,6 	1,6 

	

164,6 	75,1 	21,2 	3,9 

	

236,1 	117,8 	30,1 	4,7 

	

244,8 	125,9 	31,5 	4,9 

	

248,2 	127,8 	31,8 	5,0 

	

251,5 	129,6 	32,2 	5,1 

	

259,2 	134,2 	33,4 	5,7 

	

267,9 	140,0 	34,6 	5,8 

	

280,2 	147,4 	36,2 	6,4 

	

385,9 	221,3 	53,9 	11,8 

18,7 	3,8 

	

1,7 	0,8 

	

16,5 	1,7 

	

17,3 	2,3 

	

19,8 	3,5 

	

21,0 	3,5 

	

0,1 	0,5 

	

0,3 	0,8 

	

1,5 	1,2 

	

4,0 	1,6 

	

9,4 	2,1 

	

14,5 	2,4 

	

15.0 	2,8 

	

15,2 	3,1 

	

15,3 	3,4 

	

15,8 	3,8 

	

16,3 	4,3 

	

17,2 	5,1 

	

24,7 	5,1 

t Société; anonymes et en commandite p .r actions de droit belge. 
2 II s'agit du mois de paiement du dividende pour les colonnes (1) à (G) .  
3  Les coupons d'obligations soit, comme les dividendes, recensés pendant 

le mois où ils sont payés. Le paiement des coupons d'obligations peut 
àtre effectué h une autre date que celui des dividendes. De ce fait, les 
obligations dont les coupons sont recensés à In colonne (7) ne représen- 
tent pas nécessairement toutes des emprunts des sociétés faisant l'objet 
des colonnes précédentes. 

4 Non compris la 13.N.13., la 	et la SABENA. 
5 I.es renseignements concernant un certain nombre de sociétés parviennent 

l'I.N.S. après la publication du chiffre mensuel correspondant.. Ce 
supplément cumulé avec le total des 12 mois est repris séparément pour 
chaque année. 



Sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique 

21,5 11,6 3,8 2,1 1,7 1,0 

22,8 11,0 6,1 2,0 4,1 1,3 

29,9 14,8 3,1 2,1 1,0 1,9 

33,5 14,8 3,1 2,8 0,3 3,7 

51,4 20,4 1,7 2,5 - 0,8 4,3 

46,6 n.d. 4,3 3,1 1,2 4,5 

44,0 n.d. p 5,1 p 3,3 p 1.8 p 5,3 

14,3 	14,2 

16,4 	17,8 

17,7 	16,0 

18,8 	24,0 

23,9 	35,0 

n.d. 	29,8 

n.d. 	p 40,7 

L964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

2,7 

5,4 

2,9 

4,0 

3,5 

5,7 

p 7,1 

- 10 - 

XYII - 4. - EMISSIONS DES SOCIETES 

Chiffres annuels 

(milliards de francs) 

Source : I.N.S. (données modifiées par la B.N.B. 2). 

Actions 
ign t ions 

(montant nominal) 

l'é r iodes 

émissions 
émissions 

nettes 

émiss ions 
nominales 

émissions 
nettes 

émissions non continues 

a mortisse- 
inents 

émissions 
continues 

nettes 

Tot al 
des émissions 

nettes 

Actions 
et obligations 

Total 
des émissions 

nettes 

Action. 
et 

obligations 

Tot al 
M, 

émissions 
nettes 

(I.N.S.) 

(11 (21 (31 (6 1 
(5) 

= (31 - (4 ) 
(71 

= (51 + (8) 
(8) 

= (21 + (7) (9) 

1964 

1965 

1960 

1907 

1968 

L969 

1970 

1,7 

Sociétés ayant leur principale exploitation à l'étranger 

0,5 	 0,5 0,1 0,4 0,4 0,4 	0,5 

0,7 	 0,8 0,1 0,7 0,7 0,7 	0,7 

0,1 0,1 

1,6 	 2,0 2,0 2,0 2,0 	1,9 

0,8 	n.d. 	0,5 0,1 0,4 0,4 n.d. 	0,4 

1,7 	n.d. 	p p0 , 4  p-0,4 p-0,4 n.d. 	p 

Total général 

23,2 	11,6 	3,8 	2,1 1,7 1,0 	2,7 14,3 	14,2 

23,3 	11,0 	6,6 	2,1 4,5 1,3 	5,8 16,8 	18,3 

30,6 	14,8 	3,9 	2,2 1,7 1,9 	3,6 18,4 	16,7 

............ 	 • • 	 • 	 • • 	 • 	 • • 	 • 	 • 33,6 	14,8 	3,1 	2,8 0,3 3,7 	4,0 18,8 	24,1 

53,0 	20,4 	3,7 	2,5 1,2 4,3 	5,5 25,9 	36,9 

47,4 	n.d. 	4,8 	3,2 1,6 4,5 	6,1 n.d. 	30,2 

45,7 	n.d. 	p 	5,1 	p 	3,7 p 1,4 p 5,3 	p 6,7 n.d. 	p 40,3 

1964 

1965 

L966 

1967 

1968 

1069 

1970 

Sociétés anonymes, en conunandite par actions et de personnes à res-
ponsabilité limitée de droit belge. 

2 Ces modifications consistent d'une part à inclure les appels de fonds, 
d'autre part à éliminer les émissions continues et non continues d'obli-
gations du secteur public (S.N.C. I., SABENA) et les émissions d'obli-
gations et de bons de caisse des banques belges. 

N. B. - Col. ( I ) et (9) : montants repris sans modification des statisti-
ques de l'I.N.S. - col. (2) à (8) : montants modifiés par In 
R.N.B. comme indiqué à la note 2 ci-dessus. 

-- Col. (1) : constitutions de sociétés et augmentations de capital 
- col. (2) : montants libérés sur souscriptions d'actions (déduc-
tion faite des libérations autres qu'en espèces), primes d'émission 
et appels de fonds - col. (8) : nouvelles émissions (partie effec-
tivement émise au cours de l'année) plus reliquats d'émissions 
antérieures, moins emprunts de conversion. 
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XVII • 5. - EMISSIONS DES SOCIETES ' 

Chiffres mensuels 

(millia•ds rie francs) 

Suiffe s : Chiffres Ufinitirs : I.V,S (données modifiées par la B.N.R. 
Chiffres provisoires : Commission bancaire + B.N.B. 

Périodes 

A. - Sociétés ayant leur principale exploitation 
en Belgique 

B. - Sociétés ayant leur principale exploitation 
à l'étranger 

Actions 
Obligations  
(Montant nt 
nominal) 

s  
et obligations Actions 

Obligations 
(Montant 
nominal) 

Actiorni  
et obligations  

émissions 
nominales 

(11 

émissions 
nettes 

(21 

émissions 
non continues 

brutes 

(8) 

Total 

(4 )=(2)+ (8) 

émissions 
nominales 

(5) 

émissions 
nettes 

(6) 

émissions 
non continues 

brutes 

(7) 

Total 

(8)=((I)-E ( 7 ) 

1.068 12 mois 	  51,4 17,7 1,7 19,4 1,6 ... 2,0 2,0 

1969 	3 premiers 	mois 	 3,9 2,3 0,5 2,8 ... ... 0,5 0,5 

6 premiers 	mois 	 14,8 6,6 2,2 8,8 0,7 ... 0,5 0,6 

9 premiers 	mois 	 19,9 8,8 2,5 11,3 0,7 ... 0,5 0,5 

12 mois 	 46,6 16,9 4,3 21,2 0,8 0,5 0,5 

L970 	3 	premiers 	mois 	 4,2 1,7 1,0 2,7 ... ... ... ... 

6 premiers 	mois 	 26,4 11,2 1,4 12,6 0,2 ... ... • .. 

9 premiers 	mois 	 30,1 12,3 2,2 14,5 0,9 ... ... 

12 mois 	  44,0 15,7 p 5,1 p 20,8 1,7 ... ... 

1971 Juin   p 5,0 3,8 3,3 7,1 ... ... 

Juillet   p 1,7 0,5 0,7 1,2 . 	. 	. .. 	. . 	. 	. 

Août   p 0,7 0,3 ... 0,3 •• 	• ... ... . 	.. 

Septembre   p 1,2 0,6 1,5 2,1 ... ... 

Octobre 	. .......  	p 2,5 0,4 . 	. 	. 0,4 . 	. 	. . 	. 	. .. 	. ... 

Novembre   p 3,5 0,8 0,9 1,7 • .. . 	. 	. . 	. 	.  . 	. 	. 

Décembre   p 4,9 2,4 1,0 3,4 ... ... ...  .. 	. 

1972 Janvier   p 0,6 0,3 ... 0,3 ... ... ... ... 

Février 	. 	 p 1,2 0,6 0,5 1,1 ... ... 1,1 1,1 

Mars   p 4,0 3,1 ... 3,1 ... ... ...  • . 	. 

Avril   p 1,9 0,7 1,1 1,8 ... ... ..  . .. 	. 

Mai   p 2,2 0,7 2,1 2,8 ... ... ... ... 

Juin   p 2,8 1,0 3,6 4,6 ... ... ... • • 	. 

Sociétés anonymes, en commandite par actions et de personnes à respon• 
sabilité limitée de droit belge. 

2 Les chiffres do ce tableau diffèrent des données reprises au tableau 
XVII - 4 sur les points suivants : e) les émissions nettes d'actions ne 
comprennent pas les appels de fonds; b) les émissions d'obligations sont 
brutes (amortissements non déduits) et ne comprennent pas les émissions 
continues. 

Les modifications consistai t h éliminer es émissions d'obligations du 
secteur public (S.N.C.I., SABENA) et dee banques belges. 

N. 13. - 8, 8 et 9 premiers mois = addition des chiffres mensuels. Le 
chiffre des 12 mois comprend des données supplémentaires qui 
ne peuvent être ventilées mensuellement [pour les colonnes (1), 
(8), (5) et (7) voir le tableau XVII - 4.). . 



XVII 6. - ENCOURS UTILISES DES CREDITS AUX ENTREPRISES ET PARTICULIERS I 

Ventilation d'après les organismes qui ont accordé les crédits à leur origine 

(milliards de francs) 

Fin de période 

Organismes monétaires Organismes non monétaires 

Total 
génér  al 

Flanques B.N. li. Total 2 

Intermédiaires financiers 
publics de crédit 
spécialisés dans 

CO F0 
Caisses 

d'épargne 
privées 

Total 
les crédits 

protes- 
sionnels 

le crédit 
à Pliabi- 

talion 

1963 95,3 2,2 97,5 64,8 33,5 72,8 33,9 205,0 302,5 

1964 106,8 1,7 108,5 75,7 36,1 79,7 39,4 230,9 339,4 

1965 	  122,8 1,8 124,6 82,1 38,7 86,4 46,3 253,5 378,1 

1966   3  142,8 1,9 144,7 97,9 41,6 94,4 54,0 287,9 432,6 

1967   3 168,7 2,2 170,9 114,9 45,1 100,4 62,1 322,5 493,4 

1968 	................................ 194,4 1,9 196,3 133,3 48,5 109,6 67,2 358,6 554,9 

1969 204,9 2,5 207,4 155,2 52,3 - 122,4 75,7 405,6 613,0 

1970 Mars 	  208,0 2,4 210,4 159,1 53,5 121,1 77,1 410,8 621,2 

Juin 	  216,4 1,6 218,0 162,8 54,9 122,0 79,1 418,8 636,8 

Septembre 	  217,1 1,2 218,3 169,0 56,5 123,3 81,3 430,1 648,4 

Décembre 	  230,1 2,3 232,4 174,5 57,8 128,8 84,2 445,3 677,7 

1971 Mars 	  231,9 2,5 234,4 176,9 59,7 128,3 85,2 450,1 684,5 

Juin 	  240,7 1,6 242,3 181,7 62,1 131,3 87,0 462,1 704,4 
Septembre 244,8 1,2 246,0 187,5 64,0 133,4 88,9 473,8 719,8 

Décembre 	  264,9 3,2 268,1 187,4 65,3 142,2 91,4 486,3 754,4 

1972 Mars 	  267,1 3,0 270,1 188,1 67,6 142,9 92,8 491,4 761,5 

Juin 	  281,3 1,9 283,2 189,7 69,9 150,6 95,4 505,6 788,8 

Les entreprises comprennent les organismes publics d'exploitation, mais 
non les intermédiaires financiers. Les chiffres englobent les achats nets 
par la CGER d'obligations des entreprises (y compris les organismes 
publics d'exploitation), mais non les opérations similaires par d'autres 
organismes. 

2 Cf. tab eau XIII.9, A, col. (4). 
3  Y compris les effets venus à échéance le dernier jour du mois et n'ayant 

pu être encaissés parce que ce jour était un samedi ou un jour férié. 

XVII • 7. - INSCRIPTIONS 
HYPOTHECAIRES 

Source 	.flou ibar belge. 

Moyennes mensuelles 
Milliards 
de francs 

1964 	 3,93 

1965 	 3,89 

1966 	 4,51 

1967 	 4,91 

1968 	 5,09 

1969 	 5,91 

1970 	 4,92 

1971 	 5,60 

1970 3e trimestre 4,93 
4e trimestre 5,10 

1971 les trimestre • 5,30 
2e trimestre • 5,21 
3e trimestre • 5,87 
4e trimestre • 6,03 

1972 le,  trimestre • 6,19 
20  trimestre • 6,28 
3° trimestre 7,68 

1 Montants estimés d'après les droits d'inscriptions perçus. Y compris les 
renouvellements au bout de quinze ans qui se montent à environ 1 1/2 p•c. 
du total mais non compris les hypothèques légales. 

Références bibliographiques : Annuaire Statistique de la Belo:que. - Bul-
letin de Statistique de l'I.N.S. - Statistiques Economiques belges 1941-
1950 et 1950-1960 (B.N.B.). - Bulletin mensuel des Statistiques (Com- 

mission de la Bourse de Bruxelles). - Bulletin hebdomadaire de la 
Kredietbank. - Moniteur belge : Ministère des Finances : Situations des 
opérations en matière d'impôts. Droits d'hypothèque. 
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- MARCHE MONETAIRE 

- MARCHE DE L'ARGENT AU JOUR LE JOUR * 

(milliards de francs) 

Moyennes journalières 	1 

Capiteux prétés par Capitaux empruntés par 
Total 

(8)= (1) 
+ ( 2 )+ (8) 

ou (4)+ (5) 
4- (1114- (71 

Ranimes 
de dépôts 

(11 

Fonds 
ili:s 	Rentes 

(21 

Autres 
organismes 

(31 

Banques 
de dépôts 

(41 

Fonds 
des Rentes 

(51 

I. R.G. 

(61 

Autres 
organismes 

a 

(71 

1964 1,8 ... 2,6 1,3 0,5 1,6 1,0 4,4 
.1965 1,8 0,7 2,5 1,4 ... 2,4 1,2 5,0 ,  
1966 1,9 0,3 2,6 1,2 0,8 1,7 1,1 4,8 
1.967 	............ ......... .. ....... 	 2,0 1,1 3,3 1,7 0,3 3,4 1,0 6,4 
:1968 2,1 1,5 3,0 2,4 ... 3,1 1,1 6,6 
.1969 3,8 0,1 3,3 1,3 1,8 3,5 0,6 7,2 
1970 3,8 1,6 3,2 1,4 0,1 6,7 0,4 8,6 

1 . 971 	.. ........... ... ........ 	 4,4 1,2 3,2 1,9 0,3 6,1 0,5 8,8 

1970 3e 	t rimestre 	 3,7 1,5 3,1 1,4 0,2 6,3 0,4 8,3 
4e 	trimestre 	  3,4 2,3 3,3 1,6 ... 6,8 0,6 9,0 

1971 1"r trimestre 	  4,1 0,5 3,4 1,5 0,3 5,8 0,4 8,0 
2e 	trimestre 	  4,8 0,6 3,1 1,9 0,2 5,8 0,6 8,5 
3e 	trimestre 	  4,4 1,6 3,2 1,9 ... 6,9 0,4 9,2 
4e 	trimestre 	  4,1 1,9 3,6 2,5 0,5 6,0 0,6 9,6 

1972 :ter trimestre 	  5,0 1,1 2,8 1,8 0,6 5,9 0,6 8,9 
2e 	trimestre 	 5,1 0,9 3,3 2,4 0,1 6,3 0,5 9,3 
3e 	trimestre 	 5,5 0,3 3,8 2,2 1,6 5,2 0,6 9,6 

1971 Octobre 4,7 1,7 3,1 2,6 0,1 6,1 0,7 9,5 
Novembre 2,9 3,8 3,8 2,9 ... 7,1 0,5 10,5 
Décembre 	  4,8 0,2 3,7 2,1 1,3 4,8 0,5 8,7 

1972 Janvier 	  4,5 ... 3,4 1,6 1,8 4,0 0,5 7,9 
Février 5,2 0,6 2,8 1,9 0,1 6,1 0,5 8,6 
Mars 	..... .......... 	 5,3 2,5 2,4 1,9 ... 7,6 0,7 10,2 
Avril 	  3,4 0,7 2,9 2,4 ... 4,3 0,3 7,0 
Mai 5,5 0,5 3,4 1,9 0,2 7,0 0,3 9,4 
Juin 6,2 1,5 3,6 2,9 0,1 7,4 0,9 11,3 
Juillet 5,1 0,6 3,0 2,3 0,5 4,9 1,0 8,7 
Août 	  4,8 ... 4,3 2,0 2,7 4,1 0,3 9,1 
Septembre 	  6,5 0,2 4,4 2,5 1,7 6,6 0,3 11,1 
Octobre 	  2,3 1,7 3,3 3,2 0,1. 3,2 0,8 7,3 

nu 17 novembre 1950 au 30 avril 1909, la plus grande partie des capitaux 
traités an jour le jour a été régie pa • le « Protocole dressé en vue de 
la participation au marché du cati money garanti e. Depuis le 1er  mai 
1909, un nouveau « Protocole régissant le marché du call money garan-
ti • est intervenu entre le Fonds des Rentes, rirt.a. et  les organismes 
financiers du secteur public et du secteur privé recevant des dépôts de 
fonds à vue, en carnets de dépôt ou d'épargne ou à des termes n'excédant 
pas 3 mois. Le présent tableau tient compte, en outre, de capitaux trui-
tés en dehors de ces Protocoles. 

1 Les moyennes sont calculées sur la base du nombre total de jours de 
In période; cette méthode de calcul correspond à celle que 
adopte dans la présentation de ses données. 

2  Cette colonne comprend notamment la COER, la S.N.C.I., le Crédit 
Communal de Belgique, la S.N.C.B. (jusqu'au 80 avril 1909) et divers 
préteurs e hors Protocole e, 

3  Cette colonne comprend notamment l'O.N.D., la C.N.C.P., la S.N.C.I., 
le Crédit Communal de Belgique, la S.N.C.B. (jusqu'au 30 avril 1000), 

4  Retraits de capitaux : 0,1 milliard. 
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XVIII - 2. - LOCALISATION DES EFFETS COMMERCIAUX 
ESCOMPTES PAR LES BANQUES DE DEPOTS 

ET DES ACCEPTATIONS BANCAIRES 

(milliards de francs) 

:%loyennes des encours à fin de mois 2 

Portefeuille logé 

Total 

(5) = (1) à (4) 

dans les banques 
de dépôts 

(1) 

à 	1 .  1.1I.G. 	3 

(2) 

dans les autres 
organismes 
du marché 

hors banque 
et à l'étranger 

(3) 

à 	la 	13.N.13. 
4 

(41 

1.964 47,3 1,2 15,7 5,3 69,5 

L965 56,6 1,9 15,0 4 , 0 77,5 

1.966 62,6 0,8 .1.5,8 8,8 88,0 

1967 74,3 2,5 17,7 6,8 101,3 

1968 	  86,6 1,8 21,5 10,8 120,7 

1960 	  89,9 2,2 19,5 26,0 137,6 

1970 	  110,4 5,8 20,8 7,6 144.6 

1971 124,1 4,6 23,5 4,1 156,3 

1070 1ee trimestre 	  102,5 5,4 18,9 12,2 139,0 

2e 	trimestre   	 107,4 4,3 21,2 10,7 143,6 

3e 	trimestre 	  113,9 6,4 20,3 4,7 145,3 

4e 	trimestre 	  118,0 7,2 22,8 2,7 150,7 

1071 ter trimestre 	  122,1 5,7 26,3 1,0 155,1 

2, 	trimestre 	  126,7 2,2 23,3 2,2 154,4 

3e 	trimestre 	  125,8 5,4 20,7 3,4 155,3 

4e 	trimestre 	  121,8 5,2 23,5 9,8 160,3 

1972 ler trimestre 	  128,9 2,6 28,4 5,8 165,7 

2e 	trimestre 	  131,8 1,6 20,6 :l2,9 169,9 

1 Encours utilisée des crédits d'escompte et d'acceptations en francs belges 
accordés à leur origine par les banques de dépôts aux entreprises et 
particuliers (autres que les intermédiaires financiers, mais y compris les 
paraétatiques d'exploitation), au Fonds des Rentes et à l'étranger. 

2 Ces moyennes ont été calculées en prenant une fois les encours du début 
et de la fin de la période et deux fois les encours des fine de mois 
intercalaires. 

3  Encou e du portefeuille, à l'exclusion de la parte financée par recours 
au réescompte de la B.N.B 

4  Comme le tableau porte uniquement sur les crédits accordée à leur 
origine par les banques de dépôts, les chiffres de cette colonne ne com-
prennent pas les crédits directs de la B.N.B. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et 
de Documentation, /Mlle année, vol. II, no 8, septembre 1987, p. 241. 
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XVIII • 3. - PLAFONDS DE REESCOMPTE ET DE VISA DES BANQUES 

A LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

Fin de période 

Plafonds Encours imputés 

Marges disponibles En pour cent 
des moyens d'action 

retenus 
(formule générale 

uniquement) 

Montants 
(formule générale 

et formule 
forfnitnire) 

Effets visés 
2 

Effets non visés 
réeseornpt es 

3 

(milliards de francs) 

(1) ( 2 ) (3) (4) (5 )= (2) - (8 ) - (4 ) 

1969 	  12 44,0 29,7 4,2 10,1 

1970 juin 91/2 36,8 26,0 2,2 8,6 

Septembre 	  9 37,1 20,5 4,3 12,3 

:Décembre 	  9 38,0 20,7 6,2 11,1 

1971 Mars 	  82/3 37,5 19,4 5,1 13,0 

Juin 	  8 35,5 19,3 3,3 12,9 

Septembre 	  8 36,5 1.8,0 .4,3 14,2 

Octobre 	  8 36,6 17,7 4  8,2 4  10,7 

Novembre 	  8 37,6 18,5 7,8 11,3 

Décembre 	  9 43,9 19,0 9,4 15,5 

1972 Janvier 	  9 43,9 19,3 7,2 17,4 

Février 	  9 45,6 19,7 10,5 15,4 

Mars 	  9 45,6 19,6 6,0 20,0 

Avril 	  9 45,6 19,2 4  8,0 4  18,4 

Mai 	  48,0 20,7 11,1 16,2 

Juin 	  9 48,0 20,0 8,3 19,7 

Juillet 8 42,7 19,5 8,3 14,9 

Août 	  8 44,4 19,3 8,0 17,1 

Septembre 	  8 44,4 18,4 11,4 14,6 

Octobre 	  8 44,4 19,1 13,0 12,3 

N. B. - Pour la signification de ce tableau, et notamment de la colonne 
(5) « Marges disponibles s, voir le Bulletin de la Banque Nationale de 
Belgique, XLVIe année, tome I, no 1, janvier 1971, p. V. 

1 Les moyens d'action retenue comprennent les fonds propres, les emprunts 
émis sous forme d'obligations et bons de caisse et les dépôts en franco 
belges reçus h vue, à terme et eu carnets, h l'exclusion des comptes 
créditeurs bancaires. 

Rffdrences bibliographiques : Statistiques Econorniques belges 1041-1950 et 
1950-1950 (B.N.B.) - Bulletin d'Information et de Documentation 
(B.N.B.) : XXVIIIe année, vol. I, no 5, mai 1953 : e Une nouvelle 
statistique : le marché de l'argent au jour le jour (can money) 
- XXXVe année, vol. I, no 4, avril 1000 : • Le marché monétaire 

2 Effets réescomptés ou non, ayant moins de deux ans à courir (ayant un 
an au plus h courir pour les effets Creditexport depuis le 81 mars 1970). 

3  Y compris les effets certifiée réescomptés et les effets réescomptables 
auprès de la B.N.B. et mobilisés sur le marché hors banque tenu par 
l'I.R.G. 

4  Après déduction des effets échéant le dernier jour du mois, mais qui, 
du fait que ce jour était un samedi ou un jour férié, n'ont pu être 
encaissés qu'au début du mois suivant. 

en Belgique e - XXXVIIe année, vol. I, nos 13 et 4, mare et avril 
1002 : « La réforme du 1er janvier 1062 et le marché monétaire belge 
- XLII8 année, vol. II, no 3, septembre. 1087 : ■ Nouveaux tableaux 
concernant les crédite d'escompte, d'avances et d'acceptation aux antr.. 
prises et particuliers et à l'étranger e. 
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XIX. - TAUX D'ESCOMPTE, D'INTERET ET DE RENDEMENT 
(Pour cent par an) 

1. - TAUX D'ESCOMPTE ET D'INTERET DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

Escompte Avances en compte courant 
et prêts sur 

Promesses 

Date des changements Traites 
acceptées 
domici-
liées en 
banque, 
warrants 

Acceptations 
préalablement 

visées 
par la B.N.B. 
représentatives 

d'expor- 
tations 

Traites 
acceptées 
non domi-

ciliées 
en banque 

`fraites 
lion acceptées 

non 
domici-
liées en 
banque 

Certificats 
de trésorerie 
et certificats 

du Fonds 
des Rentes émis 

à maximum 
130 jour; 

Certificats 
de trésorerie 
émis à phis 
de 130 jours 

et 
maximum 

800 jours I d'impor- 
tations 

domici- 
liées en 
banque 

autres 

effets 
publics 

2 

1966 2 juin 

27 octobre 

1967 2 février 

23 mars 

20 avril 	 

11 mai 

14 septembre 

26 octobre 

5,00 

5,25 

5,25 

5,75 

5,75 

5,75 

5,50 

5,50 

5,25 

5,00 

4,75 

Taux en vigueur au 31-12-63 	 

1964 3 juillet 

18 décembre 

6,25 

6,50 

6,50 

7,00 

7 ,00 

6,75 

6,50 

6,50 

6,25 

6,00 

5,75 

5,50 

6,25 

4,25 

4,75 

4,75 

5,25 

5,25 

5,00 

4,75 

4,75 

4,50 

4,25 

4,00 

3,75 

4,50 

4,25 

4,75 

4,75 

5,25 

5,25 

5,00 

4,75 

4,75 

4,50 

4,25 

4,00 

3,75 

4,50 

4,50 

5,00 

5,25 

5,75 

6,00 

6,00 

6,00 

5,75 

5,50 

5,25 

5,00 

4,75 

5,50 

3,75 

4,25 

4,25 

4,75 

4,75 

4,50 

4,25 

4,25 

4,00 

3,75 

3,50 

3,25 

4,00 

6,25 

6,25 

6,25 

6,75 

6,75 

6,75 

6,50 

6,50 

6,25 

6,00 

5,75 

5,50 

6,25 

6,25 

6,25 

6,25 

6,75 

6,75 

6,75 

6,50 

6,50 

6,25 

6,00 

5,75 

5,50 

6,25 

5,75 

5,75 

5,75 

6,25 

6,25 

6,25 

6,00 

6,00 

5,75 

5,50 

5,25 

5,00 

5,75 

5,25 

5,50 

5,75 

6,25 

6,25 

6,25 

6,25 

6,00 

5,75 

5,50 

5,25 

5,00 

5,75 

4,50 

4,50 

5,00 

5,50 

6,00 

4,50 

4,50 

5,00 

5,50 

6,00 

7,00 

7,50 

4,50 

4,50 

5,00 

5,50 

6,00 

ww 

0.0 

4,00 

4,00 .  

4,50 

5,00 

5,50 

Traites acceptées domiciliées en 
banque, warrants et acceptations 
visées ou certifiées représentati-
ves d'opérations de commerce 
extérieur. 

	

5,75 	6,25 	6,25 	5,50 	5,75 	6,25 

	

5,75 	6,25 	6,25 	5,75 	6,00 	6,25 

	

6,25 	7,00 	7,00 	6,50 	6,75 	7,00 

	

6,75 	7,50 	7,50 	7,00 	7,25 	7,50 

	

7,25 	8,00 	8,00 	7,50 	7,75 	8,00 

	

9,00 	 8,50 	8,75 	9,00 

	

9,50 	 9,00 	9,25 	9,50 

	

9,00 	9,25 	9,50 

	

8,50 	8,75 	9,00 

	

8,00 	8,25 	8,50 

	

7,00 	7,25 	7,50 

	

6,50 	6,76 	7,00 

	

6,00 	6,25 	6,50 

	

5,50 	5,75 	6,00 

	

5,00 	5,00 	5,00 

7,50 

7,00 

6,50 

6,00 

5,50 

5,00 

4,50 

4,00 

9,50 

9,00 

8,50 

7,50 

7,00 

6,50 

6,00 

5,00 

1968 7 mars 

19 décembre 

1969 1 janvier 

6 février 

6 mars 	 

10 avril 

29 mai 

31 juillet 

18 septembre 

1970 1 juin 

22 octobre 

10 décembre 

1971 25 mars 

23 septembre 

1972 6 janvier 

3 février 

2 mars 

4,50 

5,25 

5,25 

5,25 

5,75 

6,25 

6,75 

"' Quotité de l'avance au 31 octobre 1972 

Oen. de trés. et  cerf, du Fonds des Rentes émis à max. 866 jours 1 ... max. 95 % 1 Autres effets publics (voir note 2) 	  Mai. 80 % 

I Durée maximum portée à 874 jours à partir du 20 décembre 1967. 	 2 Sont seuls acceptés en nantissement les titres et effets publics « au por- 
teur s libellés en francs belges. 
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XIX - 2. - TAUX DE L'ARGENT 

AU JOUR LE JOUR 

loyenties 

1964 3,35 

1.965 3,17 

1966 	  3,88 

1967 3,19 

1968 2,84 

1969 5,40 

1970 	  6,25 

1071 3,70 

1970 	3e 	Irintestre 	 6,21 
4e 	trimestre 	 6,03 

1971 ter 	trimestre 	 4,00 
2e 	trimestre 	 2,67 
3e 	trimestre 	 4,07 
4e 	trimestre 	 4,00 

1972 tee 	trimestre 	 2,45 
2e 	trimestre 	 2,08 
3e 	trimestre 	 2,23 

1971 Octobre 3,28 
Novembre 4,59 
Décembre 4,10 

1.972 Janvier 3,70 
Février 2,22 
Mars 1,69 
Avril 2,58 
Mai 	  1,79 
Juin 2,00 
Juillet 2,42 
Août 	  2,61 
Septembre 1,73 
Octo b re :1,42 

XIX - 3. - TAUX DES CERTIFICATS DE TRESORERIE 

ET DES CERTIFICATS DU FONDS DES RENTES 

Pin de période 

Certificats de 	trésorerie 
à très court terme 3 Certificats 

de trésorerie 13 
et 	certificats 

,lu 	Fonds 
des Re itou 3 

Dates 

Certificats de trésorerie  C 
émis i ar adjudication 

e 

1 	'sois 2 mois 3 	'nais 0 	'nuis g mois 12 mois 

4 	fi 5 	6 

1l163  	3.50 3,80 4,10 4,35 3,65 1963 10 déc. * 4,60 4,75 

1964  	4,25 4,50 4,75 5,25 4,89 1.964 	8 déc. 5,40 5,55 5,65 

1965 	 4,10 4,40 4,75 5,15 5,04 1965 14 déc. 5,30 5,45 5,50 

1966 	 5,35 5,60 5,85 6,15 5.48 1966 13 déc. 6,05 6,10 6.25 

1967 	 3,80 4,10 4,40 4,90 5,56 1967 12 déc. 5,00 5,10 5,15 

1968 	 4,00 4,50 5,00 5,25 4,44 1968 10 déc. 5,25 5,30 5,30 

1969 	 7,50 8,00 8,50 8,75 7,14 1969 	9 déc. 8,80 8,80 8,80 

1.970 	lertritn. 7,25 7,65 8,10 8,35 8,52 
1970 	8 déc. 7,45 * 7,75 

2e trial. 7,15 7,55 8,00 8,25 8,27 
3e trial. 6,85 7,25 7,65 7,95 8,15 

197
• 	•1 
	8 	juin 5,55 5,85 6,35 

4e 	trial. 6,15 6,55 6,95 7,25 7,46 
13 	juill. 
10 août 

5,55 
5,55 

5,85 
5,85 

6,35 
6,35 

1971 	le} 	triol. 4,15 4,50 4,85 5,25 6,29 14 sept. 5,45 5,75 6,25 
2e 	bill -1. 4,10 4,45 4,80 5,15 5,15 12 oct. 5,35 5,65 6,15 
3e 	trial. 3,95 4,30 4,60 4,90 5,17 9 nov. 5,25 5,55 6,05 

1971 Oct. 3,95 4,30 4,60 4,80 4,83 14 déc. 5,35 6,15 
 5,65 

 Nov 	 3,95 4,30 4,60 4,85 4,82 1972 11 janv. 5,35 5,65 6,15 
Déc. 	- 4,10 4,45 4,80 5,15 5,01 8 févr. 5,20 5,50 6,00 

1972 Janv. 4,10 4,45 4,80 5,15 5,15 14 mars 4,00 4,30 5,10 
Févr. 3,00 3,50 4,00 4,50 4,80 11 avril 3,90 4,20 5,00 
Mars 2,95 3,20 3,45 3,65 3,83 
Avril 3,00 3,25 3,50 3,75 3,69 9 mai 3,90 5,00 

 
4,20 

Mai 	- 3,00 3,25 3,50 3,80 3,78 13 juin 4,00 4,30 5,00 
Juin 	, 3,00 3,25 3,50 3,80 3,80 11 	juill. 4,10 4,40 5,10 
Juillet 3,00 3,25 3,50 3,90 3,87 8 août 4,20 4,50 5,20 
Août 	. 3,10 3,35 3,65 4,05 4,02 
Sept. 	. 3,10 3,35 3,65 4,05 4,05 12 sept. 4,20 5,20 

 
4,50 

Oct. 	 3,25 3,55 3,85 4,25 4,17 10 oct. 4,20 4,55 5,25 

1 Il s'agit de moyennes pondérées des taux journaliers moyens. (La pondé-
ration tient compte, non seulement des capitaux empruntés chaque jour 
dans le cadre dus protocoles dressés en vue de la participation au marché 
du cell-money, mais encore de capitaux empruntée en dehors de ces pro-
tocoles). 

2 Cf. Arrêté ministériel du 9 novembre 1957 (Moniteur belge du 10 novembre 
1957, p. 8028), modifié par arrêté ministériel du 25 tsars 1904 (Moniteur 
belge du 28 mars 1004, p. 8233). 

3  Les certificats de trésorerie B sont détenus soit par les banques soit par 
le Fonds des Rentes; les certificats du Fonds des Rentes sont détenus par 
les banques et accessoirement, depuis mai 1005, par des institutions dit 

secteur public et des caisses d'épargne privées. Ces deux types de certi-
ficats ont été créés lors de ln réforme du marché monétaire de novembre 
1057. 

4 Taux de la dernière adjudication hebdomadaire du mois. 

5  Moyenne pondérée des taux fixe par les adjudications hebdomadaires de 
l'année ou du mois. 

6  Toux uniques valables pour tous les certificats adjugés (taux les plus 
élevés retenus). 

Pas d'adjudication. 



- 117 - 

XIX - 4. - TAUX DE DEPOTS EN FRANCS BELGES DANS LES BANQUES 1  

Dates de d'armements 

Comptes de dépôt s à 

vue 15 jours 
de préavis 2 

Ternie 2 

1 mois 3 mois 13 mois 

Taux en vigueur au 31-12-1963 	 0,50 1,20 2,10 3,00 3,50 

1964 23 mars 0,50 1,20 2,30 3,30 3,80 
24 juin 0,50 1,20 2,50 3,30 3,80 
13 	juillet 0,50 1,30 3,00 3,50 4,00 

1966 	P,  juillet 0,50 1,50 3,20 3,80 4,30 

1967 	le' mai 0,50 1,50 3,00 3,60 4,10 

1068 	ler janvier 0,50 1,25 2,70 3,40 4,00 
8 avril 0,50 1,00 2,20 3,00 3,50 

1969 15 février 0,50 1,25 2,70 3,50 4,00 
let avril 0,50 1,50 3,20 4,00 4,50 

10 juin 0,50 2,00 4,00 4,75 5,25 
ler septembre 0,50 2,50 4,50 5,25 5,50 

10 novembre 	  0,50 3,00 5,00 6,00 6,25 

1970 	9 novembre 0,50 3,00 4,50 5,50 6,00 

.1.971 	ler février 0,50 3,00 4,25 5,25 5,75 
ler avril 0,5G 2,50 3,50 4,50 5,25 
2 novembre 	  0,50 2,00 3,00 4,00 4,75 

1.972 15 janvier 0,50 1,50 2,50 3,50 4,50 
13 mars 0,50 0,75 1,75 2,75 3.75 

1 Tarif appliqué par 25 banques environ, dont les principales. D'autres 
banques, surtout régionales, appliquent en général un tarif supérieur. 

2 Lee variations des taux des dépôts à préavis et à terme sont décidées 
en fonction des conditions du marché, de l'état de la balance des paie- 

mente et de l'évolution de la conjoncture et font l'objet d'un accord 
précédé de consultations entre la B.N.B. et l'Association Belge des 
Banques. 

XIX - 5. - TAUX D'INTERET APPLIQUES SUR LIVRETS ORDINAIRES 
A LA CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

Période 

lre tranche 1 2e tranche 2  

Taux d'intérèt Prime de fidélité 3 Taux d'intérêt Prime de fidélité 3  

1964 3,00 0,40 2,00 0,30 

1965 à 1968 	  3,00 0,50 2,00 0,40 

1.969 3,00 1,00 4  2,00 1,00 4  

1970 	et 	1971 	  3,50 1,00 2,50 1,00 

1972 du ler janvier au 15 mars 	 3,50 0,75 2,50 0,75 

à partir du 16 mars 	  3,25 0,75 2,25 0,75 

1 Taux alloués sur les dépôts (ou la fraction des dépôts) jusqu'à : 
250.000 F pour la période du 1.1-1958 au 31-12-1964; 350.000 F pour 
la période du 1-1-1965 au 31-12-1966; 500.000 F à partir du 1-1-1967. 

2  Taux allouée sur la fraction des dépôts dépassant les limites décrites 
au 1. 

3 La prime de fidélité est accordée sur tout dépôt ou partie de dépôt 
qui est resté inscrit au livret durant l'année civile entière. A partir 
de 1965 : entre le 16 janvier et le 31 décembre d'une même année. 

4 La prime de fidélité pour l'exercice 1060 fut portée, en avril 1960, 
respectivement à 0,75 p.c. (1er tranche) et 0,60 p.c. (2e tranche) et, 
en juin 1989, à 1 p.c. pour tous les dépôts sans limitation. 
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XIX - 6. - TAUX DE RENDEMENT DE TITRES A REVENU FIXE, 
COTES A LA BOURSE DE BRUXELLES * 

Dant d, période 

Emprunts émis avant le 1er décembre 1962 Emprunts émis après le 1." décembre 1962 

Dette 
unifiée 

.1 % le s. 

Échéance 
de 2 h 5 ans 

Echéance 
à plus de 5 ans 1 Taux moyen 

pondéré 
(non 

compris 
la Dette 
unifée)  

Echéance 
de 2 h 5 ans 

Echéance 
à phis de 5 ans 1 

Taux moyen 
pondéré 

3 (rendement 
eu égard 
au cours 

seulement) 

Etat 
Paradis- 
tiques et 

villes 
Etat 

Paraéta- 
tiques et 

villes 
Etat 

Paraéta- 
tiques et 

villes 
Etat 

Paraéla- 
tiques et 

villes 

1964 4,04 5,04 4,92 5,32 5,21 5,23 -- -- 5,98 5,95 5,98 

1965 4,06 5,38 5,38 5,62 5,60 5,53 -- -- 6,43 6,55 6,47 

1966 4,06 5,35 5,46 5,66 5,64 5,54 -- -- 6,45 6,54 6,49 

1967 4,07 5,83 5,82 5,85 5,84 5,84 -- -- 6,76 6,81 6,80 

1968 4,06 5,67 5,56 5,70 5,70 5,66 -- -- 6,58 6,68 6,64 

1969 4,06 5,82 5,37 5,58 5,76 5,69 6,61 6,62 6,65 6,71 6,69 

070 Avril 4,09 6,80 6,73 5,93 6,61 6,59 6,99 7,48 7,64 7,97 7,75 

Juillet 4,09 6,89 6,89 5,94 6,54 6,66 6,97 7,61 7,83 8,00 7,87 

Octobre 4,11 7,08 7,09 6,08 6,47 6,77 7,10 7,87 8,05 8,19 8,07 

1971 Janvier 4,11 6,74 6,52 5,70 6,39 6,50 6,92 7,37 7,79 7,97 7,78 

Avril 4,11 6,18 6,06 5,54 6,16 6,13 6,82 7,06 7,37 7,47 7,37 

Juillet 4,11 5,90 5,87 5,43 5,96 5,93 6,81 6,87 7,28 7,31 7,27 

Octobre 4,11 5,68 5,58 5,46 5,90 5,82 6,80 6,91 7,29 7,21 7,25 

Novembre 	 4,11 5,67 5,61 5,43 5,90 5,81 6,93 6,85 7,21 7,20 7,20 

Décembre 4,11 5,41 5,54 5,37 5,95 5,71 6,88 6,83 7,17 7,16 7,16 

1972 Janvier 	 4,11 5,35 5,52 5,33 5,92 5,66 6,87 6,83 7,17 7,11 7,14 

Février 4,11 5,41 5,45 5,34 5,83 5,62 6,91 6,77 7,18 7,10 7,13 

Mars 4,11 5,17 5,27 5,23 5,79 5,50 6,76 6,64 7,01 6,92 6,96 

Avril 4,11 4,45 4,94 5,12 5,43 5,13 6,48 6,27 6,84 6,69 6,76 

Mai 4,11 4,62 5,08 5,16 5,44 5,22 6,63 6,32 7,07 6,84 6,95 

Juin 4,11 4,53 5,09 5,23 5,48 5,28 6,70 6,36 7,07 6,87 6,97 

Juillet 4,11 4,58. 5,03 5,24 5,50 5,28 6,73 6,36 7,07 6,91 0,98 

Août 	 4,11 4,42 5,17 5,18 5,47 5,23 6,62 6,39 6,96 6,83 6,89 

Septembre 	 4 4 4 4 4 4 6,60 6,37 6,93 6,82 6,86 

Octobre 	 ^ 4 4 4 4 4 6,59 6,61 6,95 6,83 6,88 

Novembre 	 4 4 4 4  6,65 6,64 7,06 6,90 6,97 

• Sauf indication contraire, le taux du rendement moyen est celui qui, 
appliqué au calcul de la valeur actuelle de l'ensemble des termes 
d'annuités( remboursement, intérêts, lote et primes éventuels) encore 
à recevoir, égalise cette valeur actuelle au prix d'achat du capital en 
vie, évalué au cours du jour, majoré des courtages et éventuellement 
des intérêts courus. 

N. B. - Pour la méthode d'élaboration : voir Bulletin d'Information et de 
Documentation, XXX[e année, vol. I, no 2, février 1056. 

1 Non compris les emprunts perpétuels. 
2  Y compris les emprunte h lots et avant février 1009, les emprunts de 

sociétés h plus de 5 ans. 
a Y compris les emprunte de sociétés h plus de 5 ans. 

Le calcul de ces séries a été arrêté, vu l'importance décroissante des 
emprunte concernée. 

Rdfdrences bibliographiques : Moniteur belge : situations hebdomadaires 
de la B.N.B. - Bulletin d'Information et de Documentation (B.N.B.) : 
XXVIe année, vol. I, no 6, juin 1951 : a Le Marché de l'argent eu 
jour le jour depuis septembre 1950 e; XXVIIIe année, vol. I, no 5, 
mai 1953 : « Une nouvelle statistique : le marché de l'argent au 

jour le jour (call money) a; XXXIIe année, vol. II, no 5, novembre 
1957 : a La réforme du marché monétaire a; XXXVe année, vol. 
no 4, avril 19130 : e Le marché monétaire en Belgique s; xxxvne an-
née, vol. 1, nos 6 et 4, mare et avril 1962 : a La Kforme du 
ler janvier 1962 et le marché monétaire belge s. 
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XIX • 7. - TAUX DES BONS DE CAISSE ET OBLIGATIONS 
EMIS PAR LES INSTITUTIONS PUBLIQUES DE CREDIT 

Dates des changements 

1 an 5 ans 10 ans 20 ans 

Ti.. 

nominal 
Prix 

d'émission  

"leude- 
ment réel 

1 

Taux 
nominal 

Prix 
d'émission ' 

Bonde- 
ment réel 

1 

Taux 
nominal 

Prix msso 
 n d'émission  

-Rende- 
nient réel 1 

Taux 
nominal Prix rémission  

'Herie 
ment réel  

1 

Taux en vigueur 
au 31-12-1963 4,50 100,00 4,50 5,80 100,00 5,80 5,90 100,00 5,90 6,00 99,00 6,09 

1964 16 février 	 4,75 100,00 4,75 6,00 99,50 6,12 6,25 99,00 6,39 6,50 100,00 6,50 

1966 	4 mars 	 4,75 100,00 4,75 6,25 100,00 6,25 6,50 100,00 6,50 6,50 99,00 6,59  

le' juillet 	_ . 5,25 100,00 5,25 6,70 100,00 6,70 6,75 100,00 6,75 
S 6,75 
( 7,00 

97,50 
100,00 

6,99 
' 

7,00 

1967 	ter février 	 5,25 100,00 5,25 6,70 100,00 6,70 6,75 98,75 6,93 
S 6,75 
'( 7,00 

97,50 
100,00 

6,99 
7,00 

1er décembre 5,25 100,00 5,25 6,70 100,00 6,70 6,75 100,00 6,75 6,75 98,50 6,89 

1968 15 mars 	 5,00 100,00 5,00 6,50 100,00 6,50 6,75 100,00 6,75 6,75 98,50 6,89 

1969 15 avril 	... 5,50 100,00 5,50 6,75 100,00 6,75 6,75 98,50 6,96 6,75 97,50 6,99 

16 juin 6,00 100,00 6,00 7,00 99,75 7,06 7,25 100,00 7,25 7,50 100,00 7,50 

ler novembre 7,00 100,00 7,00 8,00 100,00 8,00 8,25 99,50 8,33 8,25 98,00 8,46 

1971 25 janvier 	 6,50 100,00 6,50 7,50 100,00 7,50 8,00 100,00 8,00 8,00 99,00 8,10 

18 février 	 6,00 100,00 6,00 7,00 100,00 7,00 7,50 100,00 7,50 7,50 99,00 7,60 

16 septembre 6,00 100,00 6,00 6,75 100,00 6,75 7,25 100,00 7,25 7,40 100,00 7,40 

18 octobre 	_. 5,75 100,00 5,75 6,75 100,00 6,75 7,25 100,00 7,25 7,40 100,00 7,40 

20 décembre 5,75 100,00 5,75 6',75 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 7,25 100,00 7,25 

1.972 17 janvier 5,65 100,00 5,65 6,75 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 7,00 100,00 7,00 

13 mars 	 5,25 100,00 5,25 6,25 100,00 6,25 6,75 100,00 6,75 7,00 100,00 7,00 

1 Taux de rendement réel brut il Pén ission pour les souscripteurs autres 
que les placeurs institutionnels. To rs les bons de caisse et obligations 
sont remboursables au pair. 



XX. - BANQUES D'EMISSION ETRANGERES 
1. - TAUX D'ESCOMPTE * 

Mois 

des iih augments 

A Ilemagne Etats-Unis 	] France Grande-Bretagne Italie Pays-Bas Canada Suisse 

Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Ta ux Dates Taux Dates Toux Dates Taux Dates Taux 

Taux en vigueur 
au 31-12-67 3,-- 4,50 3,50 8,- 3,50 4,50 6,- 3,- 

1968 Janvier 	 22 7,-- 
Mars 	 22 5,- 21 7,50 15 7,50 
Avril 19 5,50 
Juillet 	 4 5,- 2 7, - 
Juillet 	 29 6,50 
Août 	 30 5,25 
Septembre . 19 7,- 3 6 ,- 
Novembre 	. 13 6,- 
Décembre 	. 18 5,50 20 5,- 18 6,50 

1969 Février 	 27 8,- 
Mars 	 
Avril 	 18 4,- 4 6,- 9 5,50 
Juin 	 20 5,- 1.3 7,- 11 7,50 
Juillet 	 1 5,- ,  16 8,- 
Août 	 14 5,50 4 6,- 
Septembre . 11 6,- 15 3,75 
Octobre 	 8 8,- 

1970 Mars 	 9 7,50 5 7,50 9 7,- 
Avril 	 15 7,- 
Mai 	 12 7,50 
Juin 	 1 7,- 
Juillet 	 16 7,- 
Août 	 27 7,50 
Septembre . 1 6,50 
Octobre 	 20 7,- 
Novembre . 18 6,50 13 5,75 12 6,00 
Décembre 	. 3 6,00 4 5,50 

1971 Janvier 	 8 5,25 8 6,50 
Janvier 22 5,- 
Février  	 19 4,75 15 5,75 
Février 	 24 5,25 
Avril 	 1 5,00 1 6,00 5 6,50 5 5,50 
Mai 	 13 6,75 
Juillet 	 16 5,00 
Septembre . 2 5,00 15 5,00 
Octobre 	 14 4,50 28 6,50 11 6,00 25 4,75 
Novembre . 19 4,75 
Décembre 	. 23 4,00 17 4,50 

1972 Janvier 	 13 6,- 6 4,50 
Février 	 25 3,00 
Mars 	 2 4,00 
Avril 	 6 5,75 10 5,50 
Juin 	 22 6,00 
Septembre . 8 3,00 
Octobre 	 9 3,50 13 7,25 3  
Octobre 	 27 7,50 
Novembre . 3 4,00 9 6,50 6 4,00 

• 

• Définitions des taux d'escompte officiels : voir « International Finandal Statistica 

I Federal Beserve Bank of New York. 
2 Depuis le 1er juillet 1969, il y e deux taux en Italie. Celui qui est repris ici 

est le tala applicable aux établissements de crédit qui ont eu recours au 
réescompte pour un montant supérieur à 5 p.c. de leurs réserves obligatoires 

pmdant le semestre du calendrier précédent celui do l'opération. 
3  A partir du 13 octobre 1972, la Banque d'Angleterre annonce chaque vendredi 

un taux minimum de prêt, qui sera basé directement sur le taux moyen des 
bons du Trésor. 



XX - 2. - BANQUE DE FRANCE 
(millions de francs français) 

1968 
31 décembre 

1969 
31 décembre 

1970 
31 décembi e 

1971 
91 décembre 

1971 
9 septembre 

1972 
7 septembre 

1971 
7 octobre 

1972 
5 octobre 

ACTIF 

Encaisse 	or 	  4.322 4.862 4.862 4.862 4.862 4.862 4.862 4.863 

Disponibilités à vue à l'étranger 	 16.356 15.238 21.392 32.093 32.591 38.039 31.154 38.429 

Avances 	au 	Fonds 	de 	Stabilisation 	des 
Changes 	1 	  1.216 1 368 3.407 6.863 5.467 7.937 4.291 7.885 

Concours au Fonds Monétaire Interna-
tional 1.216 1.368 2.083 2.505 2.304 2.634 2.356 2.596 

Acquisition de droits de tirage spéciaux 952 1 933 1.904 3.225 1.904 3.225 

Autres opérations 	  372 2.425 1.259 2 078 31 2.064 

Annuités 	de Prêt 	de la B.I.B.D. 	et de 
l'E.I.B. 1.290 1.341 1.161 978 1.019 769 1.019 769 

Monnaies 	divisionnaires 	  32 44 18 34 19 93 129 154 

Comptes courants postaux 	  1.514 252 301 518 349 202 124 114 

Prêts 	à 	l'Etat 	2 	  5.450 5.450 5.450 5.450 5.450 5.450 5.450 5.450 

Avances à l'Etat 3 	  3.368 2.899 1.651 1.089 3.452 3.452 3.452 3.452 

Bons du Trésor sans intérêt 4 	 1.569 1.569 

Effets achetés sur le marché monétaire 5  12.251 22.499 16.423 
) 42.794 48.501 49.919 51.777 48.203 

Effets 	escomptés 	  36.468 37.546 35.434 ) 

Effets 	publics 	  8.906 12.514 6.903 13.418 6.397 

Bons 	ou 	Obligations 	à 	moyen 	terme 
émis 	par 	les 	organismes 	à 	statut 
légal 	spécial 	  2.076 1.846 2.126 2.085 2.074 

Mobilisation de créances sur la France 
Effets 	représentatifs 	de 	crédits 	à 

court terme 	: 
Obligations 	cautionnées 	 839 901 98 3.508 3 . 202 3.512 1.397 

Effets garantis par l'Office des Céréa-
les 	6 	  2.930 2.907 2.709 787 2.608 551 3.389 1.005 

Autres effets sur la France 	 10.643 8.278 7.124 10.821 4.830 17.578 8.415 16.907 

Effets 	représentatifs 	de 	crédits 	à 
moyen terme : 

Prêts spéciaux à la construction 	 4.751 4.707 4.769 3.060 600 • 	 • 	 • 

Autres crédits à moyen terme 	 4.335 6.632 4.290 1.511 1.190 3.386 1.578 1.996 

Mobilisation de créances sur l'étranger 
Effets 	représentatifs 	de 	crédits 	à 

court terme 	  7.760 7.310 8 . 429 9.068 9 823 8.838 9.725 8.818 

Effets 	représentatifs 	de 	crédits 	à 
moyen terme 	  5.210 6.811 8.015 9.625 9.122 7.335 9.055 9.609 

Avances sur titres 	  142 130 GO 55 61 54 55 57 
Effets en cours de recouvrement 	 3.375 2 806 4.724 3.944 1.460 1.973 1.608 2.097 
Divers 5.432 2 082 1.718 1.893 1.843 2.077 1.777 2.026 

Total 	 91.216 96.517 96.601 100.573 105.074 116.396 105.698 115.068 

PASSIF 

Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation 	 72.194 72.398 75.621 77.430 75.251 80.160 76.838 81.323 
Comptes 	courants 	des 	établissements 

astreints à la constitution de réserves 7 . 056 5.262 7.663 14 133 22.162 28 122 20.525 24.986 
Antres comptes créditeurs 	  5 074 12 . 133 7.471 2.936 2.499 2.434 2.897 2.346 

Compte courant du Trésor public 	 1 I 1 1 1 1 
Comptes des banques, institutions et 

personnes 	étrangères 	  3.405 9 . 727 5.781 1.292 1.170 949 1.386 716 
Autres 	comptes 	courants 	et 	de 

dép6ts 	de 	fonds ; 	dispositions 	et 
autres engagements à vue 	 1.668 2.405 1.689 1.643 1.329 1.484 1.510 1.629 

Compte spécial du Fonds de Stabilisation 
des Changes - Contrepartie des alloca-
tions de droits de tirage spéciaux   919 1.811 1.811 2.694 1.811 2.694 

Plus-value de réévaluation 1969 7 	 2.351 
Capital de la Banque 	  250 250 250 250 250 250 250 250 
Divers 6.642 4.123 4.677 4.013 3.101 2.736 3.377 3.469 

Total 	 91.216 96.517 96.601 100.573 105.074 116.396 105.698 115.068 

1 Convention du 27 juin 1949. 
2 Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959 

et convention du 3 mai 1962 approuvée par la loi du 7 juin 1962. 
3  Convention du 29 octobre 1959 approuva par la loi du 28 décembra 1909. 

4 Convection du 8 juin 1972 approuvée par la loi du 5 juillet 1972 
5  Décret du 17 juin 939. 
6 Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1 141. 
7 Cor- ..ation du 4 déc mbre 1969 approuvée par la loi du 24 décemb e 1969. 
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XX - 3. — BANK OF ENGLAND 

( millions of £) 

1968 
February 28 

1969 
Februnry 28 

1970 
February 28 

1971 
February 28 

1971 
September 8 

1972 	1071 
Septernber 61 October 6 

1972 
Oct ober 4 

       

ISSUE DEPARTMENT 

Government Debt 	  11 11 11 11 1.1 11 1.1. 11 

Other Government 	Securities 	  3.038 3.188 3.202 3.450 3.338 3.501 3.222 3.450 

Other Securities 	  1 1 37 239 401 563 442 589 

Total 	 3.050 3.200 3.250 3.700 3.750 4.075 3.675 4.050 

Notes Issued 	: 

In 	Circulation 	  3.016 3.140 3.243 3.662 3.705 4.04.7 3.656 4.024. 

In Ban k ing Department 	  34 60 7 38 45 28 19 26 

Total 	 3.050 3.200 3.250 3.700 3.750 4.075 3.675 4.050 

BANKING TŒPARTIVIENT 

Goverument Securities 	  526 486 403 700 744 311 291 418 

A dva nces and Other Accounts 	  88 70 91 74 23 38 23 41 

Prem ises, Equipment and Other Securities 31 89 89 44 75 111 1.26 62 

Notes 34 60 7 38 45 29 19 26 

Coin 1 1 2 2 1 1 

Total 	 680 706 592 858 888 489 460 547 

Capital 14 15 15 15 14 14 14 

Rest 	  4 4 4 3 

Public Deposita 	  

(including Exchequer, National 	Loans 

13 12 15 18 10 16 13 ].8 

Fund, National Debt Commissioners 
and 	Dividend 	Accounts) 

Special 	Deposits 	  218 231 220 398 414 

Bankers Deposits 	  302 301 199 195 191 190 144 235 

Reserves and Other Accounts 	  128 144 139 229 258 269 289 280 

Total 	 680 706 592 858 888 489 460 547 
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XX - 4. - FEDERAL RESERYE BANKS ' 

(millions of $) 

1968 
December 31 

1969 
December 31 

1970 
December 31 

1971 
December 31 

1971 
September 8 

1972 
September 6 

1971 
October 6 

1972 
October 4 

ASSETS 

Gold 	certificate account 	  10.026 10.036 10.457 9.875 9.875 10.303 9.875 10.303 

Special Drawing Rights certificate account 400 400 400 400 400 400 

Cash 	  207 110 221 261 278 320 309 337 

Discounts and advances 	  188 183 335 39 338 106 190 1.094 

Acceptantes 	: 

Bought 	outright 	  58 64 57 80 52 63 53 66 

Held under repurchase agreement 	 181 83 35 111 

Federal agency obligations 	: 

Bought outright 	  485 1.076 96 1.022 

Held under repurchase agreement 	 101 188 35 94 

U.S. 	Government 	securities 	: 

Bought outright : 

Bills 18.756 22.266 25.965 30.156 28.937 28.073 29.584 29.754 

Certificates 

Notes 28.706 31.392 33.236 35.554 34.583 36.703 34.719 36.703 

Bonds 5.475 3.496 2.941 3.286 3.221 3.511 3.263 3.511 

Total bought outright 52.937 57.154 62.142 68.996 66.741 68.287 67.566 69.968 

Held under repurchase agreement 	 1.222 554 318 1.175 

Total U.S. Government securities 52.937 57.154 62.142 70.218 67.295 68.287 67.884 71.143 

Total 	loans 	and 	securities 	 53:183 57.401 62.534 71.104 67.956 69.532 68.293 73.530 

Cash items in process of collection 	 9.417 10.564 11.178 11.887 10.000 11.541 11.102 :12.508 

Bank 	premises 	  113 116 128 150 147 165 149 167 

Other 	assets 	  2.894 2.627 995 918 710 645 897 923 

Total assets 75.840 80.854 85.913 94.595 89.366 92.906 91.025 98.168 

LIABILITIES 

Federal Reserve notes 	  44.726 47.473 50.323 53.819 I 	52.472 55.694 52.179 55.467 

Deposita 	: 

Member bank reserves 	  21.773 22.085 24.150 27.788 24.942 25.016 25.189 29.514 

U.S. Treasurer - general account 	 703 1.312 1.156 2.020 1.185 571 1.988 1.269 

Foreign 216 134 148 294 152 184 165 170 

Other 747 807 1.233 999 733 638 719 664 

Total deposits 23.439 24.338 26.687 31.101 I 	27.012 26.409 28.061 31.617 

Deferred availability cash items 	 6.020 7.124 6.917 7.544 7.455 8.370 8.366 8.747 

Other liabilities and accrued dividende 	 395 581 582 647 607 543 616 590 

Total 	liabilities 74.580 79.516 84.509 93.111 87.546 91.016 89.222 96.421 

CAPITAL ACCOUNTS 

Capital paid in 	  630 669 702 742 734 777 733 779 

Surplus 630 669 702 742 702 742 702 742 

Other capital accounts 	  384 371 368 226 

Total liabilities and capital accounts 75.840 80.854 85.913 94.595 89.366 92.906 91.025 98.168 

Contingent 	liability 	on 	acceptantes 	pur- 

	

chased for foreign correspondents 	 109 146 250 254 269 291 258 253 

Consolidated statement of condition of the twelve Federal Reserve Banks, 
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XX - 5. - DE NEDERLANDSCHE BANK 
(miljoenen goldens) 

1968 
	

1969 
	

1970 
	

1971 
	

1971 
	

1972 
	

1971 
	

1972 
31 december 31 december 31 december 31 december 6 september 11 september 4 obtober 

	
9 o1 I obcr 

ACTIVA 

Goud 6.115 6.198 6.437 6.875 6.804 6.898 6.804 6.895 

Vorderingen 	en 	geldswaardige 	papieren 
luidende 	in 	goud 	of 	in 	buitenlandse 

geldsoorten 984 1.344 2.772 1.287 1.494 4.792 1..783 1.781 

Buitenlandse 	betaalmiddelen 	 

	

Vorderingen 	op 	het 	buitenland 	luidende 
in 	guldens 	  19 6 8 

l3ijzondere trekkingsrechten in het I.M.F. 521 2.063 2.063 2.394 2.063 2.394 

Wissels, 	promessen, 	schatkistpapier 	en 
schuldbrieven in disconto 	  211 463 184 17 

Wissels, 	schatkistpapier en 	schuldbrieven 
door de Bank gekocht (art. 15, onder 

	

van (le Bankwet 1948) 		  1.613 1.043 1.388 1.681 738 434 838 

Voorschotten in rekening-courant en bele-
ningen 418 876 19 180 14 14 34 118 

Voorschotten aan de Staat 	(art. 20 van 
de Bankwet 	1948) 	  

Nederlandse 	munten 	  28 30 28 28 25 28 27 27 

Belegging van kapitaal en reserves 	 226 254 300 345 340 377 340 877 

Gebouwen en inventarie 	  179 179 179 

Diverse 	rekeningen 	  21 47 47 182 37 144 54 67 

Totaal 9.635 10.261 11.704 12.837 11.515 15.260 11.943 14.838 

PASSIVA 

Bankbiljetten 	in omloop 	  8.703 9.276 9.766 10.251 9.980 10.677 :1.0.05:1. :1.0.764 

Rekening-couranIsaldo's 	in 	guldens 	van 
ingezetenen 472 433 973 1.080 355 2.712 702 2.095 

's Rijks schatkist 	  394 288 829 1. 001 222 1.111 609 2.040 
Banken in Nederland 	  31 87 103 39 99 .1.549 66 26 
Andere 	ingezetenen 	  47 58 41 40 34 52 27 29 

Rekening-courantsaldo's 	in 	guldens 	van 
niet-ingezetenen 61 70 78 152 1.03 292 110 380 
Buitenlandse 	circulatiebanken en daar- 

?nada gelijk te stellen instellingen 42 59 60 128 75 266 84 349 
Andere 	niet-ingezetenen 	 19 11 18 24 28 26 26 31 

Saldo's 	luidende 	in 	buitenlandse 	geld- 
soorten 7 8 4 4 3 3 4 

Tegenwaarde toegewezen bijzondere trek-
kingsrechten in het I.M.F. 	 316 587 587 856 587 856 

Kapitaal 20 20 20 20 20 20 20 20 

Reserves 244 268 320 357 320 357 320 357 

Diverse 	rekeningen 	  128 186 227 386 147 343 149 363 

Totaal 9.635 10.261 11.704 12.837 11.515 15.260 11.943 14.838 

N. B. - Circulatie der door de Bank namens de 
Staat 	in 	het 	verkeer gebraehte 	munt- 
biljetten 24 18 16 14 15 14 15 14 
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XX - 6. - BANCA D'ITALIA 

(nviliardi di lire) 

(Ancienne présentation des postes de la situation mensuelle) 

     

 

1998 
dicernM e 

1969 
dicembre 

1970 
dicembre 

1971 
dicembre 

p 

     

     

Oro in cassa 	  1.827 1.847 1.801 1.802 

Cassa 	1 	  37 37 39 45 

Portafoglio 	2 	  

liffetti 	ricevuti •  per 	l'incasso 	  

1.333 1.652 1.035 1 057 

Anticipazioni 	3 	  1.337 1.641 842 885 

Prorogati pagamenti 	  

Ufficio 	italiano 	dei 	cambi 	  2.086 1.626 1.687 2.401 

Disponibilita 	in 	divisa 	all'estero 	 

Titoli emessi o garantiti dallo Stato 4 1.035 2.447 3.221 4.462 

Itnmobili 

Debitori diversi 	  531 680 943 997 

Anticipazioni straordinarie al Tesoro 	 339 339 339 339 

C/c 	servizio 	tesoreria 	  287 1.592 1.380 

Servizi diversi per conto dello Stato 	 91 138 78 208 

Spese 	  179 230 281 281 

Totale attivo 9.082 10.643 11.861 13.860 

Circolazione dei 	biglietti 	5 	  5.390 6.100 6.619 7.281 

Vagua, assegni e debiti a vista 6 	 110 106 193 106 

Conti correnti 	liberi 	  186 87 284 267 

Conti correnti vincolati 	  2.425 2.784 3.305 4.380 

Creditori 	diversi 	  775 1.200 1.139 1.189 

C/c 	servizio 	tesoreria 	  113 

Capitale 

Fondo di riserva ordinario 	  9 10 12 17 

Fond° 	di 	riserva 	straordinario 	 7 7 10 14 

Rendite 	  180 236 299 306 

Utile provvisorio del precendente esercizio 

Total passivo e patrimonio 9.082 10.643 11.861 13.860 

Depositanti di titoli e valori 	  8.089 11.378 11.351 13.231 
1 Compresi biglietti e monete di Stato 	 14 11 10 12 
2 Compreso 	finansiamento 	ammassi 	e 	acquisto 

grano : 
- aziende di credito 	  506 556 605 649 
- istituti 	epeciali 	  324 349 371 398 

3  Comprese anticipazioni a : 
- aziende di credito 	  1.332 1.624 817 861 
- altri 6 20 25 24 

4 Compresi BOT 	  80 337 50 
5 Compresi biglietti presso il Tesoro 	 2 3 3 n.d. 
sCompresi vaglia cambiari 	  20 20 26 25 



Portafogl in 

Risconto per finanziamenti ammassi 
obblig. 2 	  

Anticipazioni 3 	  

Attività verso l'estero in valuta 	 

Officio italiano dei cambi 4 	  

Titoli emessi o garantiti dello Stato 

lavestimento fondi di riserva e fondi 
diversi 6  

Anticipazioni straordinarie al Tesoro 	 

C/c scrvizio tesoreria 	  

Servizi diversi per conto dello Stato 	 

Itumobili 

Partite varie 	  

Spese 

Oro 

Cassa 1  

Totale attivo 

Circolazione dei biglietti 7 	  

Vaglia cambiari e altri debiti a vies 8  

Conti correnti liberi 	  

Conti correnti vincolati 

Conti dell'estero in lire e valuta 	 

Servizi diversi per conto dello Stato 	 

Servizi di cassa per conto di enti vari 

Fondi accantonati 	  

Partite varie 	  

Capitale 

Fondo di riserva ordinario 	  

Fonda di riserva straordinario 	 

Rendite 

Utile provvisorio del precedente esercizio 

Totale passivo e patrimonio 

Depositanti di titoli e valori 	  

1 Di oui : biglietti e monete di Stato 	 
2 	 azieudi di credito 	  

istituti epeciali 
3 	e 	aziende di credito 	  

altri 
4 	• 	c/e ordinario 

5 	. 	titoli di Stato e ob- S BOT e
a brave bligaz. p/o Tesoro 

altri 
• titoli di etato e obblig. p/c Tesoro 
• biglietti presso il Tesoro 	 

vaglia combien 	  
9 	le 	per rieerve obligatorie 	  
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XX - 6. - BANCA D'ITALIA 
(miliardi di lire) 

(Nouvelle présentation des postes de la situation mensuelle) 

1970 
dicembre 

1971 
dicembre 

1971 
giugno 

1972 
giugno 

1971 
luglio 

1972 
luglio 

ATTIVO 
1.804 1.802 1.802 1.803 1.802 1.803 

39 45 199 73 59 70 

59 9 41 7 32 8 

977 1.047 974 1.086 975 1.087 

842 885 570 1005 505 617 

4 2 2 2 3 

2.407 2.970 2.725 2.589 2.731 2.740 

3.221 4.462 3.857 4.388 3.837 4.198 

348 385 352 387 337 433 

339 339 339 339 339 339 

1.592 1.380 1.378 1.704 1.681 2.348 

166 357 329 382 329 382 

136 217 190 276 86 228 

280 325 170 173 178 181 

12.214 14.225 12.928 14.214 12.895 14.437 

PASSIVO 
6.619 7.281 6.457 7.215 6.709 7.529 

193 106 79 84 74 71 

284 266 218 366 63 203 

3.288 4.327 4.181 4.527 4.293 4.394 

742 623 754 680 731 1.001 

89 149 179 184 97 90 

68 274 117 69 39 35 

407 505 406 505 406 506 

203 314 323 356 258 371 

12 17 16 22 16 22 

10 14 13 20 14 20 

299 349 185 186 195 195 

12.214 14.225 12.928 14.214 12.895 14.437 

7.048 7.593 6.690 8.266 6.832 8.082 

10 12 10 12 11 13 
605 649 586 676 586 676 
371 398 389 410 389 411 
817 861 557 992 492 605 
25 24 13 14 13 12 

1.687 2.404 2.034 1.938 2.054 1.764 

175 549 491 531 482 531 
3.046 3.726 3.366 3.670 3.355 3.481 

189 216 187 213 170 255 
3 6 3 4 6 n.d. 

26 25 27 27 28 25 
3.288 4.018 3.863 4.084 3.841 4.006 
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XX - 7. - DEUTSCHE BUNDESBANK 
( M illionen DM) 

(Ancienne prrisen talion des postes de la situation hebdomadaire) 

1967 
31. Dezember 

1968 
31. Dezember 

1969 
31. Dezember 

1970 
31. Dezember 

AKTIVA 

Go ld 16.647 17.881. 14.700 14.340 

Guthaben bei auslândischen Banken und 
Geldmarktanlagen im Ausland 	 10.353 11.503 5.693 28.362 

Sonstige 	Geldanlagen 	im 	Ausland 	und 
Forderungen an das Ausland 	 1.000 3.715 4.200 2.339 

iehungsrechte in der Goldtranche 	 3.357 

Son derz i ehungsrechte 943 

Sorten, Auslandswechsel und -schecks 1.953 3.134 3.445 2.911 

Deutsche Scheidemünzen 	  200 191 138 162 

Postscheckgutha ben 418 470 451 447 

Inla ndsweclisel 2.922 2.139 11.425 14.152 

Schatzwechsel und unverzinsliche Schatz-
a nweisungen 5 578 285 

Lombard forderungen 950 875 2.797. 1.682 

Kassenkredite 2.220 1.344 1.974 2.434 

Wertpapiere 	  2.317 1.688 1.031 760 

Ausgleichsforderungen und 	unverzinsliche 
Schuldverschreibung 6.438 6.148 6.653 8.683 

Kredite an Bund für Beteiligung an inter-
nation al en 	Einrichtungen 	 3.639 4.053 1.173 

Forderung an Bund wegen Forderungs-
erwerb aus Nachkriegswirtschaftshilfe . 1.534 783 722 386 

Kredite 	an 	internationale 	Einrichtungen 
und Konsolidierungskredite 	 2.448 3.969 1.699 1.992 
da runicr 	: e) an I.W.F. 	  670 2.082 

b) an 	W eltbank 	 
c) aus der Ab wicklung der 

1.447 1.644 1.544 1.925 

E .Z.U. 331 243 155 67 

Sonsi ige 	Aktiva 	  830 813 2.017 1.655 

53.869 58.711 58.696 84.890 

PA SSIVA 

Banknotenumlauf 31.574 32.199 34.617 36.479 

Einlagen von 	  17.628 21.255 21.089 29.618 

K reditinstituten 15.179 17.579 16.890 26.231 

ô ffentlichen Einlegern 	  2.115 3.299 3.826 2.987 

Anderen inldndischen Einlegern 	 334 377 373 400 

Sondereinlagen 5.382 
KonjunkturausgleichsrUcklagen 2.937 

Konjunkturzuschlag 	zu 	den 	Einkom- 
mens te uern 2.189 

Sonstige 	( Bundesbildungsanleihe ) 	  256 

Verbindlichkeiten 	aus 	dem 	Ausl andsge- 
schii ft 643 365 472 380 
Einlagen 	ausldndischer 	Einleger 	 506 322 383 343 
Sonstige 137 43 89 37 

	

Au sgleichsposten 	für 	zugeteilte 	Sonder- 

	

ziehungsrechte 	  738 
Verbindlichkeiten aus abgegebenen Mobi-

lisierungs- 	und 	Liquiditâtspapieren 7.532 
Rückstellungen 1.925 2.110 1.170 1.170 
Grundkapital 290 290 290 290 
Rücklagen 1.080 1.180 860 860 
Sonstige 	Passiva 	  729 1.012 198 2.441 

53.869 58.711 58.696 84.890 



XX - 7. - DEUTSCHE BUNDESBANK 
(Millionen DM) 

(Nouvelle présentation des postes (le la situation hebdomadaire) 

 

1071 	1 	1971 
31. Dezember 7. September 

   

1970 
31. Dezembe 

1972 
7. September 

1971 
7. Oktober 

1972 
7. Oktober 

     

AKTIVA 

Gold, 	Auslandsforderungen 	und 	sonstige 	Auslands- 
aktiva 	  

Gold 
Guthaben 	bci 	auslândischen 	Banken 	und 	Geld- 

51.338 

14.340 
62.219 

14.688 
63.576 

14.687 
81.790 

14.722 

64.514. 

14.687 
80.545 

14.717 

marktanlagen im Ausland 	  28.362 37.638 38.906 55.505 39.812 54.227 
Sonstige Gehlanlagen im Ausland 	  
l?eserveposition 	im 	Internationalen 	Wâhrungs- 

fonds und Sonderziehungsrechte 	  

2.200 

4.300 

2.000 

5.581 

2.200 

5.438 

1.999 

7.122 

2.200 

5.485 

1.993 

7.116 
Kredite und sonstige Porderungen an das Ausland 2.131 2.308 2.340 2.439 2.325 2.489 
Sorien 	  5 4 5 3 5 3 

Kredite 	an 	inlândische 	Kreditinstitute 	 18.739 18.811 22.163 20.214 21.741 23.758 
Inlandswechsel 14.152 15.802 18.772 17.751 18.081 18.644 
Auslandsweclssei 2.905. 1.612 2.655 1.113 1.802 1.038 
Lombardforderungen 1.682 1.397 736 1.350 1.858 4.076 

Kredite und Forderungen an 5ffentliche Haushalte . 11.788 11.149 10.474 8 686 9.451. 8.683 
Kassenkredite (Buchkredite) 	  2.434 2.349 1.673 3 290 
Schatzu;echsel 	und 	unverzinsliche 	Schatzanwei- 

sungen 285 76 77 437 
Ausgleichsforderungen und unverzinsliche Schuld-

vcrschreibung 8.683 8.683 8.683 8.683 8.683 8.683 
Porderung an Bund wegen Forderungserwerb aus 

Nachkricgswirtschaftshilfe 386 41 41 -- 41 

Kredite an Bundesbahn und Bundespost 	  2.18 
Kassenkredite (Buchkredite) 	  
Schatzwechsel 	und 	unverzinsliche 	Schatzanwei- 

sungen 2.18 
Wertpapiere 760 588 939 121 781 96 
Deutsche 	Scheidemünzen 	  163 251 219 329 214 340 
Postscheckguthaben 447 367 197 206 211 :L93 
Sonstige 	Aktiva 	  1.655 1.654 1.098 1.769 1.194. 1.895 

Ausgleichsposten wegen Neubewertung der Fremd-
whhrungsforderungen 	und 	-verbindlichkeii en 	- 
Bilanzverlust 5.996 3.101 3.101 

Insgesamt 84.890 101.035 98.666 116.216 98.106 118.829 

PASSIVA 

Banknotenumlauf 36.480 39.494 37.510 41.474 37.397 41.763 

Pinlagen 	von 	Kreditinstituten 	  26.250 32.609 34.882 45.430 32.796 45.456 
auf 	Girokonten 	  26.231 32.590 34.853 45.413 32.766 45.437 
sonstige 19 19 29 17 30 .19 

Pinlagen von 5ffentlichen Haushalten 	  6.735 10.943 11.022 7.936 12.335 11.412 
Bund 	  32 69 19 677 14 2.321 
Lastenausgleichsfonds und E.R.P. Sonderverm5gen 236 286 350 513 479 607 
.r.dinder 1.030 510 1.603 2.294 2.119 4.140 
Andere 	ôffentliche 	Einleger 	  55 67 33 32 35 27 
Sondereinlagen 5.382 10.011 9.017 4.420 9.688 4.317 

Einlagen von anderen inlândischen 	Einlegern 	 2.033 2.227 1.886 2.130 2.037 2.100 
Bundesbahn 4 5 3 4 5 5 
Bundespost 	(einschl. 	Postcheck- 	und 	Postspar- 

hassenâmter) 1.629 1.735 1.503 1.747 1.653 1.690 
sonstige Einleger 	  400 487 380 379 379 405 

Guthaben auf Sonderkonten Bardepot 	  -- 3.030 -- 2.754 

Verbindlichkeiten aus dem Auslandsgeschitift 	 361 967 342 1.554 446 1.163 
Einlagen auslândischer Einleger 	  343 941 331 1.541 429 1.142 
sonstige 18 26 11 13 17 21 

Ausgleichsposten ffir zugeteilte Sonderziehungsrechte 738 1.364 1.364 1.985 1.364 1.985 

Verhindlichkeiten 	aus 	abgegebenen 	Mobilisierungs- 
und Liquiditâtspapieren 	  7.532 6.477 6.207 7.324 6.165 6.725 

Rückstellungen 1.170 2.370 2.370 2.370 2.370 2.370 

Grundkapital 290 290 290 290 290 290 

Rficklagen 860 1.080 1.080 1.080 1.080 1.080 

Sonstige Passiva 	  2.441 3.214 1.713 1.613 1.826 1.731 

Insgesamt 84.890 101.035 98.666 116.216 98.106 118.829 
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XX - 8. - BANQUE NATIONALE SUISSE 
(millions de francs suisses) 

1968 
31 décembre 

1969 
31 .décembre 

1970 
31 décembre 

1971 	1971 
31 décembre 7 septembre 

1972 
7 septembre 

1971 
7 octobre 

1972 
6 octobre 

       

       

ACTIF 

Encaisse or 	  11.356 11.435 11.821 11.879 11.879 11.880 11.879 11.880 

Devises 5.601 5.793 8.441 10.323 10.673 11.027 10.547 9.542 

Bons du Trésor étrangers en fr. s. 	 1.442 1.851 1.851 4.278 4.278 4.278 4.278 4.278 

Avoirs avec garantie de change auprès de 
banques 	d'émission 	étrangères 	 108 

Portefeuille effets sur la Suisse 	: 

Effets de change 	  281 613 328 81 81 75 81 75 

Bons du Trésor de la Confédération 	 7 118 71 

Avances 	sur nantissement 	  160 277 224 29 4 4 1 11 

Titres 	: 

pouvant servir de couverture 	 17 43 51 G 54 54 

autres 164 127 105 5 96 95 

Correspondants en Suisse 	  100 89 83 72 2 1_4 28 26 

Correspondants à l'étranger 	  22 20 25 23 25 48 43 25 

Reconnaissance de dette de la Confédéra-
tion selon l'arrêté fédéral du 15-12-1971 1.244 1.244 1.244 1.244 1.244 

Autres postes de l'actif 	  57 91 70 50 98 76 101 77 

Total 	 19.315 20.457 23.070 27.990 28.434 28.646 28.351 27.158 

PASSIF 

Fonds 	propres 	  60 61 62 63 63 64 63 64 

Billets 	en 	circulation 	  12.047 12.518 13.106 14.310 12.630 14 . 235 12.771 14.428 

Engagements à vue : 

Comptes de virements des banques, du 
commerce et de l'industrie 	 5.776 6.354 7.750 10.702 12.596 7.291 10.641 5.317 

Autres engagements à vue 	  638 601 660 1.153 1.312 2.498 1.305 2.424 

Avoirs minimaux des banques sur : 

les engagements en Suisse 	  1.760 1.765 1.764. 
les engagements envers l'étranger 	 516 1.053 993 

Engagements à terme : 

Rescriptions 	de 	stérilisation 	 233 142 202 313 313 313 313 313 
Compte spécial P.T.T 	  200 200 200 355 

Autres postes du passif 	  561 781 1.090 933 1.320 1.426 1.291. 1.500 

Total 	 19.315 20.457 23.070 27.990 f 	28.434 28.646 28.351 27.158 

Références bibliographiques International Financial Statislica (F.M.I.). 
- Banque de France : . Compte rendu des opérations •. - Report of 
11.e Bank of lingland. - Federal Reeerve Rullctin. - De Nederlandoehe 

Bank : Verslag over het boekjaar. - Banca d'Italia : Bollettino. - 
Geschdflabericht der Deutechen Bundesbank :  - Banqua Nationale Suisse 
(rapports). 
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XX - 9. - BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIONAUX, A BALE 

Situations en millions de francs or 

[unités de 0,29032258.. gramme d'or fin (art. 5 des statuts)] 

Actif 

1970 

31 décembre 

1971 

31 décembre 

1971 

31 août 

1972 

31 août 

1971 

30 septembre 

1972 

80 septembre 

L Or 	  4.145 4.397 4.092 4.181 4.176 4.208 

II. Espèces en caisse et avoirs bancaires'à vue 	 48 55 60 101 88 57 

III. Bons du Trésor   	 1.046 1.064 719 1.118 870 1.055 

IV. Effets div. remobilis. sur dem. 	  - -- - - - - 

Y. Dépôts à terme et avances • 	  .17.026 12.925 12.708 14.641 12.892 15.343 

a) à 3 mois au maximum 	  13.726 9.266 9.868 10.564 9.770 .11.399 
b) à 3 mois au maximum (or) 	 48 169 55 104 54 139 
c) à plus de 3 mois 	  3.237 3.490 2.769 3.973 3.052 8.805 
cl) 	à plus de trois mois (or) 	  15 - 16 - .16 - 

VI. Titres à terme 	• 	  2.484 11.073 8.709 4.382 9.160 4.343 

1. 	Or 	: 
a) à 3 mois au maximum 	  268 85 235 .186 147 127 
b) à plus de 3 mois 	  152 192 78 71 145 61 

2. Monnaies 	: 
a) à 3 mois au maximum 	  1.459 9.970 7.652 3.110 8.155 3.078 
b) à plus de 3 mois 	  605 826 744 1.015 718 1.077 

VII. Divers 	  1 1 5 1 :14 I 

Total de l'actif 	 24.750 29.515 26.293 24.424 27.200 25.007 
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XX - 9. - BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIONAUX, A SALE 

Situations en millions de francs or 

[unités de 0,29032258... gramme d'or fin (art. 5 des statuts)] 

Passif 

1970 

31 décembre 

1971 

81 décembre 

1971 

31 août 

1972 

31 août 

1971 

30 septembre 

1972 

30 septembre 

L Capital 
Actions libérées de 25 	% 	  290 301 301 301 301 301 

II. Réserves 	  248 331 331 453 331 453 

1. Fonds de Réserve Légale 	  29 30 30 30 30 30 
2. Fonds de Réserve Générale 	  '99 144 144 205 144 205 
3. Fonds Spécial de Réserve de Dividendes . 22 87 37 61 37 61 
4. Fonds de Réserve Libre 	  98 .120 120 157 120 157 

III. Dépôts 	(or) 	• 	  5.492 3.893 3.833 3.763 3.879 3.782 

I. Banques cntrales 	: 
a) à vue 	  2.035 3.201 3.137 3.126 3.185 3.176 
b) à 3 mois au maximum 	  2.967 261 368 372 284 342 
c) à plus de 3 mois 	  333 262 185 84 267 84 

2. Autres déposants 	: 
a) à vue 	  157 169 143 181 143 180 
b) à 3 mois au maximum 	  - - - - - - 

c) à plus de 3 mois 	  - - - - - - 

IV. Dépôts 	(monnaies) 	• 	  18.071 24.219 21.129 19.196 21.977 19.742 

1. Banques centrales 	: 
a) à vue 	  97 34 98 209 74 209 
b) à 3 mois au maximum 	  17.061 21.478 18.867 16.452 19.616 17.405 
c) à plus de 3 mois 	  536 2.118 1.433 1.707 1.626 1.351 

2. Autres déposants 	: 
a) à vue 	  19 19 20 28 19 32 
b) à 5 mois au maximum 	  308 534 465 681 607 704 
c) à plus de 3 mois 	  50 36 246 119 35 41 

Y. Effets 469 487 488 481 490 483 

e) à 3 mois au maximum 	  469 487 488 481 __ 483 
b) à plus de 3 mois 	  - - - - 490 - 

VI. Divers 	  131 202 126 149 137 165 

VII. Comptes de profits et pertes 	  - - - 

VIII. Dividende payable le ter juillet 	  - - - - - - 

IX. Provision 	  49 82 85 81 85 81 

Total passif - . • 
24.750 29.515 26.293 24.424 27.200 25.007 



LEGISLATION ECONOMIQUE 

Ces informations rappellent les lois et arrêtés ainsi que les avis officiels qui 
revêtent un intérêt particulier au point de vue de l'économie générale du pays et 
qui ont fait l'objet d'une publication au Moniteur belge au, cours du mois 
d'octobre. 

Seuls les lois et arrêtés les plus importants sont repris in extenso. Une simple 
mention, accompagnée éventuellement d'une notice explicative, est faite dey 
autres textes législatifs. 

Par ailleurs, la législation économique mentionne les décisions, directives et 
règlements les plus importants figurant dans le Journal officiel des Communautés 
Européennes. 

Afin de faciliter la consultation de ces informations, les textes ont été grou-
pés sous les rubriques suivantes : 

1. Economie générale.; 2. Monnaie, crédit et banque; 3. Finances publiques; 
4. Agriculture; 5. Industrie; 6. Travail; 7. Commerce intérieur; 8. Commerce 
extérieur; 9. Transports; 10. Prix et salaires; 11. Pensions, assurances sociales et 
avantages sociaux divers; 12. Communauté Economique Européenne. 

ECONOMIE GENERALE 

Arrêté royal du 25 septembre 1972 

réglementant l'information des conseils d'entreprises en exécution de l'article 37, 
alinéas 2 et 3 de la loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique 
(Moniteur du 7 octobre 1972, p. 11111). 

Arrêté royal du 29 septembre 1972 

relatif au transfert du Fonds de soutien conjoncturel, inscrit au budget du Pre-
mier Ministre, au budget de l'Office national de l'Emploi d'un crédit de 
900 millions de francs nécessaire pour couvrir certaines dépenses à engager 
dans le cadre des mesures spéciales destinées à promouvoir la politique de 
l'emploi (Moniteur du 12 octobre 1972, p. 11253). 
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2. MONNAIE, CREDIT ET BANQUE 

Arrêté royal du 18 novembre 1971 

autorisant la Régie des PoStes à payer tout chèque tiré sur certaines institutionÇ 
publiques de crédit (Moniteur du 26 octobre 1972, p. 11766). 

Article let. - Dans les conditions à déterminer par le Ministre qui gère la Régie des 
,Postes, celle-ci peut payer tout chèque tiré sur une des institutions publiques de crédit. 
ci-après : 

— La Caisse générale d'Epargne et de Retraite; 
— La Société nationale de Crédit à l'Industrie; 
— Le Crédit communal de Belgique; 
— La Caisse nationale de Crédit professionnel; 
— L'Institut national de Crédit agricole. 

Arrêté royal du 3 mai 1972 

prescrivant une statistique semestrielle des crédits consentis sous la garantie des 
cartes de banque et de crédit (Moniteur du 18 octobre 1972, p. 11467). 

Arrêté royal du 10 juillet 1972 

modifiant l'arrêté royal du 23 décembre 1957 relatif à certaines mesures d'exécu-
tion de la loi du 9 juillet 1957 réglementant les ventes à tempérament et leur 
financement (Moniteur du 25 octobre 1972, p. 11741). 

Arrêté royal du 25 septembre 1972 

(portant) à trente-quatre milliards de francs le plafond des engagements de la 
Caisse nationale de Crédit professionnel (par libération d'une quatrième 
tranche d'un milliard de francs) (Moniteur du 11 octobre 1972, p. 11190). 

3. FINANCES PUBLIQUES 

Loi du 15 juin 1972 

portant approbation du Budget du Ministère . des Affaires étrangères, du Com-
merce extérieur et de la Coopération au Développement pour l'année budgé-
taire 1972 (Moniteur du 7 octobre 1972, p. 11046). 

Article ler. — Il est ouvert pour les dépenses ordinaires de l'année budgétaire 1972 
afférentes. au Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération 
au Développement (...) des crédits s'élevant à la somme de 6.589.466.000 francs. 
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Art. 7. — Des crédits d'engagement sont ouverts pour un montant de 94.000.000 (le 
francs (...). 

Art. 8. — Des crédits d'ordonnancement résultant des obligations contractées en exé-
cution des autorisations accordées par la présente loi et par les lois antérieures sont ouverts 
jusqu'à concurrence de 1.122.000.000 francs (...). 
........................ 

Art. 9. — Les opérations effectuées sur les fonds spéciaux (...) sont évaluées à 
1.266.700.000 francs pour les recettes et à 1.437.905.000 francs pour les dépenses. 

Arrêté ministériel du 2 octobre 1972 

relatif à l'emprunt 6,75 p.c. 1972-1987, à contracter, sous la garantie de l'Etat, 
par la Régie des Télégraphes et des Téléphones (Moniteur du 5 octobre 1972, 
p. 10922). 

Art. l er. — La Régie des Télégraphes et des Téléphones est autorisée à émettre, aux 
conditions déterminées ci-après, un emprunt dénommé « Emprunt 6,75 p.c. 1972-1987 », 
dont le capital nominal est limité à huit milliards de francs. 

Art. 2. — L'emprunt est représenté par des obligations au porteur (...) portant intérêt 
au taux de 6,75 p.c. l'an, à partir du 26 octobre 1972. 

Elles sont munies de 15 coupons d'intérêt annuels payables le 26 octobre de chacune 
des années 1973 à 1987. 

Les obligations peuvent être converties par les porteurs en inscriptions nominatives. 

Art. 3. — La souscription publique aux obligations de l'emprunt est ouverte le 12 octo-
bre 1972. Elle est close dès que les souscriptions atteignent le capital nominal de huit milliards 
de francs et, au plus tard, le 25 octobre 1972. 

Art. 4. — Le prix d'émission, fixé à 99,75 p.c. de la valeur nominale, est payable inté-
gralement en espèces au moment du dépôt des souscriptions. 

Art. 6. — L'emprunt est amortissable, à partir de la deuxième année, conformément. 
(à un) tableau-type d'amortissement (...). 

Les dotations sont destinées au rachat des obligations à des cours ne dépassant pas le 
pair de la valeur nominale. 

En cas d'élévation des cours au-dessus du pair, les rachats sont suspendus et le montant 
de la dotation restant disponible de ce chef au 17 août de l'une des années 1974 à 1986 
est affecté au remboursement, au pair, le 26 octobre suivant, d'obligations à désigner. par 
un tirage au sort. 

Art. 9. — La Régie des Télégraphes et des Téléphones se réserve la faculté de rembour-
ser par anticipation, au pair, le 26 octobre 1980 ou à toute échéance d'intérêt suivante et 
moyennant un préavis de trois mois, à publier au Moniteur belge, tout ou partie des obli-
gations restant à amortir. 

D 

Art. 11. — Le paiement des intérêts et le remboursement des obligations sont garantis 
par l'Etat. 
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Arrêté ministériel n° 10 du 27 octobre 1972 

fixant (au ler novembre 1972) la date de la mise en application (le la procédure 
(le restitution de la taxe sur la valeur ajoutée, prévue aux articles 9 à 11 
de l'arrêté ministériel n" 9 du 25 avril .1972 (Moniteur du 31 octobre .1972, 
p. 12087). 

7. COMMERCE INTERIEUR 

Arrêté royal du 10 juillet 1972 

relatif à l'indication des prix (Moniteur du 13 octobre 1972, p. .11315). 

1 . 0. PRIX ET SALAIRES 

Arrêté ministériel du 29 septembre 1972 

réglementant le prix des appareils électroménagers (Moniteur du 7 octobre 1972, 
p. 11112). 

12. COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 

Décision du 20 juillet 1972 (72/333/C.E.C.A.) 

des représentants des gouvernements des Etats membres de la Communauté euro-
péenne du charbon et de l'acier, réunis au sein du Conseil, portant ouver-
ture de préférences tarifaires pour les produits relevant de cette Commu-
nauté et originaires de l'Autriche (Journal officiel du 29 septembre 1972, 
n° L 223, p. 83). 

Règlement du Conseil du 25 septembre 1972 (72/2046/C.E.E.) 

portant conclusion d'un accord intérimaire entre la Communauté Economique 
Européenne et la république d'Autriche et arrêtant des dispositions pour 
son application (Journal officiel du 29 septembre .1972, n° L 223, p. 1). 
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